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LES INSURGÉS de l’« armée 
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La hausse
du pétrole
provoque
un coup de chaud
sur l’inflation

SELON l’indice définitif publié

LES JUGES d’instruction pari- cées, soit quelque 560 millions de

L’argent détourné des lycées d’Ile-de-France
b L’enquête sur les ententes dans le BTP pour la rénovation des lycées d’Ile-de-France débouche

sur le financement des partis b 560 millions de francs auraient alimenté les caisses du RPR, du PS,
du PR et du PCF entre 1989 et 1996 b Trente-trois personnes ont été mises en examen

Elections : une
femme, un homme

LES DÉPUTÉS commen-
siens chargés depuis juin 1997 de
l’enquête sur la rénovation des
lycées d’Ile-de-France, Armand
Riberolles et Marc Brisset-Fou-
cault, évaluent à 28 milliards de
francs le montant des budgets de
construction et de rénovation des
lycées irrégulièrement attribués
par la région entre 1989 et 1996.

Qualifiée, de source judiciaire,
de « casse du siècle », cette af-
faire met en évidence un vaste
système d’entente illicite entre
les principaux groupes français
du BTP qui aurait permis de fi-
nancer les quatre principales for-
mations politiques représentées
au conseil régional d’I le-de-
France alors présidé par le RPR
Michel Giraud. Trente-trois per-
sonnes au total ont été mises en
examen. Parmi elles, une quin-
zaine de responsables des neuf
majors du BTP ont reconnu l’en-
tente et détaillé son fonctionne-
ment.

Entre 2 % et 3 % du montant de
chaque marché concernant les ly-
meaux de douze ans, preneurs d’otages de 
de Dieu » l’armée de Rangoon, d’être évacués en terri- quatre moi

POINT DE VUE

Après la déf
la guerre co
par François Crémi

E docteur Preveza Abras-
francs, auraient alimenté les
caisses du RPR, du PR, du PS et
du PCF. Dans certains cas, ce
soutien financier aurait pris la
forme d’attribution d’emplois fic-
tifs. Ainsi, Guy Drut, député
(RPR) et ancien ministre de la
jeunesse et des sports, a été mis
en examen, le 11 octobre 1999,
pour « recel d’abus de
confiance ». Il aurait perçu indû-
ment, estiment les juges, une ré-
munération de l’entreprise Sicra
entre 1990 et 1992. Les policiers
auraient d’autre part mis à jour
des faits de corruption de fonc-
tionnaires des directions dépar-
tementales de l’équipement.

Les surfacturations dues à l’ab-
sence de mise en concurrence et
les détournements liés aux finan-
cements politiques auraient gé-
néré un surcoût globalement
évalué à 2,5 milliards de francs
pour les contribuables franci-
liens.

Lire page 9
mardi 25 janvier par l’Insee, la
hausse des prix à la consomma-
tion a fortement progressé
(+0,5 %) en décembre 1999. Sur un
an, la hausse dépasse donc le 1 %
prévu par l’institut, pour atteindre
1,3 %. Même si l’envolée des prix
pétroliers (une augmentation de
20,5 % à la pompe depuis un an)
est à l’origine de ces tensions,
celles-ci risquent de relancer les
rumeurs sur un possible durcisse-
ment de la politique monétaire de
la Banque centrale européenne.
L’institut d’émission se réunit jeu-
di 3 février. Les économistes s’in-
quiètent des conséquences sur la
croissance d’un relèvement des
taux d’intérêt. Par ailleurs, la
consommation des ménages en
produits manufacturés a progres-
sé de 4,8 % en décembre. 

Lire pages 8 et 17
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s, un commando se réclamant lui
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l’examen du projet de loi insti-
tuant l’égal accès des hommes et
des femmes aux mandats électo-
raux. Une très large majorité de-
vrait se dégager sur ce texte. Les
partis anticipent le vote du texte
pour la préparation des élections
municipales de 2001. Chaque for-
mation s’est mise en quête de
femmes candidates, s’efforçant de
surmonter les réticences expri-
mées par certains cadres et élus
sortants. La sanction financière
prévue en cas de non respect de
l’égalité est une motivation sup-
plémentaire pour les partis. Mati-
gnon encourage depuis trois ans la
promotion de femmes aux postes
de responsabilité.

Lire page 6
sont morts, mardi matin 25 janvier, tués les
uns après les autres par les commandos de
l’armée thaïlandaise. Une fin spectaculaire
qui a mis un terme violent à une prise
d’otages peu banale dans une petite ville thaï-
landaise proche de la frontière birmane. Ces
rebelles de l’ethnie karen, en lutte contre la
junte militaire de Rangoun, appartenaient à
une organisation pour le moins étrange, une
« armée de Dieu » dirigée par des jumeaux
âgés de douze ans, Johnny et Luther Htoo,
auxquels leurs partisans prêtent des pouvoirs
surnaturels.

Tout a commencé tôt lundi à Ratchaburi,
quand le commando des dix combattants an-
tibirmans pénètre dans un hôpital thaïlandais
en se dissimulant dans un autocar. Les jeunes
maquisards tirent en l’air, posent une grenade
à l’entrée de l’établissement et prennent en
otages environ six cents personnes, patients,
personnel hospitalier et visiteurs. L’exigence
des insurgés est de forcer les autorités locales
à leur fournir un « corridor humanitaire » qui
permettrait à leurs frères d’armes, blessés lors
des affrontements en cours en Birmanie avec
toire thaïlandais. Selon eux, de nombreux ré-
fugiés karens sont également sous le feu de
l’armée birmane depuis plusieurs jours. Ils
exigent également que cessent les tirs des sol-
dats de Bangkok qui, eux aussi, pilonnent à
l’artillerie les maquis karens dont les bases ar-
rière birmanes jouxtent la Thaïlande.

Toute la journée de lundi, les négociations
se poursuivent entre les preneurs d’otages et
les autorités de Thaïlande. Des pourparlers
qui débouchent sur la libération progressive
d’une centaine d’otages, dont un garçon de
huit ans qui venait d’être opéré du cerveau.
Mais, à l’aube de mardi, l’assaut est donné
par l’armée thaïlandaise. La bataille fait rage
pendant une demi-heure, ponctuée de vio-
lentes explosions et de tirs nourris d’armes
automatiques. Neuf membres du commando
sont tués. Le dernier est abattu alors qu’il ten-
tait de s’enfuir. On ne sait pas si Johnny et Lu-
ther faisaient partie du commando. Tous les
otages sont sains et saufs.

Ces événements font suite à une autre prise
d’otages particulièrement embarrassante
pour le gouvernement thaïlandais : il y a
aussi de l’« armée de Dieu » avait investi
l’ambassade de Birmanie à Bangkok, prenant
en otages trente-huit personnes. L’affaire
s’était dénouée pacifiquement, les autorités
thaïlandaises cédant aux revendications des
insurgés en leur permettant de regagner en
hélicopère leurs bases birmanes.

L’« armée de Dieu » est en fait une organi-
sation dissidente de l’insurrection des Karens,
le dernier mouvement à continuer encore le
combat après les accords de cessez-le-feu
passés ces dernières années entre Rangoun et
l’ancienne nébuleuse des organisations sépa-
ratistes de différentes ethnies minoritaires en
lutte contre l’Union birmane. En 1997, les par-
tisans des jumeaux avaient fait scission de
l’Union nationale karen (KNU), à majorité
chrétienne protestante, comme les affidés de
l’« armée de Dieu ». Qui mêlent apparem-
ment les recommandations de Luther et un
mysticisme tribal, dont les pouvoirs sont cen-
sés mettre Johnny et Luther à l’épreuve des
balles... 

Bruno Philip
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PIERRE BLAYAU

QUATRE ANS après avoir pris la
tête de Moulinex et mis en place un
premier plan social traumatisant,
Pierre Blayau annonce de nouvelles
réductions d’effectifs. Un aveu de la
difficulté à redresser le spécialiste fran-
çais de l’électroménager. « Moulinex
est une entreprise fragile », reconnaît-il.
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L hi vient de quitter Mitro-
vica. Chirurgienne, alba-
naise, elle vivait dans un

appartement de la partie serbe de la
ville, au nord de la rivière Ibar. Elle
avait la chance d’habiter au 2e étage,
à 15 mètres d’un blindé français situé
au carrefour de Metohia. Un lieute-
nant français passait régulièrement
pour s’inquiéter de la famille et s’as-
surer qu’elle n’était pas victime d’in-
timidations, voire pis.

Toute cette attention des derniers
mois n’aura pas empêché le docteur
Abrashi de jeter l’éponge et de dé-
ménager à Pristina, louant son ap-
partement à des policiers de l’ONU.
Elle quitte Mitrovica après y avoir
perdu son travail. Depuis le 29 sep-
tembre 1999, les personnels albanais
n’ont plus accès à leur hôpital. Quel-
ques manifestations d’une partie du
personnel serbe et des pierres jetées
sur les bus transportant personnels
ou patients avaient alors eu raison
de la détermination des Albanais à
se rendre dans l’unique hôpital de la
ville.

Le jour où l’armée française déci-
pour imposer le libre accès, elle signa
la fermeture de l’hôpital, mais aussi
l’expulsion probable – un jour – des
quelques milliers d’Albanais qui
vivent encore au nord de la rivière.
Le signal donné alors aux Serbes, no-
tamment aux plus extrémistes
d’entre eux, que le nord était leur
territoire et l’hôpital leur terrain de
jeu politique, ouvrait la voie à l’ex-
pulsion physique de chaque famille.

Ce signal, les Serbes l’utiliseront
certainement de nouveau dans les
prochains jours, par exemple pour
en finir avec l’unique tribunal de Mi-
trovica, situé au nord de la ville. Et le
message lancé aux Albanais qu’ils ne
seraient pas protégés sur leurs lieux
de travail, pas même à l’hôpital, inci-
tait chaque famille à s’organiser
pour quitter une zone de plus en
plus dangereuse. 

Lire la suite page 14

François Crémieux est an-
cien directeur de l’hôpital de Mitrovi-
ca.
Moscou voulait
la guerre
Ancien premier ministre, Sergueï Stepa-
chine affirme que « la décision d’enva-
hir la Tchétchénie avait été prise dès
mars 1999 ». L’intervention était « pla-
nifiée » pour « août-septembre », préci-
sément au moment où une série d’at-
tentats ont eu lieu en Russie, jamais
élucidés, qui ont fourni le prétexte pour
intervenir contre « le terrorisme isla-
miste ». M. Stepachine ajoute : « Cela
se serait passé même s’il n’y avait pas
eu d’explosions à Moscou. » p. 2
Woody Allen,
jazz et vie
Le jazz est le héros du dernier film de
Woody Allen, Accords et désaccords
(photo). Parmi les autres sorties de la
semaine, l’intimisme l’emporte – avec
Une Femme d’extérieur, de Christophe
Blanc, et le premier film du comédien
anglais Tim Roth, War Zone – sur les
grandes machines comme Anna et le
roi, d’Andy Tennant. p. 26 à 29
International ............. 2 Aujourd’hui ................ 22

La nouvelle
économie
2. Un Indien
dans la high-tech
Natif de Bombay, Arun Netravali (pho-
to), formé dans son pays aux métiers
de la haute technologie, a débarqué à
Houston à la fin des années 60. Il est
aujourd’hui président des Bell Labs, la-
boratoire de recherche installé dans le
New Jersey, qui a donné au monde le
transistor, le satellite de communica-
tion et onze Prix Nobel. Sylvie Kauff-
mann l’a rencontré. p. 13
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Très lourdes pertes dans les rangs russes
Les bilans officiels des pertes russes en Tchétchénie continuent d’être dé-

mentis par les enquêtes de plusieurs médias à Moscou. Au 19 janvier, les
chiffres officiels faisaient état de 740 soldats tués et 2 233 blessés. Le 24,
l’agence Interfax, citant des sources des ministères de la défense et de l’inté-
rieur, annonçait 1152 morts et 3 246 blessés. Près de la moitié des soldats au-
raient été tués ces quatre dernières semaines. La chaîne privée NTV a diffu-
sé, le 23 janvier, une enquête suggérant que les pertes réelles sont dix fois
supérieures aux chiffres officiels. Trente à soixante soldats sont tués chaque
jour, selon un journaliste de NTV présent à Rostov, où sont rassemblés les
corps des victimes. De son côté, l’hebdomadaire Itogui, à partir d’informa-
tions recueillies dans des régiments et hôpitaux militaires, estime à 3 000 le
nombre de morts côté russe. L’Union des comités des mères de soldats don-
nait le même chiffre, la semaine dernière, après avoir collecté les bilans
adressés par ses deux cents comités locaux en Russie. – (Corresp.)

MOSCOU
de notre correspondant

Alors que les morts se
comptent déjà par milliers en
Tchétchénie, les indices s’ac-
cumulent appuyant la thèse selon
laquelle le déclenchement de la
guerre en Tchétchénie aurait été
une opération électorale minu-
tieusement menée par le Kremlin.
Ces indices nourrissent surtout
de noires interrogations sur le
rôle exact joué par les autorités
russes dans les attentats de sep-
tembre 1999, qui ont fait près de
300 morts en Russie, et lors de
l’incursion au Daghestan, dé-
but août, des combattants isla-
mistes du chef de guerre tché-
tchène Chamil Bassaev.

UNE GUERRE PRÉMÉDITÉE
Le 14 janvier, dans un entretien

au quotidien Nezavissimaïa Gaze-
ta, Sergueï Stepachine, premier
ministre de mai à août 1999, a fait
voler en éclats l’explication offi-
cielle qui veut que cette guerre
soit une « réponse aux actes de
terrorisme international » et à
« l’agression perpétrée contre la
Russie ». Il explique en effet que

dès mars 1999, la décision poli-
tique avait été prise d’envahir la
Tchétchénie. « Je me préparais à
une intervention active, (...) nous
avions planifié d’arriver au nord
du Terek (rivière coupant la Tché-
tchénie d’est en ouest) en août-
septembre ». M. Stepachine
ajoute que « cela se serait passé
même s’il n’y avait pas eu d’explo-
sions à Moscou » et que Vladimir
Poutine, « à cette époque direc-
teur du FSB (ex-KGB) était en pos-
session de toute l’information ».
Au passage, Sergueï Stepachine
critique le tour pris par les opéra-
tions : « J’aurais réfléchi à deux
fois avant de franchir le Terek et
d’aller vers le sud (...), la blitzkrieg
ne fonctionne pas et nous nous
heurtons à une guerre de parti-
sans. »

L’explication donnée au limo-
geage de M. Stepachine fut qu’il
n’avait pas su empêcher l’alliance
des ennemis politiques du Krem-
lin, Iouri Loujkov et Evgueni Pri-
makov. Certains observateurs
ajoutent que sa politique jugée
insuffisante dans le nord du Cau-
case fut également la cause de
son éviction. En clair, quand

M. Stepachine préparait une opé-
ration militaire qui aurait visé à
établir un cordon sanitaire au-
tour de la Tchétchénie, certains
cercles du Kremlin et conseillers
de Boris Eltsine programmaient
déjà le déclenchement d’une
guerre totale. Il fallait pour cela
de nouveaux motifs. Les attaques
islamistes au Daghestan puis la
vague d’attentats sans précédent
en Russie allaient précipiter l’es-
calade.

SOUPÇONS DE COLLUSION
Les autorités russes n’ont ja-

mais répondu aux soupçons de
collusion avec les combattants is-
lamistes de Chamil Bassaev. Des
éléments ont été relevés, dès oc-
tobre 1999, par la presse occiden-
tale, dont Le Monde et dévelop-
pés par des journaux russes. Une
ou plusieurs rencontres se sont
tenues en France, au début de
l’été 1999, entre l’homme d’af-
faires Boris Berezovski, le chef de
l’administration présidentielle,
Alexandre Volochine, et des
émissaires du chef de guerre
tchétchène. M. Berezovski nie,
expliquant que l’homme qu’il
rencontra à Biarritz, début août,
n’était pas un Tchétchène mais
Vladimir Poutine en personne,
quelques jours avant sa nomina-
tion au poste de premier mi-
nistre. En revanche, l’homme
d’affaires reconnaît avoir mainte-
nu des relations suivies, au moins
téléphoniques, avec Chamil Bas-
saev et Movladi Oudougov, autre
responsable tchétchène.

A cela s’ajoutent des accusa-
tions de collaboration portées,
non seulement par le président
tchétchène, Aslan Maskhadov,

mais aussi par Rouslan Aouchev,
président de la République d’In-
gouchie. Le soupçon court dans
la classe politique et chez tous les
militants des droits de l’homme.
« Bassaev au Daghestan, cela fait
partie d’un accord militaro-poli-
tique organisé par Berezovski »,
assure le sociologue Boris Kagar-
litski, en phase avec divers polito-
logues moscovites. Ces derniers

notent l’armement russe dernier
cri dont disposeraient les « wah-
habites », le financement de ces
milices par le paiement des ran-
çons et la trouble biographie de
Chamil Bassaev, ancien de l’ar-
mée soviétique soupçonné
d’avoir été manipulé par les ser-
vices russes.

Encore plus troublants sont les
très nombreux récits de civils
tchétchènes, pour qui il ne fait
pas de doute que l’offensive au
Daghestan fut concertée avec
Moscou. Dès septembre, en
Tchétchénie comme en Ingou-

chie, on racontait comment les
« islamistes » avaient pu tranquil-
lement se replier dans les mon-
tagnes, après de violents combats
dans les villages daghestanais.
D’autres réfugiés, interrogés en
décembre, ont fait état de livrai-
sons d’armes organisées aux mi-
lices de Bassaev, en particulier à
Ourous-Martan.

Boris Berezovski, encore lui,

note publiquement, quand
d’autres le font sous le sceau de
l’anonymat, qu’il n’a « aucune
preuve permettant d’attribuer les
attentats aux Tchétchénes ». Le
14 septembre, soit le lendemain
du deuxième attentat de Moscou,
le vice-ministre de l’intérieur Igor
Zoubov, déclare : « Nous pouvons
dire maintenant sans aucun doute
que Bassaev et Khattab sont der-
rière ces explosions ». Les démen-
tis répétés de tous les respon-
sables tchétchènes ne seront pas
entendus, mais aucune des
« preuves » que les autorités
russes affirment détenir sur une
« organisation en Tchétchénie »
des attentats de l’an dernier n’a
été rendue publique à ce jour. Pis,
depuis quatre mois, l’enquête se
déroule dans un secret absolu et
donne lieu à des déclarations of-
ficielles qui, mises bout à bout,
sont contradictoires.

A Moscou, le maire Iouri Louj-
kov et le FSB ont parlé pendant
des jours d’un explosif dénommé
hexogène, mélangé avec du
sucre : les enquêteurs en trou-
vèrent plusieurs tonnes dans la
capitale, des suspects furent arrê-
tés, qui portaient sur leurs mains
des traces de cette substance... Or
le mois suivant, Alexandre Zda-
novitch, porte-parole du FSB, a
affirmé que l’explosif n’était en
aucun cas de l’hexogène, mais un
mélange « à base de poudre d’alu-
minium »... Aujourd’hui, la nature
de l’explosif n’est plus précisée,
les autorités russes expliquant
que le 5 janvier, a été découvert à
Ourous-Martan, dans « un centre
terroriste », un produit identique
à celui utilisé lors des attentats.

Il en est de même pour les au-
teurs présumés. Le 3 décembre,
M. Zdanovitch précise que qua-
torze personnes ont été arrêtées.
Rien n’est dit de leur identité, lieu
de détention ou interrogatoires.
Deux autres personnes sont iden-
tifiées, mais celles-là, ajoute le
porte-parole du FSB, sont en
Tchétchénie, « avec les terro-
ristes ». Le 19 janvier, il n’est plus
fait état de ces arrestations. Mais
les Russes expliquent qu’ils ont
transmis à Interpol une liste de
mandats d’arrêt internationaux
concernant quatre-vingt Tché-
tchènes, dont Chamil Bassaev.
« Tous les criminels recherchés
sont dans les territoires tché-
tchènes non contrôlés par les
troupes fédérales, certains ont pu
s’enfuir en Géorgie ou en Tur-
quie », déclare le responsable
russe d’Interpol.

Les enquêteurs n’ont jamais ré-
pondu aux interrogations soule-
vées par les attentats, qui se dis-
tinguent par le mode opératoire
des autres actes terroristes. Rien
ne fut dit sur les énormes moyens
logistiques nécessaires à ces ex-
plosions. Enfin, aucune enquête
n’a été ouverte sur le « vrai
faux » attentat de Riazan, le

23 septembre, présenté le lende-
main par le chef du FSB, après
plusieurs versions contradic-
toires, comme un « exercice d’en-
traînement ».

RESSOUDER L’OPINION
Le président tchétchène, Aslan

Maskhadov, a dit et répété que
les attentats étaient l’œuvre des
services russes. Ilias Akhmadov,
ministre des affaires étrangères
tchétchène, a prédit, début jan-
vier à Washington, que de nou-
veaux attentats se produiraient
lorsque les troupes fédérales en-
registreraient de sérieuses dé-
faites, afin de ressouder l’opinion
publique. Or les médias russes
multiplient désormais les récits
de déboires russes et le président
par intérim Vladimir Poutine a
réuni le 21 janvier les respon-
sables du ministère de l’intérieur
pour annoncer que « le risque
d’attentats grandit ». « Souvenez
vous de ce qui s’est passé à Mos-
cou, Bouïnask et Volgodonsk, après
qu’on leur ait mis sur la gueule
comme il convenait au Daghestan,
et que les bandits ont compris
qu’ils étaient impuissants dans une
lutte frontale avec nous », a-t-il
précisé. De toutes ces questions,
comme celle de négociations qui
seraient en cours pour sortir de la
crise après l’élection présiden-
tielle, la classe politique russe et
les dirigeants occidentaux ne
veulent pas se saisir. 

François Bonnet

Rumeur de négociation avec Chamil Bassaev
Les discours martiaux et la censure de plus en plus pesante sur la

question tchétchène permettent aux autorités russes d’éluder les
questions les plus gênantes. Ainsi, un accord serait en cours de négo-
ciation avec Chamil Bassaev, le commandant Khattab et d’autres
chefs de guerre tchétchènes – sans la participation du président tché-
tchène, Aslan Maskhadov – sur l’après-présidentielle russe. C’est ce
qu’affirme Novaïa Gazeta, un des journaux qui a suivi le conflit dès ses
débuts. Le magnat Boris Berezovski estime qu’il faut laisser la vie
sauve et une porte de sortie aux chefs tchétchènes. A la fin de l’année
dernière, Boris Berezovski avait rendu public un « plan de paix » (Le
Monde du 18 novembre 1999) pour la Tchétchénie.

COMMENTAIRE

LA FAUTE
DES OCCIDENTAUX

Le refus occidental de tenir
compte des interrogations soule-
vées par les attentats ayant servi à
justifier la guerre russe en Tché-
tchénie est peut-être explicable,
mais certainement pas judicieux.
Il est certes difficile à un dirigeant
européen de demander à un ex-
collègue, comme Serguei Stepa-
chine, s’il a été démis de son poste
de premier ministre parce qu’il re-
fusait d’organiser ces attentats,
contrairement à son successeur
Vladimir Poutine. Mais il faut au
moins en tenir compte dans l’éla-
boration d’une politique. Au lieu
de cela, l’Occident répète, depuis
cinq mois de massacres qui n’ont
rien à envier à ce qui s’est passé en
ex-Yougoslavie, que la Russie est
en droit de répondre militaire-
ment aux « agressions » dont elle
fait l’objet, à condition que cela
soit « proportionné ».

Tout en sachant qu’une telle
demande est absurde, adressée à
des militaires et un clan embour-
bé dans les scandales, qui non seu-
lement massacrent, mais tiennent
ouvertement des discours qui, à
eux seuls, devraient les amener
devant la Cour de La Haye. La po-
litique est certes l’art du possible,
comme l’a rappelé, dans un sou-
pir, le ministre allemand des af-
faires étrangères Joschka Fischer.
Mais dans ce cas, le possible lui-
même, sans parler du souhai-
table, est loin d’avoir été effleuré.

Les crimes russes actuels n’au-
raient sans doute pas eu lieu si
ceux qui furent commis durant la
guerre précédente avaient reçu
sanction. Or, l’Occident continue
de prétendre que les mesures
qu’il pourrait prendre – suspen-
sion du Conseil de l’Europe, dé-
nonciation du G8, refus de visas à
certains oligarques, etc – ne « ser-
viraient à rien ». C’est non seule-
ment contestable tant que rien
n’a été tenté, mais dangereux : la
seule issue est d’agir, envers et
contre tout, en postulant que des
forces refusant la déchéance mo-
rale des dirigeants actuels existent
en Russie et doivent être soute-
nues.

Sophie Shihab

Les ministres des affaires étrangères des Quinze ménagent Vladimir Poutine
BRUXELLES (Union européenne)

de notre correspondant
Conformément à la ligne adoptée lors du

Conseil européen d’Helsinki en décembre, les mi-
nistres des affaires étrangères des Quinze, réunis
lundi 24 janvier à Bruxelles, ont arrêté des me-
sures – ils se gardent de parler de sanctions – limi-
tant certaines actions de coopération engagées
avec Moscou, et dont l’objet est de rappeler la
préoccupation de l’Union devant l’attitude russe
en Tchétchénie. Mais, surtout soucieux de ne pas
couper les ponts avec le nouveau régime installé
depuis le départ de Boris Eltsine, ils ont adopté
des « conclusions » à la tonalité modérée, voire
complaisante, où ils soulignent, avant le moindre
mot sur les tueries en cours, « l’importance de la
Russie comme un partenaire majeur pour l’Union
européenne ».

La volonté de ménager le président russe par in-
térim Vladimir Poutine est évidente. Cependant

Chris Patten, le Commissaire chargé des relations
extérieures, estimait à l’issue de la réunion que
cette déclaration et les décisions prises étaient fi-
dèles aux orientations d’Helsinki. Mais le texte
d’Helsinki, sans ressembler à une déclaration de
guerre, commençait par une condamnation réso-
lue des bombardements des villes tchétchènes.
Celui de Bruxelles, comme dans un mauvais gag,
se félicite d’abord des bonnes conditions démo-
cratiques dans lesquelles se sont déroulées les
élections à la Douma (Chambre basse du Parle-
ment) et la démission de M. Eltsine... 

MESURES SYMBOLIQUES
Les Quinze évoquent leur désir de continuer à

développer avec Moscou « un partenariat straté-
gique à long terme visant à renforcer la sécurité et la
stabilité en Europe ». Un tel partenariat, notent-ils,
exige le respect des droits de l’homme, de l’Etat de
droit et de la liberté de presse, et conseillent au

Kremlin d’agir dans ce sens. Après cette littérature
de patronage apparaît enfin, au quatrième para-
graphe, le mot Tchétchénie. L’UE condamne, mais
avec une retenue dans le vocabulaire et un ton
qu’appréciera Vladimir Poutine.

Les mesures des Quinze sont essentiellement
symboliques. L’UE suspend la signature d’un ac-
cord scientifique et ne reconduit pas en 2000 des
crédits d’aide alimentaire (30 millions d’euros) non
dépensés en 1999. Le programme « Tacis » de
coopération sera appliqué de façon restrictive : sur
130 millions d’euros qui devaient être affectés à
des actions en Russie en 2000, 90 seront provisoi-
rement gelés. L’Europe rejette aussi la demande
de Moscou d’une suspension des droits de douane
pour les produits industriels. L’Union, ajoute le
texte, est bien sûr ouverte à toute forme de
consultations avec la Russie.

Philippe Lemaître

RUSSIE L’intervention russe en
Tchétchénie a-t-elle été planifiée
bien avant que n’aient lieu les in-
cursions de Chamil Bassaev au Dag-
hestan et les attentats de sep-

tembre en Russie ? L’ancien premier
ministre de l’époque, Sergueï Ste-
pachine, affirme que oui. b LA DÉ-
CISION de « mener une intervention
active » contre la république indé-

pendantiste et « d’arriver au nord
[du fleuve] Terek » aurait été prise
en mars 1999. b L’INTERVENTION
armée russe était « planifiée » pour
« août-septembre », c’est-à-dire

précisément au moment où ont eu
lieu les attentats en Russie, utilisés
par le pouvoir à Moscou pour justi-
fier la guerre contre le « terrorisme
international ». b DES EXPERTS

russes assurent que ces incursions
furent coordonnées avec Moscou,
et que les services secrets russes
sont impliqués dans les attentats en
Russie. 

Moscou aurait voulu et provoqué la guerre en Tchétchénie
Ancien premier ministre de mai à août 1999, Sergueï Stepachine a déclaré que « la décision d’envahir la Tchétchénie » « avait été prise dès mars ».

L’intervention aurait eu lieu « même s’il n’y avait pas eu d’explosions en septembre » en Russie
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Cuisante défaite des amis du défunt Franjo Tudjman
L’Union démocratique croate (HDZ) du président Franjo Tudjman,

décédé le 10 décembre 1999, a essuyé un nouveau revers après celui
des élections législatives de la fin du mois dernier, et son candidat,
le ministre des affaires étrangères, Mate Granic, n’a obtenu lors du
premier tour de la présidentielle que 21,69 % des voix, loin derrière
les deux vainqueurs : Stipe Mesic (41,64 %) et Drazen Budisa (28 %). 

Selon la commission électorale, le taux de participation au scrutin
a été de 64,27 %, largement en dessous des 76 % enregistrés lors des
législatives. Le froid et la neige ont empêché de nombreux électeurs
de se rendre aux urnes. Les deux candidats qui restent en lice ont
plaidé pour un rapprochement avec les Occidentaux et promis d’en-
terrer définitivement l’ère nationaliste de Tudjman. « Nous ouvrons
un nouveau chapitre de la démocratie croate », s’est exclamé, lundi
soir, Stipe Mesic.

Adriano Sofri retrouve 
la prison en Italie

La demande de révision du procès
des anciens militants de Lotta Continua

a été rejetée par la cour d’appel de Venise
ROME

de notre correspondant
Trois ans, jour pour jour, après

leur incarcération, le 24 janvier
1997, Adriano Sofri, Giorgio Pie-
trostefani et Ovidio Bompressi, les
trois anciens militants du mouve-
ment gauchiste Lotta Continua, ac-
cusés de l’assassinat, le 17 mai
1972, du commissaire de police
Luigi Calabresi, doivent donc re-
tourner en prison. La cour d’appel
de Venise a en effet rejeté, lundi
24 janvier, la demande en révision
de leur procès, qui leur avait valu
d’être remis en liberté l’été dernier.

Adriano Sofri s’est laissé arrêter
sans résistance dans sa maison de
Toscane. Sa valise était prête. Il
s’attendait à cette décision qu’il a
qualifiée d’« injustice tellement
énorme qu’elle ne peut être com-
mentée ». Il a répété qu’il continue-
rait à lutter jusqu’à son dernier
souffle pour que son innocence
soit définitivement reconnue. La
trace des deux autres condamnés
n’a pu, pour l’instant, être retrou-
vée, mais leurs défenseurs esti-
ment qu’il est prématuré de parler
de fuite. Une demande de suspen-
sion de peine a été déposée en fa-
veur d’Ovidio Bompressi en raison
de son état de santé.

INTERMINABLE SAGA JUDICIAIRE 
Après une longue lutte pour ob-

tenir la révision du jugement de
condamnation à vingt-deux ans
d’emprisonnement, la justice a re-
fusé de faire droit aux nouveaux
arguments présentés par la dé-
fense et a demandé que l’exé-
cution de la peine – suspendue le
24 août à la suite de l’admission de
recevabilité du procès en révision
qui leur fut accordée – soit immé-
diatement reprise, sans attendre
l’issue du pourvoi en cassation qui
sera introduit.

Après cinq mois de liberté condi-
tionnelle, la parenthèse se referme
et la polémique reprend de plus
belle sur le calvaire judiciaire de
ces trois hommes, qui, vingt-huit
ans après les faits qui leur sont im-
putés, doivent encore accomplir
dix-sept ans de réclusion crimi-

nelle : une interminable saga judi-
ciaire hors du commun, aux multi-
ples péripéties, qui tient en
quelques dates et faits significatifs.

Il s’agit de la huitième décision
judiciaire en douze années de pro-
cédure. Car si le commissaire Cala-
bresi – rendu responsable par les
mouvements gauchistes de la mort
du militant anarchiste Giuseppe
Pinelli – a été assassiné en 1972,
l’affaire débute seulement seize
ans plus tard, en 1988, avec les
confessions d’un compagnon de
lutte de Lotta Continua, Leonardo
Marino, qui accuse ses anciens ca-
marades. Ceux-ci sont arrêtés,
condamnés, puis absous, puis re-
condamnés en 1995.

La décision deviendra définitive
lorsque la Cour de cassation
confirme la sentence, le 22 janvier
1997. Tous se constituent prison-
niers, de même que Giorgio Pie-
trostefani, qui vit en France. La
lutte pour la révision du procès
commence. Bataille judiciaire aux
nombreux épisodes avant l’obten-
tion de la révision et finalement le
refus de la cour d’appel de Venise,
qui, après trois mois de procès et
vingt-cinq audiences, a décidé de
confirmer la peine de réclusion.

Les motivations de l’arrêt ne
sont pas encore connues. Mais,
aux yeux des magistrats, les nou-
veaux éléments apportés au dos-
sier n’ont pas constitué des faits
suffisants pour infirmer la
condamnation. La plupart repo-
saient sur la fragilité du témoi-
gnage du repenti Leonardo Mari-
no, accusé d’avoir été manipulé,
voire payé par la police, pour
compromettre ses anciens compa-
gnons de lutte. C’est en effet le
seul élément matériel dont dispose
la justice pour étayer ses accusa-
tions. Une fois encore, cet élément
aura suffi pour renvoyer en prison
les trois hommes, qui refusent
toute grâce et s’échinent à vouloir
faire la démonstration de leur in-
nocence.

Michel Bôle-Richard

Lire aussi notre éditorial page 15

Le second tour de l’élection présidentielle en Croatie
mettra aux prises Stipe Mesic et Drazen Budisa

Les deux candidats représentent la nouvelle majorité parlementaire
Le candidat centriste, Stipe Mesic, est arrivé lar-
gement en tête du premier tour de l’élection
présidentielle croate du 24 janvier, en recueil-

lant 41,64 % des voix. Il n’obtient pas la majori-
té absolue, ce qui nécessite donc la tenue d’un
second tour, le 7 février, au cours duquel il af-

frontera le dirigeant social-libéral, Drazen Budi-
sa, arrivé en deuxième position avec 28 % des
suffrages, selon la commission électorale.

ZAGREB
de notre envoyé spécial

« Il n’y a que deux fonctions que
je n’ai pas encore occupées en
Croatie : évêque et président de la
République. Rentrer dans les ordres
ce n’est pas mon genre, reste la pré-
sidence... » Sur le ton de l’ironie
qu’il affectionne, Stipe Mesic, arri-
vé en tête, lundi 24 janvier, du pre-
mier tour de l’élection présiden-
tielle en Croatie avec près de 42 %
des suffrages, nous expliquait ainsi
sa décision de briguer la succes-
sion de Franjo Tudjman.

Né le 24 décembre 1934 à Ora-
hovici, à l’est de Zagreb, Stipe Me-
sic a une longue carrière politique
derrière lui. Enfant, il est pris en
charge par les partisans, mouve-
ment auquel son père appartenait,
afin de le soustraire à la répression
du régime pronazi des oustachis
qui venait d’assassiner sa grand-
mère sous ses yeux. Membre du
Parti communiste, il rejoint le
« printemps croate », ce mouve-
ment nationaliste qui fit trembler
le pouvoir de Tito en 1971. Il paiera
cet engagement de deux années et
deux mois de prison.

Devenu anticommuniste, il s’en-
gage aux côtés de Franjo Tudjman
et participe en 1990 à la création
du HDZ (la Communauté démo-
cratique croate) et à l’indépen-
dance de la Croatie. Stipe Mesic
sera aussi le dernier et bref (de
juillet à octobre 1991) président
« tournant » de la Fédération you-

goslave que Slobodan Milosevic
est en train de torpiller. Début
1992, Stipe Mesic se replie donc
sur le perchoir du Parlement
croate, jusqu’en 1994.

Il s’oppose alors ouvertement au
président Tudjman, qui aspire au
dépeçage de la Bosnie-Herzégo-
vine. Il claque alors la porte du
HDZ et fonde le Parti des démo-
crates indépendants avant de re-
joindre les rangs du modeste Parti
populaire croate (HNS). Il est alors
l’un des plus farouches opposants

au président autocrate. Volontiers
provocateur, il brise l’un des plus
solides tabous en Croatie en allant
témoigner volontairement au Tri-
bunal pénal international de La
Haye lors du procès du général
croate de Bosnie, Tihomir Blaskic,
accusé de crimes contre l’humani-
té.

« UN SENTIMENT DE LÉGÈRETÉ » 
En décembre 1999, lorsque ce ju-

riste de formation annonce sa can-
didature, peu de Croates auraient
misé un kuna sur lui. Il prend alors
son bâton de pèlerin et sillonne le
pays. Son énergie fait merveille
dans cette campagne électorale
volontairement escamotée par le
parti au pouvoir. Sa chaleur per-
sonnelle et sa simplicité tranchent
avec la morgue et la pompe quasi
monarchique d’un Franjo Tudj-
man. « Les Croates sont gagnés par
un sentiment de légèreté et de dé-
contraction depuis les élections lé-
gislatives [du 3 janvier]. Stipe Mesic
est celui qui a le mieux répondu à
cet état d’esprit », a reconnu Dra-
zen Budisa au soir du scrutin.

L’hommage n’est qu’apparent.
« Mesic est un clown incontrô-

lable », dit-on dans l’entourage de
Drazen Budisa, qui sera son rival
au deuxième tour de la présiden-
tielle, le 7 février. Ce dernier, le re-
gard mangé par de grandes lu-
nettes, est plus fuyant, empesé
devant les caméras. Diplômé en
sociologie et philosophie de l’uni-
versité de Zagreb, « il est plus intel-
lectuel qu’homme de terrain », re-
connaissent ses proches. Lui aussi
a payé un lourd tribut pour son
combat contre le communisme.
Né le 25 juillet 1948 à Drnis (sud de
la Croatie), il figure parmi les lea-
ders du mouvement de protesta-
tion de 1971. Il est arrêté et lourde-
ment condamné à quatre années
de prison, et à douze années d’in-
terdiction de sortie du territoire.

Il resurgit lorsque la Yougoslavie
s’étiole. Il dirige quasiment sans
discontinuer le Parti social-libéral
croate (HSLS), première formation
d’opposition, fondée en 1989.
Mais, en 1990, il se rapproche telle-
ment du HDZ qu’une partie du
HSLS fait scission. Drazen Budisa
fait une brève apparition gouver-
nementale, d’août 1991 à février
1992, dans un cabinet d’union dé-
mocratique. Cette année-là, il se
fait largement battre à l’élection
présidentielle par Franjo Tudjman.
Puis, de mars 1996 à novembre
1997, il occupe le poste de vice-
président du Parlement avant que
son parti ne décline au sein de
l’opposition au profit des sociaux-
démocrates du futur premier mi-
nistre Ivica Racan, avec lequel il
conclut une alliance de raison
pour remporter les législatives.

Décrit par ses détracteurs
comme avide de pouvoir, Drazen
Budisa, libéral et démocrate de la
première heure, a aussi flirté avec
le nationalisme. « Je ne suis plus
nationaliste depuis le moment où,
l’indépendance acquise, c’est deve-
nu une idéologie politiquement
morte », s’est-il récemment défen-
du dans les colonnes de l’hebdo-
madaire Nacional. « C’est un pa-
triote un peu rigide », commente
un de ses proches.

Christophe Châtelot

L’Etat turc aurait utilisé le Hezbollah pour combattre le PKK
ISTANBUL

de notre correspondante
La police turque vient, une fois

encore, de découvrir, lundi 24 jan-
vier, à Tarsus et à Adana, les ca-
davres – ligotés, bâillonnés, souvent
torturés – de nouvelles victimes du
Hezbollah turc, un groupe islamiste
radical né dans le Sud-Est anatolien.
L’ampleur de cette organisation mal
connue du grand public et la brutali-
té de ses méthodes ont choqué le
pays. Dix corps trouvés dans un jar-
din à Istanbul, trois à Ankara, douze
à Konya, six à Tarsus, deux à Adana :
le total se monte actuellement à
trente-trois morts, mais l’enquête se
poursuit et la police s’attend à
d’autres découvertes macabres. Près
de quatre cents militants ont déjà
été arrêtés, y compris des fonction-
naires en poste au bureau du pre-
mier ministre.

Plusieurs des victimes étaient des
hommes d’affaires islamistes,
kurdes pour la plupart, kidnappés
au cours des mois écoulés. Des
membres d’organisations rivales,

d’anciens Hezbollah qui avaient ten-
té de quitter le mouvement ou des
musulmans qui ne partageaient pas
l’interprétation brutale de l’islam
prônée par cette organisation extré-
miste figurent également parmi les
victimes. A Konya, la police a re-
trouvé le corps de Konca Kuris, une
islamiste féministe enlevée en juillet
1998. Les cassettes vidéo ont révélé
que Konca Kuris, qui défendait une
vision réformatrice de la religion,
aurait résisté pendant trente-cinq
jours aux pressions de ses ravisseurs
avant d’être exécutée.

L’affaire a débuté, lundi 17 janvier,
avec une fusillade opposant la po-
lice aux militants du Hezbollah dans
la villa de luxe qu’ils occupaient sur
la rive asiatique d’Istanbul. Au cours
des échanges de coups de feu, qui
durèrent quatre heures, Huseyin Ve-
lioglu, le dirigeant du mouvement,
trouva la mort. L’arrestation de
deux de ses proches collaborateurs
mena les enquêteurs à la découverte
d’une première fosse commune à Is-
tanbul. Au cours des raids des poli-

ciers, des cassettes vidéo, compor-
tant les interrogatoires, les
confessions forcées – et même les
exécutions de certaines victimes –
ont également été saisies.

Les Hezbollah firent parler d’eux
dans le Sud-Est anatolien au début
des années 90, lorsqu’ils déclen-
chèrent la guerre aux militants du
Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK). A cette époque, entre mille
cinq cents et trois mille personnes,
souvent des sympathisants de la
cause kurde, furent victimes d’assas-
sinats jamais élucidés. De nombreux
meurtres furent, à l’époque, attri-
bués au Hezbollah, et des rumeurs
circulèrent sur une collusion pos-
sible avec les équipes « spéciales »
des membres des forces de sécurité
qui luttaient contre le même enne-
mi.

« Au début des années 90, le Hez-
bollah a été utilisé comme une pince
dans la lutte contre le PKK », écrivait
récemment l’éditorialiste Hasan Ce-
mal dans le quotidien Milliyet.
« L’Etat ne commet pas et ne fait pas

commettre de meurtres », a protesté
le président de la République, Süley-
man Demirel, qui a cependant ad-
mis qu’il était possible que certaines
forces liées à l’Etat aient abusé de
leur pouvoir et agi de façon crimi-
nelle. L’armée, pour sa part, a rejeté
ces allégations et rappelé que cette
affaire démontrait la nécessité de
poursuivre la lutte contre l’islam po-
litique.

De nombreux points d’interroga-
tion subsistent. Le journaliste Ugur
Mumcu, du quotidien Cumhuriyet,
lui-même victime il y a tout juste
sept ans d’un meurtre qui n’a jamais
été élucidé, avait fait part d’alléga-
tions suggérant que le Hezbollah
était utilisé comme « contre-guéril-
la » dans le lutte contre le PKK.
« Tant que ces meurtres ne sont pas
résolus et que ces attaques continuent,
écrivait Ugur Mumcu en 1994, l’Etat
n’échappera pas à ces accusations,
qu’elles soient justes ou injustes, vraies
ou fausses. »

Nicole Pope

Des millions de marks d’origine inconnue dans les comptes secrets de la CDU allemande... 
BERLIN

de notre correspondant
Douze millions de marks d’origine in-

connue (environ 6 millions d’euros) sont
arrivés dans les comptes secrets de l’Union
chrétienne-démocrate (CDU) entre 1989 et
1998. C’est la conclusion des experts du ca-
binet Ernst & Young qui ont tenté, à la de-
mande de la direction du parti, de faire la
lumière sur le système de « caisses noires »
de Helmut Kohl.

Selon le rapport, la CDU avait
844 000 marks dans ses caisses noires d’ori-
gine non expliquée au 1er janvier 1993. De
1993 à 1998, elle a reçu 1,14 million en pro-
venance du groupe parlementaire CDU, le-
quel n’est pas capable de préciser claire-
ment l’origine de cette somme, ainsi que
2,174 millions de marks de dons en liquide
d’origine inconnue, Helmut Kohl se refu-

sant à livrer le nom de ses généreux dona-
teurs. Un don de 80 000 marks a été payé
en francs suisses, ce qui laisse supposer que
l’argent noir n’était pas nécessairement
très propre, au moins fiscalement.

Le parti a été capable de faire la lumière
sur l’usage de ces fonds (4,2 millions au to-
tal), à l’exception de 130 000 marks versés
en liquide. 2,4 millions ont été transférés
dans la caisse officielle de la CDU et
comptabilisés en « autres recettes ».
630 000 marks ont été versés aux sections
régionales de la CDU de Sarre, de Rhéna-
nie-Palatinat, du Schleswig-Holstein et du
Mecklembourg-Poméranie occidentale
pour leur donner un coup de pouce dans
leurs campagnes électorales ;
482 000 marks ont servi à financer des cam-
pagnes d’affichage nationales pour les lé-
gislatives de 1994. 120 000 marks ont été

versés à l’avocat du trésorier du parti, Wal-
ter Leisler Kiep, impliqué dans le scandale
de corruption Flick, tandis que le fondé de
pouvoir de M. Kiep, Uwe Lüthje, a reçu une
gratification de 449 000 marks pour son dé-
part en retraite. Ces versements ont donné
lieu à émission de factures. 466 000 marks
ont aussi été versées en liquide, notam-
ment 100 000 marks pour la section CDU
de Ludwigshafen, le fief de Helmut Kohl ;
Ottfried Henning, chef de la CDU du
Schleswig-Holstein, aujourd’hui décédé, a
reçu aussi 100 000 marks qui ont disparu.

La loi sur les partis politiques prévoit que
les sommes non déclarées dans les rap-
ports de financement annuels doivent être
reversées au Bundestag et que, en plus, les
aides publiques sont réduites d’un montant
équivalent à deux fois les sommes oc-
cultées. La CDU estime qu’elle va devoir

payer 6,5 millions de marks « pour les pê-
chés du passé », selon l’expression de son
trésorier, Matthias Wissmann. La direction
du parti a renoncé à lancer des poursuite
judiciaires contre Helmut Kohl pour obte-
nir le nom de ses donateurs, craignant
qu’un tel procès ait un effet dévastateur.
Elle va en revanche engager des poursuites
contre l’ancien expert-comptable de la
CDU, Horst Weyrauch.

LES ARCHIVES DE LA VENTE LEUNA
Le chancelier Gerhard Schröder a estimé,

lundi 24 janvier, que les pays étrangers ne
pouvaient pas parler de « crise de la démo-
cratie en Allemagne. Ce que nous vivons ac-
tuellement, c’est la crise d’un parti ».
M. Schröder entend mettre en place une
commission d’« enquêteurs indépendants »
pour retrouver les archives de la vente Leu-

na à Elf-Aquitaine, qui ont disparu. Aucun
élément n’a permis d’étayer les accusations
de France 2 et de la chaîne allemande ARD
selon lesquelles Elf aurait versé sur ordre
de François Mitterrand 30 millions de
marks à la CDU pour financer sa campagne
de 1994. La justice et des responsables fran-
çais se sont montrés eux aussi extrême-
ment circonspects sur ces informations.
L’enquête française sur Elf « n’a pas permis
en l’état d’établir de connexion avec un fi-
nancement occulte de la CDU », a rappelé
un porte-parole du parquet de Paris.
« Nous n’avons aucune information là-des-
sus. Pour le moment, c’est de l’ordre de la ru-
meur », a dit Adeline Hazan, secrétaire na-
tionale du PS, lors du point de presse
hebdomadaire du PS.

Arnaud Leparmentier
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Le vent court presque sans discontinuer sur
la grande prairie du Saskatchewan qui s’étend
à perte de vue, couverte de neige. Dans sa cui-
sine impeccablement propre, Elizabeth Kram
est calme, mais s’indigne : pendant l’été 1998,

un hélicoptère envoyé par la firme Monsanto a
répandu de l’herbicide sur les champs de colza
de son mari, Edy. Pourquoi ? Afin de vérifier s’il
ne cultivait pas le colza transgénique mis au
point par Monsanto et résistant à l’herbicide
Round Up, et de le poursuivre éventuellement
en justice. Le test est simple : si le colza soumis
au Round Up meurt, il n’est pas transgénique ;
s’il survit, il est de la variété OGM (organisme
génétiquement modifié).

Monsanto n’a jamais démenti cet acte
étrange, reconnaissant par ailleurs, dans une
déclaration à la gendarmerie, que ses agents
avaient prélevé des échantillons du colza d’Edy
Kram pour l’analyser en laboratoire. Dans le
Saskatchewan, province du sud-ouest la plus
agricole du Canada, la firme recourt à des dé-
tectives privés, tels que Robinson Investigation
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Le trouble d’une plaine du Saskatchewan

REPORTAGE
Où une firme recourt
à des détectives pour vérifier
si les agriculteurs ne cultivent pas
illégalement son colza transgénique

Ltd, basé à Saskatoon, pour vérifier si les agri-
culteurs ne cultivent pas illégalement son col-
za. Afin de récupérer ses investissements en re-
cherche, Monsanto veut que ses semences ne
soient pas multipliées par ses clients et réutili-
sées à la génération suivante. Dans ses
contrats de vente de semences – intitulés « ac-
cord d’utilisation de technologie » –, l’acheteur
consent à Monsanto le droit « d’inspecter et de
prélever des échantillons de colza dans tous les
champs de l’agriculteur pendant trois ans ».

À LA FAÇON D’UNE MAUVAISE HERBE
En cas d’utilisation sans achat des semences,

la firme exige du contrevenant la somme de
115 dollars par acre, soit environ 1 290 francs
par hectare. A-t-il eu peur ? « A un moment,
oui. Il y avait ces gars qui me surveillaient sans
arrêt, en face de la maison, du matin au soir. J’ai
acheté un pistolet et une carabine. » Percy
Schmeiser est l’homme qui s’est rebellé contre
Monsanto. A soixante-neuf ans, il cultive de-
puis un demi-siècle 600 hectares à Bruno, un
village de 700 habitants collé à la voie de che-
min de fer. En 1998, Monsanto lui a intenté un
procès : ses inspecteurs avaient trouvé des
plants de colza transgénique dans ses champs,
et la firme prétend que M. Schmeiser a utilisé,
sans les avoir achetées, des semences OGM. Le
fermier répond qu’il n’a jamais utilisé les se-
mences de Monsanto, qu’il cultive le colza de-
puis trente ans, et qu’il emploie ses propres se-
mences. En janvier 1999, Monsanto a dû
reconnaître qu’elle n’avait pas de preuves du

délit de M. Schmeiser. La firme maintient ce-
pendant sa poursuite, estimant que les plantes
transgéniques ne devraient pas se trouver dans
ses champs.

Le nœud du problème, c’est que le colza
transgénique se répand dans la plaine, à la fa-
çon d’une mauvaise herbe. Selon Percy
Schmeiser, le colza Monsanto a été apporté
dans ses champs par le vent, provenant de
chez ses voisins passés au transgénique ou des
camions de grain qui passent sur la route.

Les témoignages sont nombreux de cette in-
vasion du colza Monsanto chez des fermiers
qui n’en veulent pas : Louis Gerwing, par
exemple, à Lake Lenore, en a retrouvé beau-
coup dans un de ses champs en août 1999.
Comme ce colza résiste au Round Up, un her-
bicide total, la seule façon de s’en débarrasser
est de les arracher à la main ou d’utiliser du
2-4 D, un herbicide de la famille du DDT ex-
trêmement toxique. Ce problème fait que les
agriculteurs biologiques – de plus en plus nom-
breux dans une région frappée par la crise de
surproduction – ne peuvent pas cultiver le col-
za : il risquerait d’être contaminé par le colza
Monsanto et serait donc invendable.

Le procès de Percy Schmeiser aura lieu en
juillet. Un moment décisif pour l’avenir des
OGM sur la prairie. Mais la question cruciale
est : peut-on encore empêcher le colza trans-
génique de contaminer l’environnement 
canadien ? 

H. K.

SASKATOON
de notre envoyé spécial

Le libre commerce des OGM 
est l’enjeu de la conférence de Montréal

Le « principe de précaution » à l’égard des organismes génétiquement modifiés est en négociation
La Conférence de Montréal sur le commerce des
OGM (Organismes génétiquement modifiés),
s’est ouverte lundi 24 janvier. Les trois points les

plus discutés sont la signification du « principe
de précaution » qu’un pays peut invoquer pour
refuser des importations d’OGM, la procédure à

appliquer aux produits agricoles autres que les
semences, ainsi que les relations avec l’Organi-
sation mondiale du commerce (OMC).

MONTRÉAL
de notre envoyé spécial

La capitale québécoise est, de-
puis lundi 24 janvier, le siège de la
conférence sur le commerce des
organismes génétiquement modi-
fiés (OGM) : pour la première fois
depuis la réunion de Seattle, où
l’accord sur l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC) s’est
fracassé sur la contestation, on va
pouvoir observer si les préoc-
cupations environnementales ré-
sistent à la volonté de favoriser la
liberté du commerce.

La discussion de Montréal vise
à élaborer un « protocole sur la
biosécurité », réglant les moyens
de réduire les « risques potentiels
liés au mouvement d’OGM ». Elle
fait suite à une première négocia-
tion à Carthagène, en février 1999,
qui a échoué en raison des posi-
tions antinomiques de l’Union eu-
ropéenne et des Etats-Unis.

Depuis cette date, l’opposition
de l’opinion publique aux OGM
s’est renforcée, et l’Europe a
adopté, en juin 1999, un mora-
toire de fait sur les cultures et les
importations d’OGM. Les débats
devraient porter, à Montréal, sur
deux questions principales : les
dispositions du protocole
doivent-elles être réellement

contraignantes ? Et les différends
qui pourraient naître de son inter-
prétation doivent-ils être réglés
par une procédure propre ou par
l’Organisation mondiale du
commerce ? 

Dans un entretien accordé au
Monde avant le début de la confé-
rence, le chef de la délégation des
Etats-Unis, David Sandalow, a ex-
plicité sa position : « Nous sommes
très préoccupés par des proposi-
tions qui influenceraient le libre
commerce à des coûts inaccep-
tables. Nous pensons que cela n’est
pas nécessaire pour répondre au
problème de l’impact des OGM sur
la biodiversité : nous proposons
qu’il y ait une notification publique
quand un pays autorise un OGM.
Chaque fois que nos administra-
tions autoriseraient un OGM, cette
information serait soumise au se-
crétariat du protocole et diffusée,
par exemple, sur Internet. Mais
nous nous opposons à toute exi-
gence supplémentaire. »

Les Etats-Unis refusent qu’un
pays importateur puisse exiger
d’être informé d’une exportation
d’OGM à chaque transaction – se-
lon la « procédure de l’information
préalable » – et puisse refuser
cette importation. « Nous ne sou-
tiendrions pas un accord qui per-

mettrait à un pays ou à des pays de
prendre une telle décision sans
preuve scientifique » , précise
M. Sandalow.

LA RESPONSABILITÉ 
Quant aux liens entre le proto-

cole et l’OMC, le responsable
américain estime que « le proto-
cole n’est pas un lien pour renégo-
cier l’OMC. Il ne doit pas inclure
une clause indiquant qu’il est su-
bordonné à l’OMC ou qu’il lui est
supérieur. Nous n’avons pas besoin
de mentionner l’OMC dans le texte.
Mais le cas échéant, les règles de
non-discrimination commerciale
de l’OMC doivent être préservées ».
Dans cette optique, tout désac-
cord sur l’autorisation d’importa-
tion d’OGM doit être régi par la
procédure de règlement des diffé-
rends de l’OMC.

L’Union européenne a arrêté
ses positions lors du Conseil des
ministres de l’environnement,
en décembre 1999. Le Conseil a
notamment jugé nécessaire d’in-
tégrer « le rôle du principe de pré-
caution dans le protocole et de
mettre en place une procédure effi-
cace d’information préalable » à
l’importation. Cette formulation
est assez floue pour laisser place à
la négociation.

La présence, à Montréal, de plu-
sieurs ministres de l’environne-
ment, dont Mme Wallstrom, pour
la Finlande, et Mme Voynet, pour
la France, pourrait cependant évi-
ter un assouplissement trop grand
de la position européenne. En re-
vanche, le Conseil a été plus clair
sur la seconde question, en sou-
lignant l’« importance d’un statut
égal entre le protocole et d’autres
accords internationaux » et le re-
fus de subordination du protocole
à de tels accords.

Les pays du Sud se sont regrou-
pés dans un « groupe des pays du
même avis », qui avait pris, à Car-
thagène, des positions assez radi-
cales. Favorables à la possibilité
pour un pays de refuser l’importa-
tion d’OGM, ils insistent aussi
pour que les « variables socio-
économiques » – c’est-à-dire l’im-
pact des OGM sur les systèmes de
production locaux – soient in-
cluses dans l’évaluation des
risques. Par ailleurs, i ls de-
mandent que le protocole défi-
nisse les conditions d’application
de la responsabilité internatio-
nale : si quelque chose se passe
mal avec les OGM, qui sera res-
ponsable ? 

Hervé Kempf

George W. Bush et Al Gore remportent largement le caucus de l’Iowa
DES MOINES (Iowa)
de notre envoyé spécial

« Le caucus de l’Iowa représente
le commencement de la fin de l’ère
Clinton à Washington », aime à ré-
péter George W. Bush. En rempor-
tant, lundi 24 janvier, le premier
scrutin du processus de sélection
présidentielle dans le camp répu-
blicain, le gouverneur du Texas a
franchi avec succès un obstacle dé-
terminant dans sa course vers la
Maison Blanche. Avec 41 % des
voix, il devance de 11 points le mil-
liardaire Steve Forbes.

Quatre autres candidats se par-
tagent le restant avec, dans l’ordre,
le seul candidat noir, Alan Keyes, le
militant fondamentaliste chrétien
Gary Bauer, le sénateur John
McCain – qui n’avait pas fait cam-
pagne – et le sénateur de l’Utah
Orrin Hatch, bon dernier. Mais le
principal candidat démocrate, le
vice-président Al Gore, en rempor-
tant une victoire incontestable sur
son challenger Bill Bradley avec
63 % des voix contre 35 %, a lui
aussi consolidé son image de suc-
cesseur potentiel de Bill Clinton,
longtemps contestée.

La victoire de M. Bush et de
M. Gore était annoncée mais, pour
la première fois, ce sont les élec-
teurs qui se sont prononcés et non
plus les sondages, lors d’un proces-
sus de démocratie directe

complexe, typique de ce petit Etat
du Midwest. Le froid (environ
– 10 degrés) n’était pas un obstacle
suffisant pour décourager la petite
minorité de militants convaincus
qui se sont déplacés (environ 17 %
chez les républicains).

A 19 heures, 2 147 caucus démo-
crates et républicains se sont ou-
verts à travers tout l’Etat, dans des
écoles, des salles paroissiales, des
salons privés. Dans un quartier
huppé proche du centre de Des
Moines, l’école Central Academy
accueillait deux caucus, les républi-
cains dans la cantine, les démo-
crates dans l’auditorium.

TEL UN COUREUR DE MARATHON
M. Bush s’est dit très satisfait

d’un résultat qui dépasse les 38 %
qu’il s’était fixés. Mais Steve Forbes
a considéré que l’augmentation de
50 % de son score par rapport au
vote indicatif organisé en août
1999 était un triomphe pour lui et
pour le camp ultraconservateur.

Il espère que les autres candidats
de la droite chrétienne, y compris
Alan Keyes, avec ses surprenants
14 %, auxquels les électeurs de l’Io-
wa ont clairement montré le che-
min de la sortie, se rallieront à lui
pour barrer la route à un gouver-
neur du Texas qu’ils jugent trop
modéré, en particulier dans son
opposition à l’avortement.

Dès son arrivée au New Hamps-
hire mardi, pour la primaire de la
semaine prochaine, “W” devra
jouer très serré pour éviter de se
trouver coincé entre le sénateur
McCain, qui conserve une petite
longueur d’avance et bénéficie de
la sympathie des libéraux, et les
fondamentalistes du parti.

Du côté démocrate, Bill Bradley
a perdu son pari de talonner Al
Gore. Après un excellent départ,
l’ancien sénateur du New Jersey a
vu son avance fondre en dépit de
près de 2 millions de dollars (envi-
ron autant d’euros) dépensés en
spots télévisés lors des dernières
semaines de campagne. Mauvais
orateur, au point de jeter de l’eau
froide sur l’enthousiasme de cer-
tains de ses partisans, il n’a pas su
mobiliser assez de nouveaux élec-
teurs pour faire mieux qu’un tiers
des voix.

Pendant ce temps, le vice-pré-
sident a réussi à secouer l’apathie
et le doute qui entouraient sa can-
didature, avec la pugnacité et
l’énergie d’un coureur de mara-
thon. Ce qui faisait la force de Bill
Bradley – paraître mieux à même
de l’emporter face à George W.
Bush – s’est effrité au fur et à me-
sure que les sondages montraient
qu’Al Gore était redevenu un can-
didat crédible. La divine surprise
qu’il espérait ne s’est pas produite

et il lui faudra l’emporter sur
Al Gore au New Hampshire s’il
veut rester dans la course.

Tout comme John McCain devra
faire mieux que le gouverneur du
Texas, riche d’un trésor de guerre
de près de 70 millions de dollars.
Pour le moment, les sondages de-
meurent incertains dans chaque
camp et tout dépendra de la se-
maine qui s’engage.

Al Gore, qui bénéficie du sou-
tien de son parti, des syndicats et
du gouvernement, espère trans-
former son succès en persuadant
les hésitants de lâcher Bill Bra-
dley, qui a promis de continuer la
lutte. Le vice-président compte
pour cela sur cette majorité
d’Américains satisfaite de la situa-
tion actuelle et qui n’est guère
tentée par les changements radi-
caux que lui propose l’ex-sénateur
du New Jersey. Bill Clinton don-
nera un coup de pouce bienvenu à
son vice-président dans son der-
nier discours sur l’état de l’Union,
jeudi.

En attendant, Al Gore considère
sans doute comme un signe du
destin que, pour la première fois,
une équipe de football américain
du Tennessee les Titans de Nash-
ville participera dimanche à la fi-
nale du Super Bowl.

Patrice de Beer

Recours d’organisations humanitaires
contre la libération d’Augusto Pinochet
LONDRES. Les organisations de défense des droits de l’homme ont
décidé de lancer un recours judiciaire contre une libération prochaine
d’Augusto Pinochet. Amnesty International et cinq autres organisa-
tions – Human Rights Watch, le Medical Foundation for the Care of
Victims of Torture in Chile, le Redress Trust, Association of Relatives of
the Disappeared et Justicia – ont annoncé qu’elles déposaient un re-
cours contre la procédure utilisée par le ministre britannique de l’inté-
rieur, Jack Straw, pour déterminer la condition mentale et physique de
l’ancien dictateur. Le gouvernement belge a annoncé lundi qu’il allait
faire de même. Le rapport médical établi après examen par quatre ex-
perts médicaux avait conduit Jack Straw à annoncer, le 11 janvier, qu’il
était « enclin » à autoriser M. Pinochet à rentrer dans son pays libre-
ment. L’examen de ces recours pourrait intervenir très vite, selon une
porte-parole de la Haute Cour. – (AFP, Reuters.)

Les responsables indonésiens face
à la violence aux Moluques et à Atjeh
DJAKARTA. La vice-présidente indonésienne Megawati Sukarnoputri
est arrivée lundi 24 janvier dans l’archipel des Moluques (est) où elle
espère mettre un terme aux affrontements sanglants qui ont déjà fait
plus de 1 800 morts dans les communautés chrétienne et musulmane.
Mme Megawati s’est d’abord rendue dans le sud de l’ancien archipel des
épices, à Thual, désormais calme après une série d’émeutes l’an der-
nier. Elle devait arriver mardi à Ambon, ville principale des Moluques
et théâtre d’affrontements meurtriers entre extrémistes musulmans et
chrétiens. Il s’agit de la deuxième visite de la vice-présidente. La pre-
mière, en décembre, n’avait pas permis de réduire la violence. Dans le
même temps, le président Abdurrahman Wahid est arrivé mardi dans
la province séparatiste d’Atjeh. Le président effectue son premier dé-
placement dans ce territoire depuis son élection en octobre. On ignore
s’il rencontrera des représentants de la rébellion indépendantiste. Trois
séparatistes et quatre marines indonésiens ont été tués lors d’affronte-
ments à la veille de son arrivée. – (AFP, AP.)

L’envoi de « casques bleus »
au Congo-Kinshasa est à l’étude
NEW YORK. Les dirigeants africains pressent l’ONU de déployer ra-
pidement des « casques bleus » en République démocratique du
Congo (RDC, ex-Zaïre), critiquant vivement ses hésitations et son inac-
tion. L’ONU entendait rappeler lundi 24 janvier aux belligérants leurs
engagements non tenus en faveur de la paix, mais c’est en fait le
Conseil de sécurité qui a été placé par les Africains en position d’ac-
cusé. Les sept chefs d’Etat africains présents ont demandé à l’ONU de
faire plus, politiquement, financièrement, militairement. Six mois après
l’accord de paix de Lusaka, non respecté par les belligérants, seuls
79 observateurs militaires internationaux sont déployés ou en voie de
l’être dans les états-majors des pays impliqués dans le conflit. Le secré-
taire général de l’ONU, Kofi Annan, a recommandé l’envoi de 500 ob-
servateurs militaires, appuyés par une force de 5 000 soldats, pour sur-
veiller le cessez-le-feu et contrôler le désengagement des troupes. –
(AFP.)

Les grands-mères d’Elian
quittent Miami sans avoir vu l’enfant
MIAMI. Les grands-mères du petit Cubain Elian Gonzalez ont quitté
Miami, lundi 24 janvier, sans avoir vu leur petit-fils. « Les grands-mères
étaient prêtes à voir Elian » mais seulement « dans un endroit neutre », a
indiqué au cours d’une conférence de presse le secrétaire général du
Conseil national des Eglises (NCC), Bob Edgar, qui organise leur séjour
aux Etats-Unis. Les deux femmes sont parties au moment où les
proches qui ont accueilli l’enfant à Miami arrivaient à l’aéroport pour
les rencontrer, a-t-il précisé. Le porte-parole des proches d’Elian à Mia-
mi, Armando Gutierrez, avait indiqué peu auparavant que les grands-
mères voulaient voir l’enfant en dehors de la maison où il vit, dans une
église par exemple. La visite à Miami est intervenue alors qu’un séna-
teur républicain de Floride, Connie Mack, a annoncé lundi avoir dépo-
sé un projet de loi au Congrès visant à accorder la nationalité améri-
caine au petit Cubain. Elian vit avec des membres de sa famille à Miami
depuis qu’il a été retrouvé, le 25 novembre, accroché à une chambre à
air après le naufrage d’une embarcation qui transportait des émigrés
cubains et dans lequel sa mère a péri. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a GRÈCE : l’armée grecque a commandé quatre aéroglisseurs du
type Zurb, à l’Ukraine et à la Russie, pour renforcer sa capacité de réac-
tion rapide en mer Egée. Ces aéroglisseurs peuvent transporter, à la vi-
tesse de 60 nœuds (100 kilomètres à l’heure), trois chars lourds de
combat ou 500 commandos équipés. Le contrat est de 197 millions
d’euros. – (AFP.)
a UNION EUROPÉENNE : le président de la Commission euro-
péenne, Romano Prodi, a indiqué, samedi 22 janvier, par voie de
communiqué, que les conditions d’une visite du chef de l’Etat libyen

Mouamar Kadhafi à Bruxelles ne
sont pas remplies. La Libye a fait
savoir, le 10 janvier, qu’elle
conteste l’adhésion d’Israël et de
l’Autorité palestinienne au « dia-
logue euro-méditerranée » lancé
en 1995 par la « déclaration de
Barcelone », dans l’objectif de
créer une zone de libre-échange à
l’horizon 2010. Une contestation
que la Commission qualifie
« d’inacceptable », et qui interdit
la visite de M. Kadhafi. – (AFP.)
a CÔTE D’IVOIRE : le général
Robert Gueï, le chef de la junte
au pouvoir depuis un mois, a an-
noncé lundi 24 janvier à Abidjan
que des élections générales au-
ront lieu avant le 1er octobre 2000.
Le secrétaire général du gouver-
nement, Albert Aggrey, a précisé
que le terme « élections géné-
rales » comprenait l’élection pré-
sidentielle, des législatives et des
municipales. Le général Gueï
avait annoncé le 21 janvier l’orga-
nisation en avril d’un référendum
sur une nouvelle Constitution et
une loi électorale devant « ouvrir
la voie » à une élection présiden-
tielle. – (AFP.)
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La visite à Paris du ministre des affaires étrangères
algérien prélude à celle du président Bouteflika 

Youssef Yousfi devait être reçu, mardi, par Jacques Chirac
Depuis l’arrivée à la présidence de M. Bouteflika, les re-
lations entre la France et l’Algérie se réchauffent. En
témoigne la visite en France, mardi 25 et mercredi

26 janvier, du nouveau chef de la diplomatie algé-
rienne, Youssef Yousfi, la première d’un ministre des
affaires étrangères algérien depuis plus de six ans.

LE MINISTRE algérien des af-
faires étrangères, Youssef Yousfi,
est arrivé, lundi soir 24 janvier, à
Paris pour une visite officielle de
quarante-huit heures, la première
d’un chef de la diplomatie algé-
rienne en France depuis plus de six
ans.

Le programme officiel de la visite
donne la mesure de l’importance
accordée par Paris à ce nouvel épi-
sode de la « refondation » des rela-
tions entre les deux pays (inaugu-
rée par la visite à Alger d’Hubert
Védrine au cours de l’été 1999).
Après une audience, mardi 25 jan-
vier en fin de matinée, chez le pre-
mier ministre, Lionel Jospin,
M. Yousfi rencontrera son homo-
logue français, avec qui il aura une
longue séance de travail, avant
d’être reçu à l’Elysée par le pré-
sident Chirac. Le lendemain, le mi-
nistre algérien aura des entretiens
avec le président de l’Assemblée
nationale, Laurent Fabius, puis
avec le président du Sénat, Chris-
tian Poncelet.

Les autorités françaises avouent
ne pas bien connaître M. Yousfi. Le
fait est que le nouveau chef de la

diplomatie algérienne (sa nomina-
tion date de moins d’un mois),
proche collaborateur de l’ancien
président Liamine Zeroual, dont il
fut le directeur de cabinet, a davan-
tage fréquenté les pétroliers
– comme patron de la Sonatrach, la
compagnie nationale, puis ministre
de l’énergie – que les diplomates
du Quai d’Orsay au cours de sa car-
rière. 

RÉACTIVER LA COOPÉRATION 
La lenteur du président Boutefli-

ka à constituer son gouvernement
(il a fallu patienter près de huit
mois) « empêchait toute dyna-
mique » entre les deux capitales,
fait-on observer à Paris. Ce verrou
étant désormais levé, les respon-
sables français entendent rattraper
le temps perdu et, sans attendre le
retour à la paix en Algérie (près de
cinquante personnes sont tuées
chaque semaine), réactiver la coo-
pération bilatérale. La réouverture
– partielle – il y a quelques jours,
du centre culturel français à Alger
en est une illustration.

Pour favoriser le réchauffement
des relations, les sujets de conten-

tieux entre les deux capitales ont
été volontairement mis de côté.
C’est le cas du dossier d’Air France.
Plusieurs rencontres avec les auto-
rités algériennes n’ont pas décidé la
compagnie française à reprendre
ses liaisons avec l’Algérie (pourtant
bénéficiaires) cinq ans après la
prise d’otages sur l’aéroport d’Al-
ger. Mais ce qui était, il y a encore
quelques mois, le symbole des rela-
tions conflictuelles entre les deux
pays n’est plus qu’un dossier tech-
nique parmi d’autres. De la même
façon, la procédure d’octroi des vi-
sas, jugée par le président Boutefli-
ka avilissante pour ses compa-
triotes, a cessé d’être une pomme
de discorde entre la France et l’Al-
gérie. Il est vrai que des efforts ont
été faits par Paris : au cours des
trois dernières années, le nombre
de visas accordés a triplé.

Paris souhaite que l’amélioration
des relations entre les deux capi-
tales se concrétise sur le plan
économique. Certes, la France
reste – de loin – le premier parte-
naire de l’Algérie (une visite d’une
délégation du Mouvement des en-
treprises de France est prévue en
février) mais, observe-t-on à Paris,
« il n’y a pas suffisamment de gros
contrats donnés aux entreprises fran-
çaises », en particulier dans le sec-
teur des hydrocarbures, où les
Américains, pourtant nouveaux ve-
nus, tirent mieux leur épingle du
jeu.

Fruit du volontarisme qui pré-
vaut tant à Alger qu’à Paris, la visite
de M. Yousfi devrait préparer celle
du chef de l’Etat algérien en
France, probablement au prin-
temps. Ce sera, entre autres, l’occa-
sion pour lui de prononcer un dis-
cours à l’Assemblée nationale,
comme l’avait fait avant lui feu le
roi du Maroc, Hassan II.

Jean-Pierre Tuquoi

Hubert Védrine sera à Tunis en février 
Hubert Védrine s’est entretenu, lundi 24 janvier, à Bruxelles avec

son homologue tunisien, Habib Ben Yahia, pour préparer une visite
que le chef de la diplomatie française compte effectuer début fé-
vrier à Tunis (après avoir annulé pour des raisons diplomatiques
celles qu’il devait faire au printemps 1999), indique le Quai d’Orsay.
A l’issue de cette rencontre, M. Védrine a souligné « l’importance du
dialogue avec la Tunisie ». Le chef de la diplomatie française assistait
à Bruxelles au conseil des ministres des affaires étrangères de
l’Union européenne, tandis que M. Ben Yahia était venu participer
au conseil d’association UE-Tunisie.

A cette occasion, son homologue portugais, Jaime Gama, actuelle-
ment en charge de la présidence de l’UE, s’est déclaré « très sensible
aux progrès économiques et des droits de l’homme » de la Tunisie.
M. Gama a notamment mentionné les libérations de détenus et les
campagnes électorales présidentielle et législatives d’octobre 1999,
qui ont eu, selon lui, un caractère plus pluraliste qu’à l’accoutumée. 

A Alger, « on oublie d’avoir peur »

REPORTAGE
Les Algérois
réapprennent à vivre 
et le disent, mi-confiants,
mi-incrédules

Après dix ans d’événements dra-
matiques, le retour des beaux jours
est-il possible ? Peut-on se débar-
rasser d’une image de violence et
de sang quand elle colle à la peau

depuis tant d’années ? Les Algérois
s’efforcent d’y croire et célèbrent
ces jours-ci le millénaire de leur
ville, fondée au Xe siècle par le roi
Ziride Bologhine, sur les ruines de
la cité romaine d’Icosium et d’un
ancien territoire phénicien. Sans
être l’« événement de portée inter-
nationale » annoncé par le gouver-
norat du Grand Alger, à l’origine
de ce millénaire, les manifestations
se succèdent en présence d’un par-
terre de délégations étrangères in-
vitées : ballets classiques et mo-
dernes, spectacles folkloriques
produits par des troupes biélo-
russe, sahraouie, notamment...

Après la reddition ces derniers
mois de quelque deux mille isla-
mistes et une diminution sensible
de la violence dans les grandes
villes, les organisateurs misent sur
ces fêtes pour marquer la sortie du
pays d’une guerre civile respon-
sable de plus de cent mille morts.
« Le climat a changé à Alger, c’est
évident. Le spectacle folklorique
roumain, tel que je l’ai vu l’autre soir
à l’Atlas, la plus grande salle de ci-
néma de Bab El Oued, avec des pe-
tites jeunes filles virevoltant dans
leurs jupes courtes, c’était impen-
sable ces dix dernières années », re-
marque Mgr Teissier, l’archevêque
d’Alger.

Le maître de cérémonie, le mi-
nistre-gouverneur de la capitale,
Chérif Rahmani, justifie son initia-
tive par le fait qu’il faut « redonner
aux Algériens l’estime d’eux-mêmes
et l’estime des autres ». Sous sa
houlette, depuis plus de trois ans,
le centre de la capitale a changé.
Les rues sont propres et bien en-

tretenues, le problème des trans-
ports en commun, qui empoison-
nait la vie quotidienne, a été
presque résolu – une « petite révo-
lution », reconnaissent même les
plus sévères – et les coupures
d’eau sont moins fréquentes, à l’in-
verse des pannes de courant qui,
elles, sévissent toujours dans cer-
tains quartiers, en particulier dans
le secteur ouest d’Alger.

Au terme d’un ramadan sans in-
cident dans la capitale, les Algérois
respirent, sans savoir encore s’il
s’agit d’une embellie passagère ou
d’un réel tournant. Une chose est
sûre : contre toute attente, l’atmo-
sphère est détendue et ce phéno-
mène est perceptible un peu par-
tout. Seules ou deux par deux, les
adolescentes se promènent libre-
ment, côtoyant de jeunes couples
d’amoureux déambulant bras des-
sus, bras dessous. Moins d’une fille
sur trois, en moyenne, porte le
foulard islamique, et cette propor-
tion est à peine plus importante
dans des quartiers populaires tels
que Bab El Oued ou même Aïn
Naadja, banlieue dépotoir, où l’ex-
trême misère crève les yeux.

LOIN DES FESTIVITÉS 
Là, au milieu des terrains vagues

et des ordures, des carcasses de
voitures et des trottoirs défoncés,
le long de cités dans un état
d’abandon et de décrépitude in-
descriptible, on est loin, évidem-
ment, des festivités du millénaire.
Ce qui ne manque pas de faire dire
à certains avec exaspération que
« le gouvernorat d’Alger aurait
mieux fait d’utiliser ses crédits à
autre chose que des travaux d’em-
bellissement du centre-ville, vitrine à
destination des étrangers, la Casbah
étant ainsi chaque mois davantage
vidée de ses habitants et de son
âme ».

Il n’empêche... Les gens réap-
prennent à vivre et le disent, mi-
confiants, mi-incrédules. « On ou-
blie d’avoir peur », comme le ré-
sume en souriant Nadhia, âgée
d’une trentaine d’années. Ceux qui
n’étaient pas revenus à Alger de-
puis plusieurs années se disent,
quant à eux, stupéfaits. « La ville
est belle, même si les balcons sont de

plus en plus défigurés par les innom-
brables paraboles. Ce qui me frappe
le plus, c’est le calme, s’enthou-
siasme Azouz Begag, écrivain fran-
çais d’origine algérienne et socio-
logue des banlieues. J’ai l’intention
de revenir ici de plus en plus
souvent. Je m’attendais à trouver des
comportements traditionnels, et je
tombe sur des gens qui rêvent de
faire la fête, sur la cohabitation de la
djellaba et de l’apéro ! »

Ceux qui vivent la réalité d’Alger
au jour le jour font preuve d’un op-
timisme nettement plus mesuré.
Leurs critiques sont même souvent
féroces, et ils les expriment avec
une liberté de ton inattendue.
« Nous sommes nombreux à récla-
mer la libération des ondes en Algé-
rie. Tous les jours, le journal télévisé
national est consacré à plus de 80 %
aux activités de Bouteflika, souligne
Fayçal Métaoui, journaliste poli-
tique au quotidien El Watan. Les
médias audiovisuels ne sont pas ou-
verts à l’opposition, ni à ceux suscep-
tibles de critiquer le pouvoir. De
même que les confrères étrangers
ayant fait preuve d’un esprit critique
sont ensuite interdits de séjour ici.
Ce sont là des pratiques autoritaires
d’un autre âge, et qui m’offusquent
en tant que journaliste. »

Même indépendance de ton de
la part de Mabrouk Hamena et
Saad Ziane, journalistes au bimen-
suel Libre Algérie. L’un et l’autre af-
firment ne pas se faire d’illusions
sur la capacité des autorités en
place à résoudre les problèmes les
plus cruciaux du pays, qu’il s’agisse
d’un retour à une paix durable, du
chômage (dont le taux s’élève à
plus de 30 %, pour une population
à 70 % âgée de moins de trente
ans), ou encore du logement. « La
chose la moins coûteuse que pour-
rait nous offrir ce pouvoir, c’est le
droit, soulignent-ils. Le droit de ne
pas passer par le piston, le clienté-
lisme, le bakchich, bref, de toujours
devoir s’incliner devant le recours
au passe-droit. Mais ça impliquerait
une remise en cause totale du sys-
tème, et cela rien n’assure que le
pouvoir actuel soit prêt à l’accep-
ter. »

Florence Beaugé

ALGER
de notre envoyée spéciale
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Conflit de générations entre les députées socialistes
FÉMINISTES des années 70

contre jeunes élues de juin 1997.
Différences d’âge, de culture, de
parcours : le projet de loi sur la pa-
rité hommes-femmes divise... les
députées socialistes. Si elles se ré-
jouissent toutes du principe – 50 %
de candidates dès les élections mu-
nicipales de 2001 –, chacune a son
idée pour atteindre concrètement
l’objectif. Les « anciennes » font
passer leur féminisme avant les
contraintes politiques. Dans le sil-
lage d’Yvette Roudy (Calvados),
elles défendent bec et ongles l’al-
ternance hommes-femmes sur les
listes électorales. « La parité, c’est
50 % d’élues ! », revendique l’an-
cienne ministre aux droits de la
femme. Les « nouvelles », pour la
plupart issues des circonscriptions
réservées aux femmes en 1997,
n’imaginent pas que le PS leur
joue un mauvais tour machiste.
Elles sont prêtes à accepter une
formule plus souple en vue des ac-
cords avec la gauche « plurielle »
aux prochaines municipales.

Mercredi 19 janvier, Véronique
Neiertz (Yvelines) a suscité l’émoi
en annonçant, en pleine réunion
du groupe socialiste, qu’elle ne vo-
terait pas le projet de loi sur la pa-
rité. Les députés venaient d’ap-
prouver, à une écrasante majorité,
l’amendement du rapporteur, Ber-
nard Roman (Nord), qui prévoit la
parité par groupe de six élus, pour
les élections municipales et régio-
nales.

« Si le texte reste en l’état, je vote-
rai contre ! », s’est énervée celle
qui fut, de 1979 à 1989, secrétaire
nationale du PS aux droits des
femmes. « Tu ne peux pas faire ça,
tu es la première vice-présidente du

groupe ! », ont réagi ses collègues.
Chiche, répond Mme Neiertz. Son

choix tient à des « raisons philoso-
phiques », explique-t-elle. « Avant
d’être au PS, je militais à Choisir
[association féministe]. Pendant
trente ans, j’ai fait l’expérience que
le pire était le plus sûr. On n’a pas
réformé la Constitution pour en arri-
ver à un quota », juge la députée. 

La proposition de Mme Roudy,
qui visait à imposer une liste « cha-
bada », n’a recueilli qu’une poi-
gnée de voix, comme celles de
Mme Neiertz, d’Odile Saugues (Puy-
de-Dôme) ou de Michèle Rivasi
(app. PS). « On nous dit figées, blo-
quées, extrémistes ? Tant pis, faut
pas avoir honte ! », dit
Mme Saugues. L’ancienne ouvrière
du groupe Michelin a « peu défilé »
dans les manifestations féministes,
mais elle milite à sa façon : « Après
trente-cinq ans passés en usine dans
un monde d’hommes, j’ai des réac-
tions féministes naturelles », ré-
sume-t-elle. Ainsi, elle pousse les
femmes à s’investir dans les sec-
teurs réputés masculins. Cette
« passionnée des transports » est
membre de la commission de la
production et des échanges de
l’Assemblée ; elle préside l’OPAC
(Office public d’aménagement et
de construction) du Puy-de-Dôme,
en tant que conseillère générale de
Montferrand – la seule femme sur
les 35 cantons du département.

« SE DISSOUDRE DANS LA MASSE »
Mme Roudy compte aujourd’hui

ses fidèles sur les doigts de la main.
« Le PS n’a plus de féministes depuis
longtemps. Les jeunes élues veulent
se fondre et se dissoudre dans la
masse, rapidement. Elles devraient

pourtant se battre plutôt que de bé-
néficier des droits acquis », note,
agacée, la maire de Lisieux, qui ne
« supporte plus » qu’on loue son
« combat » pour les femmes.
« C’est l’hommage du colonial au
bon sauvage », balaie-t-elle d’un
revers de la main.

Les jeunes députées la citent
comme référence, pour mieux s’en
démarquer. « J’ai beaucoup de res-
pect pour Yvette Roudy. Il faut qu’on
reste féministes, nos droits ne sont
jamais acquis. Mais la société évo-
lue, on vit dans la mixité depuis
qu’on est toutes petites. Je n’imagine
pas qu’un parti relègue les femmes
en bas de liste », explique Cécile
Helle (Vaucluse), la benjamine de
l’Assemblée. En juin 1997, à vingt-
huit ans, elle est devenue députée,
en tant que suppléante d’Elisabeth
Guigou, nommée garde des
sceaux. « J’ai plus souffert d’être
jeune que d’être femme. Les gens
confondent inexpérience et in-
compétence », raconte-t-elle. 

Responsable du groupe socia-
liste sur le projet de loi parité,
Mme Helle a approuvé sans états
d’âme l’amendement « équilibré »
du rapporteur. Elle votera avec en-
thousiasme ce texte « ambitieux »,
comme Laurence Dumont (Calva-
dos), Catherine Génisson (Pas-de-
Calais), rapporteuse de l’Observa-
toire de la parité, et les autres
élues de juin 1997. Mme Helle a
d’autres priorités, plus pragma-
tiques : « J’essaie de bouger les
hommes du groupe pour qu’ils inter-
viennent dans la discussion géné-
rale, explique la jeune femme, qui
devait répondre aux « anti-pari-
té », mardi. On ne trouvera pas de
femmes ? Quand on cherche, on

trouve ! La femme-potiche ? Ça
nous changera des hommes in-
compétents ! »

La guerre des sexes n’est pas
loin. « Au PS, on a nos anciens
combattants du Parlement, raconte
Odette Grzegrzulka (Aisne). Les
députés et maires quinquagénaires
essaient de nous tirer les larmes des
yeux. Ils nous disent : “Pendant les
fêtes, on a cherché des femmes, on
n’en a pas trouvé.” Les hommes ne
nous feront pas de cadeaux », pro-
nostique la jeune députée, qui, en
1997, fut parachutée dans une
« circonscription ingagnable »
contre Charles Baur (ex-UDF).

« ON N’EST PAS DES MLF ! »
Il faut se serrer les coudes. « Le

clivage est très fort entre les an-
ciennes et les nouvelles. Mais, au-
jourd’hui, les femmes sont féministes
et politiques. C’est un plus », ob-
serve Michèle Sabban, secrétaire
nationale du PS aux droits des
femmes.

Un féminisme « nouvelle for-
mule », donc. Militante de longue
date, proche de Mme Roudy, Odette
Casanova (Var) n’a pas voté
l’amendement de son « amie ».
Elle défend une position intermé-
diaire – l’alternance hommes-
femmes, sauf, « à titre transitoire »,
pour les municipales de 2001 – en
tant que rapporteuse de la déléga-
tion pour « l’égalité des chances
entre les hommes et les femmes ».
Le vocabulaire a changé, elle y
tient : on ne dit plus droits des
femmes et, surtout, « on n’est pas
des MLF ». « Moi, je ne l’ai jamais
été », se défend-elle.

Clarisse Fabre

Les pénalisations financières auraient été salées en 1997
L’ADDITION aurait été salée si la sanction

s’était appliquée aux élections législatives de
mai-juin 1997. Le projet de loi du ministre de
l’intérieur, Jean-Pierre Chevènement, prévoit
de pénaliser financièrement les partis qui ne
respecteront pas la parité aux élections légis-
latives. Le montant des crédits publics affec-
tés au financement des partis politiques est
divisé en deux fractions (dont le montant to-
tal, fixé par décret, s’est établi depuis 1995 à
526,5 millions de francs, soit 80,26 millions
d’euros) : une première en fonction des résul-
tats aux élections, une seconde spécifique aux
partis représentés au Parlement.

C’est sur la première fraction que portera la
pénalisation. Son montant sera fonction de
l’écart entre le pourcentage d’hommes et de

femmes candidats : si la différence est de
20 %, le parti perdra 10 % de la subvention,
soit la moitié de l’écart constaté. Si elle est de
40 %, le parti perdra 20 % de sa subvention,
etc. L’écart n’est pris en compte qu’au-delà
de 2 % : un parti qui présenterait 49 % de
femmes et 51 % d’hommes passerait à travers
les gouttes.

SIMULATION DOULOUREUSE POUR LA DROITE
Aux élections législatives de 1997, le Parti

socialiste (avec le Parti radical de gauche)
avait présenté 73 % d’hommes et 26 % de
femmes, soit un écart égal à 47 %. La sanction
se serait donc élevée à 23,5 % de la subven-
tion du PS (69,2 millions de francs), soit
16,2 millions de francs. Selon le même calcul,

les Verts, qui comptaient dans leurs rangs
72,3 % de candidats et 27,7 % de candidates,
auraient perdu 2,3 millions de francs ; le Parti
communiste – 73 % d’hommes et 26 % de
femmes – 6,1 millions ; l’UDF – respective-
ment 91 % et 9 % – 15,6 millions de francs ; le
RPR – 92,3 % et 7,7 % – 18 millions de francs ;
et le Front national – 88 % et 12 % – 15,5 mil-
lions de francs.

Une pénalisation particulièrement doulou-
reuse pour la droite. Au nom du groupe UDF,
Marie-Thérèse Boisseau (Ille-et-Vilaine) a dé-
posé un amendement visant à assouplir la
sanction, qui ne serait applicable qu’au-delà
d’un écart de 10 % entre les deux sexes.

Cl. F.
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Le pourcentage de femmes élues au Parlement européen est passé de 29,9 %
en 1994 à 40 % en 1999, la plupart des grands partis ayant fait le choix
de la parité. Le projet de loi ne concerne pas les élections cantonales.

La France encore loin de la parité

Source : Ministère de l'intérieur

Matignon veille à la féminisation
des postes de responsabilité

DANS la rivalité qui l’oppose à
Jacques Chirac sur la « modernisa-
tion » de la vie publique, le premier
ministre ne perd pas une occasion
de faire savoir que, en matière de
parité et d’accès des femmes aux
plus hautes fonctions, la gauche a
pris une bonne longueur d’avance
sur la droite. Il en a donné un nou-
vel exemple, début janvier, avec la
promotion de sa conseillère budgé-
taire, Florence Parly, au secrétariat
d’Etat au budget. Dans son équipe
de vingt-huit ministres, on compte
désormais onze femmes. Et symbo-
liquement, c’est une commissaire de
trente-deux ans, Sophie Hatt, qui
veille sur sa sécurité personnelle. 

La présidente du RPR, Michèle
Alliot-Marie, a beau lui reprocher de
ne pas en faire assez, la féminisation
des emplois a reçu, depuis trois ans,
un coup d’accélérateur. Plusieurs
initiatives ont été prises, comme la
nomination, fin 1997, d’une délé-
guée interministérielle aux droits
des femmes. La première nomina-
tion a été celle, en juillet 1997, de
Catherine Bréchignac au poste de
« directeur » général du CNRS ; elle
en est devenue « directrice », six
mois plus tard, après la publication
d’un décret symbolique introduisant
une féminisation du titre de direc-
teur. D’autres nominations à des
postes-clés ont suivi, comme celle
d’Anne Lauvergeon, l’ancienne
« sherpa » de François Mitterrand, à
la présidence de la Cogema.

En novembre 1998, Dominique
Strauss-Kahn avait déjà porté une
ingénieur en chef des Mines, Jeanne
Seyvet, au poste prestigieux de di-
recteur général de l’industrie
– jusque-là accaparé par des
hommes. La garde des sceaux, Elisa-
beth Guigou, a promu, elle aussi,
une femme à une fonction sensible

en portant Martine Viallet à la tête
de l’administration pénitentiaire.
Elle a également nommé Danielle
Raingeard de la Blétière à la tête de
l’une des directions les plus impor-
tantes de la chancellerie, celle des
affaires civiles et du sceau. Enfin,
Mme Guigou a tenu à ce que le prin-
cipe de parité soit respecté dans la
composition des membres magis-
trats du futur Conseil supérieur de
la magistrature.

Martine Aubry, parfois épinglée
par certaines féministes pour son
manque d’allant, a nommé quel-
ques femmes à des postes de
responsabilité : au total, sur six no-
minations de directeurs d’adminis-
tration centrale, trois sont allées à
des hommes et trois à des femmes :
le poste de directeur des hôpitaux a
été retiré à une femme, mais celui
de délégué à l’emploi est resté fémi-
nin. Sur les onze directeurs
d’agences régionales de l’hospitali-
sation remplacés depuis 1997,
Mme Aubry a nommé quatre
femmes : Matignon avait alors insis-
té pour que ces postes de hauts
fonctionnaires chargés des restruc-
turations hospitalières soient plus
ouverts aux femmes.

Même l’armée, qui compte 11 %
de femmes dans ses rangs (terre,
marine, air, gendarmerie), s’y est
mise. Elle comptait, depuis 1976,
une femme médecin général ; il y a
désormais une générale de brigade
aérienne. L’ex-colonelle Colette
Giacometti a, en effet, été promue
générale de brigade aérienne, en
septembre 1998, sur proposition du
chef d’état-major de l’armée de l’air,
Jean Rannou. Huit mois plus tard,
une jeune polytechnicienne, Caro-
line Aigle, devenait, à vingt-cinq
ans, la première française pilote de
combat. Et la marine nationale a dé-
cidé de féminiser l’équipage du
porte-avions Charles-de-Gaulle.

M. Chirac, qui a soutenu le projet
de révision constitutionnelle sur la
parité hommes-femmes en poli-
tique, veut prendre sa part de la
« modernité ». À Matignon, où l’on
se targue d’avoir décoré plus de
femmes, l’Elysée répond que ce
n’est que partie remise : le 31 jan-
vier, ce sont douze femmes qui se
verront épingler, par le chef de
l’Etat, la barrette de la Légion
d’honneur ou de l’ordre national du
Mérite.

Jean-Michel Bezat

« LA MOITIÉ des femmes dans
les assemblées communales, ça va
être une vraie révolution ! », s’ex-
clame François Rebsamen, secré-
taire national auprès des fédéra-
tions du PS. Dans un parti
pourtant en pointe sur la parité,
les femmes ne représentaient, en
1999, que 32 % des adhérents,
21,7 % de l’ensemble des conseil-
lers municipaux et des adjoints et
8 % de l’ensemble des maires so-
cialistes. Le PS appliquera la règle
de l’alternance – par tranche de
trois – dès les élections munici-
pales de 2001. Michèle Sabban,
chargée des femmes au secrétariat
national, a annoncé, dimanche
23 janvier, le lancement d’« une
campagne d’appel aux candida-
tures féminines », visant sympathi-
santes, société civile et associa-
tions. Aux yeux de certains
hommes, concède M. Rebsamen,
les exigences pour les municipales
vont être d’autant plus « diffi-
ciles » à tenir qu’ils vont devoir
« faire de la place à leurs “parte-
naires” féminines du PS comme à
leurs partenaires de la gauche plu-
rielle ».

Au PCF, on affirme que le prin-
cipe de parité est en phase avec les
orientations que Robert Hue veut
affirmer pour le 30e congrès. Il a
déjà été appliqué, tant sur les
listes d’union de la gauche aux ré-
gionales de mars 1998 que pour la

liste « Bouge l’Europe ! » de juin
1999. De la même manière, le se-
crétaire national du PCF avait pris
soin de désigner deux femmes sur
les trois postes de ministres dévo-
lus aux communistes par Lionel
Jospin, en juin 1997. En charge des
élections au sein du comité natio-
nal, Jean-Paul Magnon ne cache
pas « l’étendue du travail qui reste
à faire ».

« DÉPARTEMENTS À LACUNE »
La parité ? Les Verts sont nés

avec. « C’est l’un de nos plus vieux
combats et l’une de nos grandes vic-
toires politiques », observe Noël
Mamère, maire de Bègles (Gi-
ronde). Si les Verts aiment à rap-
peler qu’ils sont le premier parti à
s’être donné une femme pour chef
de file, il leur reste toutefois à
trouver les candidates et à régler
le problème des alliances. Le fait
d’avoir constitué, dans le passé,
des listes « Vertes et ouvertes », fai-
sant place à des représentants de
la société civile, facilite les choses,
mais la faiblesse des troupes reste
un handicap. Dans un mouvement
qui compte 70 % d’hommes et
30 % de femmes, pour environ
8 000 adhérents, on est encore loin
du compte. Certains s’inquiètent,
en outre, de la multiplication des
critères : « S’il faut croiser les cou-
rants, l’ouverture à la société civile,
la parité, les alliances avec le PS,

l’exercice risque bien de tourner au
casse-tête », note un proche de
Dominique Voynet.

A droite, on s’emploie à combler
le retard. « C’est très bien ! Cette loi
va nous obliger à faire ce qu’on ne
sait pas faire ou qu’on ne veut pas
faire ! », s’exclame Maurice Leroy,
député du Loir-et-Cher et respon-
sable de la formation à l’UDF. Il
s’agissait d’abord de ne pas rester
sur le bord de la route. « L’atten-

tisme était notre pire ennemi : il a
fallu dépasser très vite la discussion
sur l’opportunité d’une loi qui était
largement contestée par les mili-
tants et les cadres », raconte Eric
Azière, délégué national chargé
des fédérations. Pour ce faire, le
message – « N’attendez pas de sa-
voir si le projet de loi va être adopté,
considérez que c’est fait » – a été
martelé pendant l’automne. Le fi-
chier de l’UDF, qui comporterait

quelque 42 % d’adhérentes, est
considéré comme le « premier gi-
sement » de candidates poten-
tielles, susceptible de faire remon-
ter le seuil actuel de 20 % d’élues.

A Démocratie libérale, on a joué
la carte de... l’émulation. Un « ré-
seau femmes » piloté par Françoise
Hostalier, ancienne secrétaire
d’Etat à l’enseignement scolaire, a
été mis en place pour « doubler la
mécanique des fédérations », ex-
plique Xavier Chinaud, chargé des
élections au sein du parti présidé
par Alain Madelin. Dans les « bons
départements », les déléguées
femmes ont été intégrées aux fé-
dérations. Dans les « départements
à lacune », les déléguées femmes
« ont fait le boulot », raconte
M. Chinaud. A charge pour elles
de saisir l’état-major parisien, via
Mme Hostalier – récemment pro-
mue vice-présidente de DL – pour
obtenir, par exemple, communica-
tion du fichier départemental des
adhérents.

Au RPR, l’élection de Michèle
Alliot-Marie, personnellement
hostile au texte du gouvernement,
ne devrait pas remettre en cause
son application. La députée des
Pyrénées-Atlantiques s’était d’ail-
leurs engagée, pendant sa cam-
pagne, à détecter et former quel-
que 5 000 jeunes et 5 000 femmes
en vue des municipales. La direc-
tion du RPR devait saisir l’occa-

sion d’une réunion des secrétaires
départementaux, samedi 29 jan-
vier, pour leur transmettre des
consignes précises en termes de
parité. « L’objectif est que les fédé-
rations nous fassent des proposi-
tions conformes à la future loi, sans
qu’il soit nécessaire de les dicter de-
puis Paris », explique le député de
Haute-Savoie Bernard Accoyer,
délégué général du RPR en charge
des élections.

Rappelant les réserves de sa for-
mation au texte du gouvernement,
le secrétaire général du Rassem-
blement pour la France (RPF),
Jean-Jacques Guillet, indique que
« le RPF appliquera la parité
lorsque ce sera possible ». « Nous
avons l’avantage d’être un parti
récent et nous n’avons pas un
nombre excessif de sortants, ce qui
nous facilitera la tâche », précise-t-
il. « Bien qu’antidémocratique, le
quota ne nous dérangera pas », af-
firme Carl Lang, secrétaire général
du Front national, qui souligne
que, dans son parti, « les deux
membres des couples sont souvent
candidats sur une même liste ». Le
président du Mouvement national
républicain (MNR), Bruno Mégret,
prévoit également que « comme
par le passé, beaucoup d’épouses fi-
gureront sur les listes sous leur nom
de jeune fille ».

Service France

ASSEMBLÉE Les députés com-
mencent, mardi 25 janvier, l’examen
du projet de loi instituant l’égal accès
des hommes et des femmes aux man-
dats électoraux et aux fonctions élec-

tives, dont le principe a été introduit
dans la Constitution. Ce texte, qui
doit s’appliquer aux élections munici-
pales de 2001, contraint d’ores et déjà
les partis politiques à rechercher un

grand nombre de femmes candidates
et à vaincre les réticences des élus et
des cadres. b LES DÉPUTÉES SOCIA-
LISTES sont partagées, entre la géné-
ration des « féministes » soucieuses

d’élaborer un texte très contraignant
et les jeunes députées, qui se
montrent plus souples dans l’applica-
tion du principe. b UNE SIMULATION
révèle le coût que représenterait,

pour les partis, le non-respect du tex-
te aux élections législatives. b MATI-
GNON a donné consigne de promou-
voir davantage de femmes à des
postes de responsabilité.

Les partis politiques anticipent l’application du principe de parité 
Le projet de loi sur l’égal accès des hommes et des femmes aux mandats électoraux, qui doit s’appliquer dès 2001,

contraint les formations à féminiser leur recrutement. A gauche, comme à droite, il a fallu surmonter de nombreuses réticences 



LeMonde Job: WMQ2601--0007-0 WAS LMQ2601-7 Op.: XX Rev.: 25-01-00 T.: 11:11 S.: 111,06-Cmp.:25,11, Base : LMQPAG 15Fap: 100 No: 0336 Lcp: 700  CMYK

F R A N C E LE MONDE / MERCREDI 26 JANVIER 2000 / 7

Jean Saint-Josse en appelle
à Jacques Chirac
JEAN SAINT-JOSSE, président de Chasse, pêche, nature et traditions,
dénonce, dans un entretien au Parisien du mardi 25 janvier, l’avant-
projet de loi sur la chasse préparé par le gouvernement. Selon lui, ce
texte « ne règle rien du tout » et ne contient « aucune avancée sur les
dates de la chasse ». Le chef de file de CPNT, qui sera reçu, mercredi,
par le président de la République, « relayer[a] auprès du chef de l’Etat
la colère et l’exaspération » des chasseurs. « Nous voulons savoir si le
chef de l’Etat, qui présidera dans six mois l’Union européenne, a la volon-
té de demander la modification de la directive sur les oiseaux », indique
M. Saint-Josse, décidé à « rappeler à M. Chirac qu’il vient du terroir et
qu’il doit agir vite ». Le député européen indique enfin que, « le 1er fé-
vrier », lendemain des dates de fermeture de la chasse aux oiseaux mi-
grateurs, il « ir[a] chasser à Longpré-les-Corps-Saints, dans la Somme ».

Une élection cantonale partielle
LA RÉUNION
Canton de Saint-Paul-2 (premier tour).
I., 9 299 ; V., 4 589 ; A., 50,65 % ; E., 4 359.
Ball. : Jean-Marc Bénard, div. d., 1 365 (31,31 %) ; Cyrille Melchior, UDF
sout. RPR, 1 054 (24,18 %).
Elim. : Yvette Myrthe-Hoarau, PCR, 659 (15,12 %) ; Jean-Claude Bé-
nard, div., 380 (8,72 %) ; Christian Félicité, div. g., 299 (6,86 %) ; Désiré
Barillet, div., 245 (5,62 %) ; Jean-Yves Babet, PS, 143 (3,28 %) ; Georges
Rivière, div. d., 98 (2,25 %) ; Alain Apaya, div., 76 (1,74 %) ; Richeville
Melchior, div., 40 (0,92 %).

[Jean-Marc Bénard, soutenu par son frère, le maire de Saint-Paul Alain Bénard (RPR),
est arrivé en tête, dimanche 23 janvier. Il part favori pour le second tour où il pourrait être
le seul candidat en lice si, comme il le souhaite, Cyrille Melchior (UDF), arrivé en deuxième
position, se retire en sa faveur. Cette cantonale partielle a été provoquée par la condamna-
tion pour corruption du sortant, Joseph Sinimalé (RPR), aujourd’hui en prison et privé de
ses droits civiques.

20 mars 1994 : I, 7 801 ; V., 4 416 ; A., 43,39 % ; E., 4 110 ; Joseph Sinimalé, RPR, 2 348
(57,13 %) ; Georges-Marie Lépinay, PCR, 1 172 (28,52 %) ; Georges Rivière, div. d., 256
(6,23 %) ; Christian Félicité, PS, 210 (5,11 %) ; Alexis Lebreton, div., 70 (1,70 %) ; Jean-Bap-
tiste Barret, div. d., 54 (1,31 %). ]

DÉPÊCHES
a PS : Patrick Bloche, nouveau premier secrétaire de la fédération
socialiste de Paris, a constitué, lundi 24 janvier, un secrétariat fédéral
de 28 membres (14 femmes et 14 hommes). Proche de Daniel Vaillant,
Jean-Pierre Caffet est « numéro deux » chargé du projet. François Da-
gnaud, candidat contre M. Bloche, est chargé des relations exté-
rieures. Jean-Yves Mano (ex-rocardien), Danièle Pourtaud (fabiu-
sienne), Daniel Assouline (Gauche socialiste) et Laurent Miermont
(ex-popereniste) ont été nommés.
a ASSEMBLÉE : Laurent Fabius a une nouvelle fois démenti les ru-
meurs sur son éventuel départ de la présidence de l’Assemblée natio-
nale, mardi 25 janvier, dans un entretien à La Dépêche du Midi, assu-
rant qu’il se trouve « bien » au « perchoir ». « La politique et la gauche
modernes ont besoin d’idées neuves : j’entends participer à ces défis », in-
dique M. Fabius, avant d’inviter le gouvernement, le même jour, sur
France 2, « à regarder du côté des dépenses » et « à régler rapidement et
durablement la question des retraites », afin de permettre des baisses
d’impôts « sérieuses et durables ».
a JUSTICE : René Monory préconise l’organisation d’un « Grenelle
de la justice ». Le sénateur UDF de la Vienne et ancien président du
Sénat estime, dans un entretien au Parisien, mardi 25 janvier, que
« Chirac et Jospin ont péché par excès de confiance » dans la réforme de
la justice. « Il faudra, le jour venu, que tous les acteurs de la justice, sans
exception, se réunissent autour d’une même table », déclare-t-il.

Les chercheurs manifestent
contre la politique de Claude Allègre

En remettant sur le métier sa réforme du CNRS, le ministre
provoque de nouveau l’irritation des fonctionnaires de la recherche,

qui réclament en outre la création de deux mille cinq cents postes
À L’AUTOMNE 1998, plusieurs

milliers de chercheurs avaient défilé
contre un projet de réforme visant à
supprimer les laboratoires propres
du CNRS, à renforcer le contrôle du
ministère et à transformer l’établis-
sement, selon les syndicats, en
simple agence de moyens. La
fronde avait culminé avec la réu-
nion extraordinaire, le 14 décembre
1998, du Comité national de la re-
cherche scientifique, chargé de
l’évaluation et de la prospective de
la recherche publique. Le conseiller
de Claude Allègre y avait été sérieu-
sement contesté ; le ministre avait
alors retiré son projet de décret, ce
qui avait en partie apaisé la
communauté scientifique.

Celle-ci se mobilise de nouveau,
cette fois contre l’ensemble de la
politique du ministre. Une intersyn-
dicale, réunissant les principales or-
ganisations de ce secteur, appelait à
une manifestation nationale, à Pa-
ris, mardi 25 janvier. « La situation
est grave. Si les projets sont menés à
leur terme, ce gouvernement aura
fait plus de mal à la recherche pu-
blique que les gouvernements précé-

dents », écrit, dans un manifeste in-
titulé « Avis de tempête sur la
recherche publique », le Syndicat
national des chercheurs scienti-
fiques (SNCS-FSU). Le regain d’in-
quiétude qui se fait jour chez les
scientifiques a plusieurs origines :
l’annonce, à l’été 1999, de l’abandon
du synchrotron Soleil au profit
d’une machine franco-britannique ;
la reprise, une nouvelle fois, de la
réforme du CNRS.

« RÉGRESSION SCIENTIFIQUE »
Certes, le ministre a édulcoré son

projet initial : plus question de sup-
primer les laboratoires propres du
CNRS. Les dirigeants du CNRS ont
pour mission, toutefois, de présen-
ter, pour le 1er février, des proposi-
tions « qui permettent une moderni-
sation en profondeur, sans
révolutionner les structures de l’orga-
nisme ». Dans le même temps,
M. Allègre souhaite « un réaména-
gement des procédures de recrute-
ment des chercheurs », ainsi qu’une
plus grande mobilité vers l’ensei-
gnement supérieur. Cette mobilité
deviendrait « un élément essentiel »

dans l’évolution des carrières. Le
SNCS s’oppose au principe d’une
mobilité peu ou prou « imposée ».

A ces craintes s’ajoute la décep-
tion suscitée par le budget 2000 de
la recherche, en hausse de 1 % seu-
lement. Le Conseil supérieur de la
recherche et de la technologie s’en
est alarmé. « La dépense intérieure
de recherche et développement
s’éloigne de celle d’autres nations dé-
veloppées, écrit-il. L’écart est mainte-
nant critique et peut conduire, dans
un avenir proche, à une régression
scientifique. » Cette quasi-stagna-
tion entraîne un gel de l’emploi,
alors que les syndicats estiment né-
cessaire la création de 1 000 postes
de chercheurs et 1 500 autres d’ingé-
nieurs, techniciens et administratifs,
pour « rattraper les postes perdus »
et faire face aux départs en retraite.

A cette mise en cause d’une poli-
tique jugée « désastreuse » pour la
recherche publique, le ministre a ré-
pondu indirectement, lors de ses
vœux à la presse, en signifiant qu’il
n’entend pas changer de cap.

Pierre Le Hir

Les Verts parisiens se cherchent
un chef de file pour les municipales

Le « voynétiste » Yves Cochet met un bémol à ses ambitions
Les Verts de la capitale choisiront leur chef de file pour
les municipales de 2001 lors d’une assemblée générale,
le 25 mars. Daniel Cohn-Bendit précisera ses intentions

dans les prochains jours dans une lettre aux militants.
Des proches du député européen préparent un appel
pour faire « basculer Paris à gauche ».

L’« AUDITION » d’Yves Cochet,
député du Val-d’Oise, par le secré-
tariat exécutif des Verts parisiens,
pour s’expliquer, lundi 24 janvier
au soir, sur sa « candidature à la
candidature » dans le 14e arrondis-
sement de Paris pour les munici-
pales (Le Monde du 13 janvier), res-
semblait bien à un baroud
d’honneur. Non que la candidature
du vice-président de l’Assemblée
nationale dans cet arrondissement
soit compromise. C’est plutôt son
ambition, à peine voilée, d’être
« une tête de file médiatique » pour
les Verts à Paris qui a été rabattue.

Pour ce rôle, le sort semble être
tombé sur le plus jeune, Denis
Baupin. Fort de ses résultats à
l’élection législative partielle du
20e arrondissement en décembre
1999, de l’appui d’une partie des
Verts parisiens et de l’accord de
Dominique Voynet, ce porte-pa-
role des Verts doit encore franchir
les étapes de désignation dans son
parti, mais semble disposer
d’atouts certains. M. Cochet en
convient à demi-mot, en assurant
que « des rôles complémentaires
peuvent être joués ». Plus explicite,
il reconnaît aussi qu’il « n’a pas for-
cément vocation à être chef de file ».
L’assemblée générale de désigna-
tion d’une tête de liste à Paris, dont
la procédure vient d’être fixée, doit
se tenir le 25 mars.

L’accord, que les militants
doivent encore sceller, s’est noué
lundi, lors d’un déjeuner réunis-
sant Mme Voynet, « invitée sur-
prise » aux vœux des Verts qui
avaient lieu à midi, Jean-Luc Ben-
nahmias, secrétaire national, et les
deux intéressés. Tout irait donc

pour le mieux dans le meilleur des
mondes : à M. Cochet le 14e, à
M. Baupin le 20e et le rôle de chef
de file. Cette belle harmonie, ponc-
tuée de sourires contraints et
d’amabilités forcées entre les deux
bons amis « voynétistes », a été
également troublée par les tenants
de la tendance des proches de
Noël Mamère, représentée par le
porte-parole Stéphane Pocrain.
Lors des vœux, celui-ci a dénoncé
« deux façons de perdre les munici-
pales à Paris : croire que nos bons
scores parisiens nous mettent en po-
sition de force absolue par rapport
au PS et faire du débat sur la tête de
liste un préalable ». Autrement dit,
deux « SCUD » pour M. Baupin,
« candidat autoproclamé », et pour
M. Cochet. Pour bien se faire
comprendre, M. Pocrain n’a pas
hésité à recourir à l’image et aux
jeux de mots : « Il ne faut pas
prendre les vessies pour des lan-
ternes et des gens ternes pour des
messies. »

« FAIRE BASCULER À GAUCHE »
Pendant ce temps, Daniel Cohn-

Bendit mûrit sa stratégie à Paris. Le
13 janvier, il a expliqué en petit
comité, à ses amis Verts parisiens,
pourquoi il n’entendait pas être
chef de file aux municipales dans la
capitale. Il devrait très prochaine-
ment faire valoir ses arguments
dans une lettre qui sera adressée à
l’ensemble des militants Verts, afin
de faire le point sur son parcours
depuis les européennes. Le député
européen devrait aussi expliquer
pourquoi il ne s’est pas encore ren-
du sur les côtes du littoral atlan-
tique souillées par la marée noire,

ce qu’il fera lundi 7 février. Paral-
lèlement, des personnalités, Vertes
et non Vertes, proches de
M. Cohn-Bendit se sont rassem-
blées pour rédiger un appel destiné
à « faire basculer Paris à gauche »
aux municipales de mars 2001.
L’objectif est de capitaliser les 17 %
obtenus par les Verts à Paris le
13 juin 1999, et de constituer des
« listes ouvertes et panachées ».

Du côté des Verts, on compte
des proches de M. Cohn-Bendit au
premier rang desquels son frère
« Gaby », mais l’objectif est de re-
grouper tous les courants de la for-
mation écologiste. Du côté des
« non-Verts », participent notam-
ment à cette entreprise collective
le cinéaste Romain Goupil et le
chercheur Joël Roman. À terme,
sont visés les signataires du Numé-
ro unique, cette revue qui réunis-
sait 148 contributions originales de
personnalités se retrouvant dans la
démarche de M. Cohn-Bendit et
des Verts.

Alain Beuve-Méry
et Béatrice Gurrey 
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Prix à la consommation
Glissement à fin décembre, en  %
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Les prix à la consommation progressent
fortement sous l’effet des cours du pétrole

La consommation des ménages a atteint un niveau record en 1999
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50,4

51,1
A

B

Source : ministère de l'économie

Les choix pour les trois ans à venir

Selon l’indice définitif publié par l’Insee, mardi
25 janvier, la hausse des prix à la consomma-
tion a atteint 0,5 % en décembre 1999 et 1,3 %

en glissement sur l’année. Cette accélération
est due à une envolée des cours pétroliers, qui
a entraîné une majoration de 20,5 % des prix à

la pompe depuis un an. La consommation des
ménages en produits manufacturés a progressé
de 4,8 % au cours de l’année écoulée

AU COURS des prochaines se-
maines, l’Insee va commencer à
publier une rafale d’indicateurs qui
permettront de dresser le bilan
économique définitif de 1999. Mais,
dès à présent, deux statistiques, ré-
vélées mardi 25 janvier par l’insti-
tut, apportent les premières
touches du tableau : comme prévu,
la croissance a été fortement tirée
par la consommation des ménages,
mais cette bonne activité a été de
pair avec une reprise de l’inflation
sensiblement plus accentuée que
prévu.

Atteignant 0,5 % selon l’évalua-
tion définitive, la hausse des prix
du mois de décembre a, de fait, at-
teint un niveau que personne
n’avait escompté. On doit remon-
ter au mois de mars 1996 pour trou-
ver un chiffre plus mauvais (0,6 %),
et au mois de mars 1993 pour trou-
ver un chiffre équivalent (0,5 %).

Il faut évidemment relativiser la
gravité de cette progression, car
elle ne traduit pas une véritable re-
prise des tensions inflationnistes
internes. Pour des raisons saison-
nières, certains prix, comme ceux
de l’alimentation (+0,5 %), et tout
particulièrement ceux des produits
frais (+1,7 %), se sont certes envolés
en décembre. Mais la plupart des
autres grands postes sont restés
sages. A preuve, l’inflation dite
« sous-jacente », c’est-à-dire hors
produits à prix volatils et hors effet

des mesures fiscales, n’est que de
0,1 % en décembre et de 0,7 % sur
les douze derniers mois.

La cause de ces tensions peut
donc être facilement identifiée :
c’est la conséquence de l’envolée
spectaculaire des prix du baril.
L’Insee relève ainsi que les prix des
produits pétroliers ont progressé
de 5,2 % pour le seul mois de dé-
cembre et de 20,5 % sur un an. Du
même coup, l’inflation, qui avait
atteint un niveau historiquement
bas en 1998 (0,3 % en glissement),
est repartie à la hausse en 1999
(1,3 %). En moyenne annuelle, l’in-

flation ressort à 0,5 % en 1999,
après 0,7 % en 1998.

Ce niveau de 1,3 %, en glissement
annuel, fin décembre, peut appa-
raître, envers et contre tout, plutôt
modéré. Il dépasse certes les prévi-
sions de l’Insee, qui, voici à peine
plus d’un mois (Le Monde du 17 dé-
cembre 1999), évoquait une infla-
tion probable de seulement 1 % en
glissement sur l’année. La plupart
des experts escomptaient un
« pic » d’inflation en ce début d’an-
née 2000, mais une stabilisation au
cours des mois suivants. Dans sa
programmation budgétaire plu-
riannuelle (lire ci-dessous), le gou-
vernement a ainsi retenu une hy-
pothèse de 1,3 % d’inflation l’an
durant la période 2001-2003.

SCÉNARIO D’EXPANSION
Il reste que cette statistique,

moins bonne qu’à l’ordinaire,
risque de ne pas passer inaperçue.
Dans le climat actuel de faiblesse
de l’euro, les marchés se de-
mandent, en effet, si la Banque
centrale européenne, lors de sa
prochaine réunion, jeudi 3 février,
ne va pas être tentée, pour la se-
conde fois depuis novembre 1999,
de durcir sa politique monétaire.
Ces tensions sur les prix, qui n’at-
teignent pas que la France, risquent
de peser sur la décision.

La seconde statistique de l’Insee
sera, elle, autrement mieux accueil-

lie : elle fait apparaître que la
consommation des ménages en
produits manufacturés a atteint un
niveau historique en 1999. En
hausse de 0,1 % en décembre, les
dépenses de consommation des
ménages ont progressé de 4,8 % sur
l’ensemble de l’année. Tous les
produits profitent de cette fringale
d’achats, tant les biens durables
(+ 4,1 %) que le cuir-textile (+ 6,1 %)
ou les autres postes manufacturés
(+ 4,8 %). Il faut toutefois se garder
de tirer des conclusions hâtives de
ces chiffres, car la consommation
en produits manufacturés ne re-
présente qu’environ 25 % de la
consommation totale des mé-
nages. Ces premières indications
sont cependant, à peu de chose
près, en ligne avec les prévisions.
En décembre, l’institut estimait
que les dépenses totales de
consommation des ménages pour-
raient avoisiner 2,3 % en 1999,
après 3,6 % en 1998 et 0,2 % en
1997.

Ce scénario plutôt optimiste, dé-
crit par l’institut, est donc confor-
té : grâce au reflux du chômage et à
une évolution favorable des reve-
nus, « les éléments d’une poursuite
de la phase d’expansion sont en
place ». Et ce ne sont pas les ac-
tuelles tensions sur les prix qui mo-
difient ce constat... 

Laurent Mauduit

Christian Sautter présente aux députés sa stratégie budgétaire
L’EFFET D’ANNONCE a été im-

portant : les impôts et charges
vont baisser de 120 milliards de
francs entre 2001 et 2003. C’est
l’engagement que Lionel Jospin a
pris dans le nouveau programme
pluriannuel de finances publiques
de la France, qui a fait l’objet d’ul-
times arbitrages la semaine passée
(Le Monde du 22 janvier) et que
Christian Sautter et Florence Parly
devaient présenter, mardi 25 jan-
vier dans la matinée, devant la
commission des finances de l’As-
semblée nationale.

A y regarder de plus près, les
choses sont un peu différentes. Le
gouvernement n’a pas, en rete-
nant ces chiffres, infléchi sa poli-
tique. Il n’est pas entré dans une
nouvelle ère en matière de poli-
tique fiscale. Il n’a pas, non plus,
appuyé fortement sur l’accéléra-
teur de la réduction d’impôts. Il
continue tout simplement de par-
tager les fruits de la croissance,
dont il suppose qu’elle va se pro-
longer jusqu’en 2003 au rythme
confortable de 3 % par an, entre
réduction des déficits et baisse des
impôts, à un rythme en continuité
avec le passé.

Ainsi M. Jospin engage-t-il la
France, en transmettant ce pro-
gramme pluriannuel de finances
publiques à Bruxelles, à réduire
son taux de prélèvements obliga-
toires (impôts et cotisations so-
ciales rapportés au produit inté-
rieur brut) à 43,7 % à l’horizon

2003. Comparé au chiffre de
45,3 % enregistré fin 1999, cela re-
présente une nette amélioration.
En revanche, cet objectif s’inscrit
dans la stricte continuité du pré-
cédent programme pluriannuel de
finances publiques, qui couvrait la
période 2000–2002 : celui-ci pré-
voyait que la pression fiscale et so-
ciale passerait de 44,9 % en 1998, à
44,7 % en 1999 et 43,9 % en 2002.
Soit une réduction de 0,2 point par
an. S’il avait été respecté, et pro-
longé, il aurait abouti en 2003 à un

taux de prélèvement obligatoire
de 43,7 %. Celui qui est justement
retenu par le nouveau programme
pluriannuel de finances publiques,
qui permet d’effacer les dérapages
de 1999 en matière de prélève-
ments obligatoires.

M. Jospin a donc beau jeu de
promettre aux Français qu’ils re-
trouveront à l’horizon 2003 une
pression fiscale équivalente à celle
de 1995, avant que Jacques Chirac
ne soit élu et qu’Alain Juppé ne
passe par là. Il avait déjà choisi

cette direction l’an dernier. Mais, à
l’époque, les élections étaient plus
lointaines.

En matière de déficits publics, le
programme pluriannuel de fi-
nances publiques pour la période
2001–2003 fait apparaître un effort
comparable de réduction que celui
qui avait été établi sur la période
2000-2002 : il prévoit que la part
de celui-ci dans le PIB baissera de
1,4 point en trois ans. Le niveau de
départ du déficit public est cepen-
dant moins important que ce qui
était prévu dans le précédent pro-
gramme pluriannuel de finances
publiques. Le déficit public repré-
sente en 1999 2,1 % du PIB, alors
qu’il était prévu que ce chiffre soit
de 2,3 %. Le surplus de recettes fis-
cales engrangé en 1999 – la fa-
meuse « cagnotte » – a partielle-
ment été utilisé à la réduction des
déficits.

STABILISATION DES DÉPENSES
Quant aux dépenses publiques,

le rythme de réduction de leur
part dans le produit intérieur brut
est inférieur à ce qu’il était dans le
programme pluriannuel de fi-
nances publiques de l’an passé :
leur part devrait diminuer de
2,6 points en trois ans pour at-
teindre 50,4 % du PIB en 2003,
alors que le précédent programme
pluriannuel prévoyait qu’elle dimi-
nuerait à un rythme de un point
de PIB par an. « C’est parce que
notre hypothèse d’inflation est
moins forte que l’an dernier : nous
faisons maintenant l’hypothèse
d’une augmentation des prix de
1,3 % par an, alors que nous étions
l’an dernier sur une hypothèse de
1,5 % par an », précise Bercy.

« En fait, pour l’ensemble des dé-
penses, nous avons reconduit l’ob-
jectif de l’an dernier, sauf en ce qui
concerne les dépenses d’assurance-
maladie », précise Bercy. Le nou-
veau programme prévoit qu’elles
augmenteront en volume de 4,5 %
sur la période 2001-2003, alors que
le précédent programme pré-
voyait qu’elles progresseraient de
3,5 % sur trois ans. Les dépenses
de l’Etat, elles, devront progresser
de 1 % en trois ans, comme dans le
précédent programme. En 2000, le
gouvernement a décidé de les sta-
biliser. Elles devaient donc, en
théorie, augmenter de 1 % entre
2001 et 2002. Avec le nouveau pro-
gramme pluriannuel de finances
publiques, le gouvernement
cherche donc à limiter leur évolu-
tion par rapport à ce qui était pré-
vu, puisqu’il étend sur trois ans la
progression qu’elles auraient dû
avoir sur deux ans.

Virginie Malingre

Les 35 heures dans la métallurgie
sont soumises à renégociation

BON GRÉ MAL GRÉ, les mêmes
interlocuteurs se sont retrouvés
autour de la table. Lundi 24 jan-
vier, le patronat et les syndicats de
la métallurgie ont commencé à re-
négocier l’accord de branche sur
les 35 heures. Une autre réunion
est prévue le 28 janvier afin
d’« adapter » ce texte à la seconde
loi Aubry, qui entre en application
le 1er février.

Signé le 28 juillet 1998 avec trois
syndicats minoritaires – FO, la
CGC et la CFTC –, l’accord élaboré
par le patronat de l’Union des in-
dustries métallurgiques et mi-
nières (UIMM) a joué un rôle em-
blématique dans la guérilla qui a
opposé le Medef (ex-CNPF) et le
gouvernement sur la réduction du
temps de travail. Cet accord de
branche, le premier signé, pré-
voyait, entre autres, une forte aug-
mentation du contingent d’heures
supplémentaires, une durée maxi-
male de 1 645 heures de travail par
an (ou 1 610 heures en cas d’an-
nualisation), des forfaits « à la
mission sans référence horaire »
étendus aux agents de maîtrise et
la possibilité d’utiliser le temps
hors travail pour faire de la forma-
tion. Les signataires de ce texte
n’ayant pas demandé son applica-
tion avant le 1er janvier 2000, il

n’avait pas été étendu aux entre-
prises du secteur (1,8 million de sa-
lariés) par la ministre de l’emploi
et de la solidarité, Martine Aubry,
qui l’avait déclaré « virtuel ».

La seconde loi adoptée et vali-
dée, les signataires de l’accord mé-
tallurgie n’ont d’autre choix, au-
jourd’hui, que de reprendre leur
copie. Lundi, la CFDT, FO et la
CGC sont sorties « optimistes » de
la première réunion. Un document
de travail a été remis aux syndi-
cats, dans lequel certains ont cru
discerner un vrai changement de
pied du patronat. « Il s’agit de plus
qu’un toilettage », a déclaré Robert
Bonnand, responsable de la fédé-
ration CFDT. Le patronat a notam-
ment proposé d’étendre la forma-
tion aux salariés précaires, a
indiqué FO. La CGT, qui souhaite
remettre à plat l’ensemble de l’ac-
cord, est restée muette.

Pour l’heure, rien n’a été dit de
l’annexe jointe à l’accord et qui
prévoyait d’élargir et de renforcer
l’ARPE, le dispositif de préretraites
contre embauches cher à FO. Il est
vrai que ce sujet figure dans les né-
gociations pour le renouvellement
de la convention Unedic, le régime
d’assurance-chômage.

Isabelle Mandraud 

Certains choix budgétaires
et les 35 heures provoquent
des mobilisations sociales

Journée d’action le 28 janvier à l’hôpital
TENSION persistante dans les

hôpitaux, mobilisation des person-
nels des impôts et du Trésor public
contre le projet de réorganisation
de l’administration des finances,
conflits au sujet de la réduction du
temps de travail et de l’application
des 35 heures : le climat social se
détériore depuis le début de la se-
maine.

Dans les hôpitaux, avant même
la journée nationale d’action du
28 janvier – pour laquelle la quasi-
totalité des syndicats appellent les
personnels de l’ensemble des éta-
blissements publics à cesser le tra-
vail afin de protester contre les res-
trictions budgétaires et la
détérioration des conditions de
travail –, les infirmiers anesthé-
sistes se sont mobilisés, lundi
24 janvier. Le mot d’ordre de grève
lancé par SUD – CRC, la CGT, la
CGC, l’UNSA, le Syndicat et le Col-
lectif national des infirmiers anes-
thésistes (SNIA et CNIA) et le Syn-
dicat national des cadres
hospitaliers (SNCH) pour obtenir
la reconnaissance des compé-
tences spécifiques de cette profes-
sion a été suivi à 80 %, selon ces or-
ganisations.

MANQUE DE PERSONNELS
Un autre appel à la grève, lancé,

cette fois, par le Syndicat des
chirurgiens hospitaliers (SCH),
pour réclamer des personnels plus
nombreux dans les blocs opéra-
toires, aurait affecté lundi « plus
d’une centaine d’établissements hos-
pitaliers publics en France », selon
le SCH. Jeudi, l’Intersyndicat natio-
nal des praticiens hospitaliers
(INPH) et l’Association des méde-
cins urgentistes de France

(AMUHF) appellent à une journée
d’action pour informer les usagers.

De leur côté, les agents des im-
pôts et du Trésor continuent à se
mobiliser, alors que les décisions
concrètes de réorganisation de
leurs administrations doivent être
rendues publiques jeudi. Lundi
soir, l’intersyndicale recensait qua-
rante départements en grève re-
conductible. Ces chiffres re-
couvrent des réalités variables – de
10 % à 40 % de grévistes selon les
endroits –, avec des conséquences
qui, localement, vont de la désor-
ganisation des services à la ferme-
ture de centres et de recettes. Les
syndicats ont lancé un appel natio-
nal à la grève pour jeudi. Des ras-
semblements sont prévus un peu
partout en France. A Paris, les
agents ont prévu de manifester de-
vant le ministère de l’économie et
des finances.

Par ailleurs, les négociations sur
les 35 heures provoquent des mé-
contentements. Les syndicats
CFDT, CFTC, CGC, CGT et FO de la
branche hôtellerie-restauration
ont démarré, lundi, pour une « se-
maine d’action commune » desti-
née à « exiger les 35 heures » et à
protester contre le « refus du patro-
nat de négocier ». A La Poste, la
CGT et SUD-PTT ont appelé les re-
ceveurs des bureaux de poste à un
mouvement de grève nationale
mardi (lire page 17), afin de s’oppo-
ser à certaines réorganisations et
de poser le problème des
35 heures. Ce mouvement s’ajoute
aux grèves locales de facteurs, rela-
tives, elles aussi, à la réduction du
temps de travail.

Caroline Monnot
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Guy Drut mis en examen
Les juges Armand Riberolles et Marc Brisset Foucault, chargés de

l’affaire des lycées de la région Ile-de-France, ont mis en examen, le
11 octobre 1999, l’ancien ministre (RPR) de la jeunesse et des sports
Guy Drut du chef de « recel d’abus de confiance » pour avoir perçu in-
dûment, estiment-ils, entre 600 000 et 800 000 francs de rémunéra-
tions, entre 1990 et 1992, de l’entreprise Sicra. Les magistrats soup-
çonnent M. Drut, actuel député de Seine-et-Marne et maire de
Coulommiers, d’avoir bénéficié d’un emploi fictif dans le cadre d’un
échange entre la région Ile-de-France, contrôlée par le RPR, et la Si-
cra, qui a remporté 1,8 milliard de francs de contrats entre 1991 et
1995. « Mon client estime avoir prêté son nom, son image quand on lui
demandait et réfute l’idée qu’il ait pu bénéficier d’un emploi fictif », a
estimé son avocat, Me Jean-Yves Le Borgne. Le 17 mai 1998, une
proche collaboratrice de Michel Giraud au conseil régional puis au
ministère du travail, avait été mise en examen pour les mêmes faits,
ayant été également salariée par Sicra pour un emploi dont les juges
contestent la réalité.

Un surcoût global de 2,5 milliards de francs 
pour les contribuables franciliens

SI, À CE JOUR, les responsabili-
tés politiques dans le dossier des
lycées de la région Ile-de-France
n’ont pas clairement été établies et
les circuits de prélèvements oc-
cultes à peine effleurés, l’entente
entre les entreprises, reconnue par
une dizaine de groupes du BTP,
permet cependant d’appréhender
l’impact de cette affaire sur
l’économie. Lorsque le programme
de réhabilitation et de rénovation
des lycées franciliens est mis en
place, à la fin des années 80, dans
le sillage des lois de décentralisa-
tion, le BTP s’apprête à connaître
une crise sans précédent. L’immo-
bilier s’effondre, la commande pu-
blique est modeste. Les grandes
sociétés de travaux publics voient
poindre une période de récession
que la rénovation du parc de ly-
cées sur Paris et sa région pourrait
largement atténuer.

L’AMPLEUR DE CETTE ENTENTE
Pour la seule entreprise GTM-

Construction Ile-de-France, filiale
de la Lyonnaise des eaux, les mar-
chés publics représentent, entre
1990 et 1995, plus de 60 % du
chiffre d’affaires. Grâce à l’en-
tente, elle sera attributaire de plus
de 500 millions de francs (76,2 mil-
lions d’euros) de marchés d’entre-
prises de travaux publics (METP)
entre 1992 et 1994. Selon certains
responsables de GTM, interrogés
par les juges chargés de l’affaire,
dans un cadre concurrentiel nor-
mal, leur société ne pouvait es-
compter une marge supérieure à 2
ou 3 % pour les METP. Forte d’une
entente entre toutes les entre-
prises retenues par la région Ile-
de-France, ces mêmes marges
furent, en moyenne, supérieures à
6 %. L’ancien directeur commercial
de GTM a affirmé à la justice que
dans certains cas, comme pour le
lycée de Coulommiers (Seine-et-
Marne), la marge de l’entreprise
avait atteint 15 à 20 %. Au regard
du montant des marchés, estimé,
en moyenne, à plus de cent mil-

lions de francs, GTM, à l’instar des
autres membres de cette entente,
a tiré grand profit de cette cam-
pagne de réhabilitation pour
préserver ses emplois et son activi-
té.

L’ampleur de cette entente à la-
quelle auraient souscrit, selon l’en-
quête judiciaire, les entreprises
Dumez, Bouygues, Fougerolles,
SGE, Sicra, GTM, CBC, Nord
France, SAEP, ainsi que des
groupes de BTP de taille plus mo-
deste, aurait nécessité l’interven-
tion de l’ancien Syndicat national
du bâtiment (Snbati).

En effet, à en croire les déclara-
tions de plusieurs cadres d’entre-
prises cités dans cette procédure,
les réunions destinées à organiser
l’entente et à répartir les marchés
de lycées se seraient tenues dans
un hôtel situé près du rond-point
des Champs-Elysées, ainsi qu’à
l’Hôtel Méridien, près de la porte
Maillot, mais également dans les
locaux du Snbati.

Ce syndicat, rebaptisé Entre-
prise générale de France à l’été
1999, regroupe près de trois cents
membres, dont près de cent cin-
quante filiales de grandes sociétés
du BTP français. Parmi elles, fi-
gurent notamment bon nombre
des entreprises citées dans l’affaire
des lycées de la région Ile-de-
France – Bouygues, SGE, GTM,
Eiffage, qui coiffe Quillery, SAE et
Fougerolles, Spie-Batignolles, etc.
Contacté par Le Monde, le diri-
geant de ce syndicat, Bernard Tar-
bès, lui-même ancien responsable
de GTM, dément toute participa-
tion du Snbati à l’organisation de
l’entente évoquée dans l’affaire
des lycées. M. Tarbès s’est refusé à
faire tout commentaire sur les af-
firmations prêtées à Jacques Du-
rand, ancien directeur commercial
de GTM, mis en examen dans
cette affaire, estimant que des réu-
nions préparatoires de l’entente se
seraient effectivement tenues au
Snbati. « Si les déclarations de
M. Durand au juge sont avérées, je

considère qu’elles sont absurdes. »
De plus, selon M. Tarbès, « affir-
mer que cette entente aurait permis
de sauver ces entreprises est un non-
sens, puisque ce sont les marchés
qui ont permis de passer la crise ».
« Je ne sais pas s’il y a eu des en-
tentes. Personne n’est venu me le
dire. Et, d’une façon générale, si de
tels accords avaient eu lieu, on au-
rait pu le vérifier dans les bilans des
entreprises à travers leurs résul-
tats. »

ABSENCE DE CONCURRENCE
Si l’on retient la thèse de la jus-

tice, confortée par la quinzaine de
cadres des groupes du BTP au-
jourd’hui mis en examen, sur
l’existence d’une entente sur les
marchés des lycées, le calcul du
surcoût facturé aux contribuables
franciliens atteint des montants
importants. L’absence de concur-
rence entre 1989 et 1996 sur près
de 28 milliards de francs de mar-
chés aurait généré un surcoût de
1,12 milliard de francs. De plus, si
l’on en croit les services financiers
du conseil régional, aujourd’hui
présidé par le socialiste Jean-Paul
Huchon, le choix même de la pro-
cédure des METP pour rénover le
parc des lycées occasionnerait
également un surcoût financier de
près de 800 millions de francs. En-
fin, le détournement systématique
sur chaque marché de 2 % afin de
financer les principales formations
politiques, voire d’enrichir person-
nellement certains fonctionnaires
ou élus, ayant été estimé par les
enquêteurs, et certains témoi-
gnages, à 560 millions de francs, la
facture finale de cette affaire est
chiffrée, à ce jour, à 2,5 milliards
de francs payés par les contri-
buables de l’Ile-de-France. Cette
entente aurait donc permis au BTP
français de limiter les dégâts de la
crise du bâtiment du début des an-
nées 90 et de financer une partie
de la vie politique.

J. Fo.

DEPUIS BIENTÔT DEUX ANS,
l’affaire des lycées de la région Ile-
de-France a connu un sort peu mé-
diatique au regard de la publicité
réservée à d’autres dossiers judi-
ciaires. Pourtant, cette enquête, di-
rigée depuis le 3 juin 1997 par les
juges d’instruction parisiens Ar-
mand Riberolles et Marc Brisset-
Foucault, qualifiée, de source judi-
ciaire, de « casse du siècle », a mis
en évidence un vaste système d’en-
tentes entre les principaux groupes
de bâtiment et travaux publics
(BTP) français. Selon les éléments
de l’enquête, le conseil régional
d’Ile-de-France, alors dirigé par Mi-
chel Giraud, qui fut ministre (RPR)
du travail entre 1993 et 1995, aurait
organisé ce système de favoritisme
par le biais d’un bureau d’études
qui centralisait l’essentiel des offres
METP (marchés d’entreprises de
travaux publics qui permettent de
grouper les appels d’offres). Le
non-respect de la concurrence au-
rait également été constaté sur les
marchés classiques et ceux dits de
conception-réalisation. Tous mar-
chés confondus, entre 1989 et 1996,
près de 28 milliards de francs de
contrats auraient ainsi été attri-
bués, dans des conditions irrégu-
lières, par la région Ile-de-France
aux entreprises, architectes et bu-
reaux d’études engagés dans le pro-
gramme de rénovation des lycées.
Depuis le mois d’octobre 1999, une
quinzaine de responsables des neuf
majors de BTP français, tous mis en
examen, ont reconnu l’existence de
cette entente et détaillé son fonc-
tionnement.

Par ailleurs, les magistrats ont re-
cueilli des éléments permettant de
croire que cette entente aurait,
entre 1988 et 1996, permis de finan-
cer illégalement les principales for-

mations politiques. Selon l’enquête,
2 % à 3 % du montant de chaque
marché – soit plus de 560 millions
de francs (76,2 millions d’euros) –
auraient alimenté les caisses du PS,
du RPR, du Parti républicain (PR
devenu Démocratie libérale), voire
du PCF. Dans certains cas, ce sou-
tien financier aurait pris la forme
d’emplois fictifs. Si les représen-
tants des entreprises ont admis de-
vant les juges avoir été sollicités par
des représentants des partis, cer-
tains affirment, néanmoins, avoir
refusé de payer, et d’autres re-
connaissent l’existence de verse-
ments au profit de ces formations
politiques, mais ils ont précisé avoir
agi dans un cadre légal.

LE GOTHA DU BTP FRANÇAIS
Cette position est pourtant

contredite par les déclarations d’un
collecteur de fonds, agissant pour
le compte du RPR, qui a décrit aux
magistrats le fonctionnement de ce
système de financement occulte.
Par ailleurs, les policiers effectuent
des recherches sur certaines socié-
tés écrans ou bureaux d’études
proches de partis politiques desti-
nataires de commissions versées
par les entreprises. Au total, trente-
trois personnes ont, à ce jour, été
mises en examen dans cette affaire.

La liste des entreprises visées par
la justice rassemble le gotha du
BTP français. Dans un premier
temps, fin 1998, des responsables
des sociétés Sicra (filiale de Vivendi,
ex-Compagnie générale des eaux)
et GTM (filiale de la Lyonnaise des
eaux) avaient affirmé que Christine
Lor, conseillère aux affaires sco-
laires et collaboratrice de M. Gi-
raud, jouait le rôle d’arbitre dans la
répartition des marchés. Elle était
épaulée dans cette tâche, à en

croire leurs déclarations, par le diri-
geant du bureau d’étude Patri-
moine ingénierie, Gilbert Sananès,
dont la société assurait l’assistance
à la maîtrise d’ouvrage (AMO) de
plus de 80 % des marchés de lycées
METP. Les entreprises se seraient
réparti les marchés en fonction du
lieu d’implantation de l’ouvrage, de
leur spécialité et du montant des
travaux. Il revenait ensuite selon les
cadres interrogés, à M. Sananès et

Mme Lor de donner à la répartition
l’aspect d’une mise en concurrence.
En contrepartie de ce favoritisme,
affirme Jacques Durand, ancien di-
recteur commercial de GTM, les
entreprises devaient verser 2 % du
montant de chaque marché à des
fins politiques. Au cours de leur en-
quête, les policiers ont découvert la
trace de ce système dans les
comptabilités de GTM et Sicra.
Face à chaque marché de lycée
remporté par les entreprises, fi-

gurent les rubriques « royalties et
aléas économiques » et « honoraires,
commissions et redevances » illus-
trant, d’après la justice, le mode de
prélèvement utilisé par les groupes
du BTP.

Au mois d’octobre 1999, dans un
deuxième temps, les juges met-
taient en examen pour « pratiques
anticoncurrentielles » une dizaine
d’autres cadres des sociétés Du-
mez, Bouygues, Fougerolles, SGE,

CBC, Nord France et SAEP, égale-
ment présentes parmi les bénéfi-
ciaires des marchés de lycées. Si,
l’ensemble de ces personnes niaient
toute contribution illégale au finan-
cement des partis, elles permet-
taient cependant d’étayer la dé-
monstration de l’existence d’une
entente de très grande ampleur
dans le cadre de la campagne de ré-
novation des lycées franciliens.
M. Sananès et Mme Lor étaient alors
à nouveau désignés par les per-

sonnes interpellées comme les pi-
vots du système.

Le lien entre les protagonistes de
cette entente et les partis politiques
a, par ailleurs, été détaillé par Jean-
Philippe Huchard, mis en examen
dans ce dossier par les juges Ribe-
rolles et Brisset-Foucault pour « re-
cel d’abus de biens sociaux et recel
d’abus de confiance ». Militant RPR
et ancien agent commercial de l’en-
treprise Fougerolles, M. Huchard
affirme avoir été mis en contact, en
1986, avec la région Ile-de-France,
par l’entremise de Michel Roussin,
futur ministre (RPR) de la coopéra-
tion, alors chef de cabinet du pre-
mier ministre Jacques Chirac, Se
décrivant lui-même comme un col-
lecteur de fonds pour le compte du
RPR, au service « d’un ancien colo-
nel Jacques Rollet » puis de Louise-
Yvonne Casetta, future directrice
administrative du RPR, M. Huchard
a indiqué que son rôle consistait à
prévenir les entreprises retenues.
« Il y avait un système de tourniquet,
a-t-il indiqué aux juges, le 10 juillet
1998, qui faisait que chaque entre-
prise avait son tour. C’est ce que m’a
expliqué Mme Lor et M. Sananès. »

« D’une part, je devais toucher ma
propre rémunération, qui était
constituée par un forfait entre
30 000 francs et 100 000 francs selon
l’importance du marché, et, d’autre
part, l’entreprise devait verser une
commission de 2% à 3 % sur chaque
opération aux principaux partis poli-
tiques représentés au conseil régio-
nal. Il s’agissait du RPR, du PS et du
PCF. (...) Christine Lor m’a indiqué
que c’était elle qui se chargeait de la
répartition et que celle-ci dépendait
de la couleur politique du maire de
la commune où était implanté le ly-
cée. » Selon ses dires, M. Huchard
aurait exercé cette activité jusqu’en

1992. Fin 1989, Jean-Claude Méry,
promoteur et ancien membre du
comité central du RPR, décédé en
1999, aurait, selon lui, repris peu à
peu ses fonctions. Afin d’identifier
les circuits financiers empruntés
par les fonds soustraits aux mar-
chés des lycées, les enquêteurs s’in-
téressent à certains bureaux
d’études qui apparaissent dans les
déclarations fiscales des entre-
prises. Certaines de ces structures,
comme des filiales de la Sagès,
proche du Parti socialiste, ou le Gif-
co, lié au Parti communiste, sont
déjà apparues dans des affaires de
financement politique. 

CORRUPTION DE FONCTIONNAIRES
Enfin, lors de l’examen des condi-

tions de dévolution des marchés de
lycées, les policiers auraient décou-
vert des faits de corruption de fonc-
tionnaires des directions départe-
mentales de l’équipement. Certains
ingénieurs auraient ainsi fait réali-
ser par des entreprises bénéficiaires
de contrats des travaux dans leurs
résidences privées ou secondaires.
Contacté par Le Monde, M. Sana-
nès, qui n’a pas été interrogé par la
justice, a vivement contesté les ac-
cusations portées contre lui. Selon
lui, toute entente était irréalisable
au regard de la complexité du pro-
gramme de réhabilitation des ly-
cées. « Il y a dans cette affaire, nous
a-t-il déclaré, un certain nombre de
règlements de compte. Je n’avais pas
de pouvoir, j’étais sous les ordres de
la région. Je n’ai jamais rencontré de
partis politiques ni réparti les mar-
chés. » Mme Lor et M. Giraud n’ont
pas été entendus par les juges d’ins-
truction et font savoir qu’ils leur ré-
servent leurs explications.

Jacques Follorou

AFFAIRES Trente-trois per-
sonnes ont été mises en examen
dans l’enquête sur les ententes illi-
cites entre les entreprises chargées
de la construction et de la rénova-

tion des lycées d’Ile-de-France, ou-
verte en juin 1997 par deux juges
d’instruction parisiens. Des mar-
chés portant au total sur 28 mil-
liards de francs auraient été attri-

bués irrégulièrement par la région
entre 1989 et 1996. b ENTRE 2 ET
3 % du montant de chaque marché,
soit quelque 560 millions de francs
auraient alimenté les caisses du

RPR, du PR (devenu DL), du PS et du
PCF. b LES PRINCIPALES ENTRE-
PRISES de travaux publics qui se se-
raient réparties les marchés en de-
hors de toute mise en concurrence,

sont visées par la justice. b LA FAC-
TURE TOTALE de ces malversations
est estimée à 2,5 milliards de francs
pour le contribuable d’I le-de-
France.

Construction des lycées d’Ile-de-France : les milliards du « casse du siècle »
Entre 2 et 3 % du montant des marchés de construction et de rénovation passés par la région entre 1989 et 1996 ont alimenté les caisses du RPR, 

du PR, du PS et du PCF. L’enquête menée par deux juges parisiens depuis plus de deux ans vise les grandes entreprises du BTP
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La mesure de la violence scolaire donne lieu à des chiffres contradictoires
COMMENT mesure-t-on l’am-

pleur de la violence en milieu sco-
laire ? Alors que la loi du silence a
prévalu pendant deux années sur la
manière dont le ministère de l’édu-
cation nationale évalue les retom-
bées de son plan de lutte contre la
violence, les incidents graves qui
ont secoué certains établissements
scolaires la semaine dernière in-
citent désormais les responsables
de la rue de Grenelle à distiller des
chiffres. Mais quels sont ceux aux-
quels il faut se fier ? 

Invité dimanche 23 janvier au
journal de 20 heures de France 2, le
ministre de l’éducation, Claude Al-
lègre, assurait que, sur 66 000 éta-
blissements publics, « seuls 39 ont
été classés comme lieux de violence
grave et 300 comme lieux de violence
mineure ». Le lendemain, Ségolène
Royal, ministre déléguée à l’ensei-
gnement scolaire, annonçait, lors
d’une rencontre sur la réussite sco-
laire organisée à Fontaine (Isère),
que « la violence a baissé de 15 %
dans les zones d’éducation prioritaire
(ZEP), du premier au second tri-
mestre 1998/1999, suite aux mesures
prises en janvier 1998 ».

Ce chiffre, a précisé la ministre,
est issu d’une étude récente menée
par la direction de la programma-
tion et du développement (DPD)
du ministère de l’éducation natio-
nale. Mais cette enquête, centrée
sur les actes les plus graves (degré 4
ou « gravité exceptionnelle », corres-
pondant aux atteintes aux biens et
aux atteintes lourdes à autrui),
comporte bien d’autres chiffres.
Ainsi, sur la même période que
celle retenue par la ministre, si l’on
ne s’en tient pas aux seules ZEP, « le
nombre total d’actes de violence de
gravité 4 signalés (hors violences ver-
bales) a progressé de 15,5 % », in-
dique la DPD.

LES EFFETS DU PLAN
Cette progression est sensible-

ment différente selon le type d’éta-
blissement (+ 72 % pour les lycées
généraux et technologiques, + 40 %
pour les lycées professionnels,
+ 5 % pour les collèges) et la zone
où ils se situent (– 15 % en ZEP mais
+ 40 % en zone sensible). En outre,
la Direction de la programmation
et du développement indique que
« 2,6 % du nombre total d’actes de

violence signalés par les chefs d’éta-
blissements (hors violences verbales)
sont des actes de gravité 4 ».

Tout se passe comme si chaque
ministre avait sa propre mesure du
phénomène. A Claude Allègre les
effets du plan – qui ne concerne
que quatre cents établissements ré-
partis dans six académies –, à Ségo-
lène Royal les ZEP, dossier sur le-
quel elle entend prouver que
peuvent se développer « des zones
d’excellence ». La première phase
du plan antiviolence « a porté ses
fruits », ne cesse de répéter le mi-
nistère, en « avant-première » de la
présentation de la phase 2, prévue
jeudi 27 janvier, qui devrait appor-
ter un éclairage plus précis sur les
chiffres. Mais mesurer les effets du
plan est une chose, évaluer natio-
nalement le phénomène en est une
autre.

Reprenant les termes de Claude
Allègre, Ségolène Royal a estimé
que « c’est la société tout entière qui
doit être remobilisée », citant la vio-
lence dans la rue, à la télévision et
la « démission » de certains parents.
« Certaines académies sont plus en
avance que d’autres. Nous souhai-

tons mettre sous les projecteurs les
endroits où ça marche, pour per-
mettre un travail de mutualisation
des pratiques », a ajouté Mme Royal.

Sandrine Blanchard

Parents cherchent... et trouvent un enseignant dans « Paris Boum Boum »
TROP, C’EST TROP. Trois mois sans prof de

maths, alors que le ministre de l’éducation na-
tionale avait promis en septembre qu’il n’y
aurait plus de classes sans enseignants, c’est
insupportable. Laurence Bougard ne trouve
plus les mots pour dire son exaspération : son
fils redouble sa troisième au collège Jules-Fer-
ry, dans le 9e arrondissement de Paris, et
n’avait pas besoin de ça. Pas plus que les
élèves des quatre autres classes du collège
concernées. Aussi Mme Bougard a-t-elle décidé
d’agir. De trouver un enseignant. Toute seule,
puisque, « au rectorat, on nous répète qu’il n’y
a pas de remplaçants ».

Laurence Bougard s’est rendue à l’Agence
nationale pour l’emploi la plus proche, dans le
18e arrondissement. Sans succès. Elle a fini par
dénicher la perle rare dans Paris Boum Boum,
journal gratuit de petites annonces. Le candi-
dat, titulaire d’un DEA de physique, est aussi-
tôt contacté. Un rendez-vous est organisé,
vendredi 14 janvier, avec le proviseur du col-
lège-lycée Jules-Ferry. Celui-ci juge qu’il fait
parfaitement l’affaire. Las, dans un premier
temps, l’administration académique n’en veut

pas : « Il n’a pas de maîtrise de maths », s’en-
tend répondre la maman recruteuse. En dé-
sespoir de cause, les parents menacent de ma-
nifester devant le rectorat avec leurs enfants.
La veille de la date prévue, l’académie décide
d’embaucher le candidat en tant que maître-
auxiliaire.

« IL EN MANQUE PARTOUT »
L’enseignante manquant à l’appel n’avait

pourtant pas pris son administration par sur-
prise. Son absence, pour raisons médicales,
était prévue de longue date. La direction de
Jules-Ferry avait trouvé, après plusieurs se-
maines d’absence, par petite annonce, un étu-
diant préparant son Capes de mathématiques.
Mais la prof de maths a prolongé son congé.
Et l’étudiant, embauché pour deux semaines
juste avant Noël, est reparti. Dominique Guil-
laumin, père d’élève lui aussi, a fait le compte :
« Ma fille a perdu 36 heures de cours, ce sont
36 heures à rattraper. » Avec d’autres parents,
il pense s’organiser pour payer un répétiteur.
A moins que le collège obtienne les moyens
d’assurer lui-même ce rattrapage, ce qu’il a

d’ores et déjà demandé à son administration.
Lors d’un bilan de la rentrée de septembre,

qui n’a eu lieu que le 14 décembre, le recteur
de l’académie de Paris, René Blanchet, a re-
connu devant les syndicats d’enseignants que
les remplacements faisaient partie des diffi-
cultés majeures rencontrées par son adminis-
tration. Le bureau chargé de ces questions a
reçu du renfort : cinq personnes y travaillent
désormais à plein temps. Les parents, cepen-
dant, ne comprennent pas. « Il manque des
enseignants partout et dans toutes les disci-
plines, même dans celles où on ne nous a jamais
dit qu’il y avait pénurie d’enseignants »,
constate Jean-Jacques Hazan, président de la
Fédération des conseils de parents d’élèves
(FCPE) à Paris. Le rectorat refuse, malgré la
demande des parents, de fournir un état
chiffré de l’emploi des enseignants, et d’au-
cuns accusent la gestion de l’éducation natio-
nale. Le fils de Mme Bougard, lui, vient d’ache-
ver sa troisième semaine sans professeur de
français.

Nathalie Guibert

Le remplacement des enseignants reste imparfait
malgré un recrutement massif

Le nombre de places ouvertes aux concours dans le second degré continue de baisser 
Bien que l’éducation nationale ait autorisé le re-
crutement de plus de 8 000 enseignants depuis
la rentrée, les remplacements ne sont pas assu-

rés partout. L’embauche d’un volant de person-
nel précaire, pour faire face à la pénurie, pose à
nouveau les problèmes rencontrés avec les

maîtres auxiliaires jusqu’au milieu des an-
nées 90. Dans le second degré, le nombre de
postes ouverts aux concours continue de baisser.

UN PROFESSEUR de physique
absent depuis le 5 décembre dans
un collège, un congé maladie d’un
mois considéré comme une « ab-
sence courte » et non remplacé par
les rectorats, des absences re-
conduites de semaine en semaine
qui ne donnent lieu à aucun rem-
placement : le principe fétiche de
Claude Allègre – « pas de classe
sans enseignant » – a peu de
chances de passer l’hiver. S’il est
difficile de dresser un bilan précis
du nombre de postes vacants dans
les lycées et collèges, une chose
est certaine : les efforts consentis
tout au long du premier trimestre
n’auront pas suffi à améliorer la
gestion des remplacements par
rapport aux années précédentes.

Pourtant, depuis le mois de sep-
tembre, le ministère a autorisé le
recrutement de plus de 8 000 en-
seignants contractuels, ainsi que
celui de plusieurs milliers de vaca-
taires pour prévenir le manque
chronique d’enseignants titulaires
dans certaines disciplines
(sciences de la vie et de la Terre
[SVT], physique, espagnol, et dans
les matières professionnelles).
Dans un premier temps,
5 000 postes avaient été dégagés,
puis le mouvement lycéen a pro-
voqué l’ouverture de plusieurs
milliers de postes supplémen-
taires. Dans l’académie de Ver-
sailles, 600 personnes ont pu être
recrutées ; l’académie doit faire
face à 300 demandes de remplace-
ment par semaine, « couvertes à
95 % ». Dans l’académie de Cré-
teil, où « les réserves de remplace-
ment arrivent à épuisement », ce
sont 300 vacataires qui seront re-
crutés d’ici à la fin de l’année sco-
laire, portant à plus de 1 500 le
nombre d’enseignants embauchés
sous ces divers statuts.

Le recours à ces personnels, qui

se substitue de fait au recrute-
ment des maîtres auxiliaires, sus-
pendu en 1997, montre clairement
que la gestion du « mammouth »
ne peut se passer d’un volant de
personnels flexibles. Leur nombre
connaît une explosion depuis trois
ans : de 1 662 en 1997 à plus de
8 000 en 1999, selon une note pu-
bliée en décembre par la direction
de la programmation et du déve-
loppement (DPD). « Résultat :
entre les contractuels, les vacataires
et les 15 000 maîtres auxiliaires en-
core en poste, on n’est pas loin d’at-
teindre à nouveau 30 000 ensei-
gnants précaires dans le système
éducatif », estime-t-on au Syndi-
cat des enseignants. Or, sans ré-
gler tous les ajustements, ce phé-
nomène induit de nouveaux
problèmes. Recrutés pour douze
mois au maximum, les ensei-
gnants contractuels n’ont,

contrairement aux maîtres auxi-
liaires, pas accès aux concours ré-
servés et n’ont droit à aucun
avancement. Une manifestation
sur ce thème est prévue mardi
25 janvier à Nantes, où 273
contractuels ont été recrutés : em-
bauchés dans un premier temps
comme maîtres auxiliaires, ils ont
reçu, en novembre, un contrat
leur notifiant leur statut de
contractuel.

APPEL À LA GRÈVE
Autre souci pour les académies :

le recrutement des vacataires.
Trouver des candidats est, de
l’aveu d’une responsable acadé-
mique, « compliqué ». « Il s’agit
souvent d’étudiants en préparation
de Capes, qui, à mesure que le
concours approche (à partir du
mois de mars, NDLR) se montrent
de moins en moins disponibles pour

assurer des cours », ajoute-t-on au
SNES.

Le premier degré n’est pas épar-
gné par les problèmes de rempla-
cement. « Malgré le recrutement
de 3 500 enseignants sur les listes
complémentaires en septembre, on
se retrouve aujourd’hui avec des
postes non pourvus », assure Ni-
cole Geneix, secrétaire générale
du SNU-ipp. Dans certains dépar-
tements, des demandes de mi-
temps ou de mises en disponibili-
té sont reportées. Quelque 500
nouveaux recrutements devraient
permettre de pourvoir les postes
vacants d’ici à la fin de l’année.

Dans ce contexte, le ministère
vient d’annoncer le nombre de
postes ouverts aux concours de
recrutement pour l’année 2000.
Claude Allègre a obtenu de Bercy
une légère augmentation du
nombre de postes de professeur
des écoles (9 875, contre 9 750 en
1999) et l ’ouverture de
3 900 places sur les listes complé-
mentaires ; dans le second degré,
en revanche, la baisse continue.
Avec 19 830 postes, elle atteint,
tous concours confondus, 12 %,
avec une pression inhabituelle sur
le concours de l’agrégation
(- 11 %). Les places ouvertes aux
professeurs de lycée professionnel
progressent de 1997 à 2200. Des
hausses sont observées en espa-
gnol ou SVT et des baisses en phi-
losophie, allemand, sciences
économiques, physique et mathé-
matiques. Dénonçant « le dévelop-
pement de la précarité et le
manque d’emplois », l’ensemble
des fédérations de l’éducation na-
tionale (FAEN, FEN, Ferc-CGT,
FSU et Sgen-CFDT) devaient an-
noncer, mardi 25 janvier, un appel
à la grève pour le 16 mars. 

Stéphanie Le Bars

Le directeur
de la CAF
de la Côte-d’Or
suspendu
de ses fonctions

DIJON
de notre correspondante

Dominique Laigre, directeur de
la caisse d’allocations familiales
(CAF) de la Côte-d’Or, est provisoi-
rement dispensé d’exercer ses
fonctions. Le conseil d’administra-
tion de la caisse locale a demandé,
lundi 24 janvier, lors d’une réunion
extraordinaire, à la Caisse natio-
nale des allocations familiales
(CNAF) de confier à l’Inspection
générale des affaires sociales
(IGAS) une enquête sur les dys-
fonctionnements dénoncés depuis
quatre mois par le personnel. En
attendant les conclusions du corps
de contrôle du ministère de tutelle,
attendues dans quelques semaines,
M. Laigre se voit affecter une mis-
sion de l’Union des caisses natio-
nales de Sécurité sociale.

Cette décision, prise à l’unanimi-
té, met fin à un mouvement de
protestation des salariés qui ac-
cusent leur directeur de « harcèle-
ment moral ». En un mois, le siège
de la CAF à Dijon et ses antennes
de Quétigny et de Chenôve ont été
fermés par deux fois au public :
85 % des agents et cadres avaient
suivi un mot d’ordre de grève après
plusieurs débrayages. L’enlisement
du conflit avait d’ailleurs conduit
Jean-Claude Issindou, directeur ad-
joint de la CNAF, à venir ren-
contrer, vendredi 21 janvier, les dif-
férents protagonistes.

Parti d’un classique conflit du
droit du travail, relatif à la prolon-
gation des contrats à durée déter-
minée au-delà de six mois, l’affron-
tement s’est d’abord durci chez les
cadres, à la suite d’une succession
de mutations d’office « sans
concertation et sans lien avec les
compétences des personnes concer-
nées », relate le porte-parole des
cadres. « En quatre mois, sous le
couvert d’une réorganisation des ser-
vices, j’ai changé quatre fois de poste
pour finir, en décembre, à la
comptabilité, où je n’ai ni expérience
ni diplôme », témoigne pour sa part
une ancienne secrétaire. Les cadres
de la direction se sont, eux aussi,
plaints de pressions et on ne
compte plus, aux dires des repré-
sentants du personnel, les menaces
de mutation autoritaire ni les arrêts
maladie. 

Satisfaits de l’issue provisoire du
conflit, les syndicats demandent
maintenant le retrait de l’agrément
du directeur – qui équivaut à une
interdiction d’exercer des fonctions
de direction au sein d’organisations
de la Sécurité sociale. Mais, aupa-
ravant, le conseil d’administration
de la caisse locale devrait procéder
à son licenciement de la caisse de la
Côte-d’Or. « Nous prendrons les dé-
cisions qui s’imposent lorsque nous
aurons en main le rapport de l’Ins-
pection générale des affaires so-
ciales », a précisé Marcel Elias, pré-
sident du conseil d’administration,
par ailleurs président du Medef de
Côte-d’Or. Reste à savoir si l’IGAS
retiendra la qualification de « har-
cèlement moral ».

Christiane Perruchot

M. Jospin présente
un plan d’accès
à l’autonomie
pour 
les handicapés

LE PREMIER MINISTRE, Lionel
Jospin, devait annoncer, mardi
25 janvier, devant le Comité natio-
nal consultatif des personnes han-
dicapées (CNCPH), un plan trien-
nal (2001-2003) d’accès à
l’autonomie pour ces personnes.
Ce plan doit notamment renforcer
l’intégration des enfants en milieu
scolaire grâce à l’achat par l’Etat de
matériels techniques onéreux, leur
permettant de fréquenter des éta-
blissements non spécialisés. Pour
les adultes, diverses actions sont
envisagées dans les domaines des
transports et du tourisme. Il est
également prévu la mise en place
d’un fonds de compensation per-
mettant aux familles d’acheter des
matériels perfectionnés (lire page
25). Lionel Jospin devrait en outre
annoncer une augmentation du
nombre de postes d’auxiliaires de
vie pour le porter à 5 000 en trois
ans (contre 1 864 aujourd’hui).

DÉPÊCHES
a VITROLLES : le tribunal admi-
nistratif de Marseille a annulé, le
11 janvier, des subventions et facili-
tés accordées par la mairie MNR
(Mouvement national républicain)
de Vitrolles à une délégation de
l’association Fraternité française
« ayant fait sienne la distinction
entre Français et étrangers ».
a JUSTICE : un professeur du ly-
cée professionnel Jean-Moulin
de Thouars (Deux-Sèvres) a été
mis en examen, vendredi 21 janvier,
pour « offre, cession et détention »
de cannabis. Placé sous contrôle
judiciaire, il avait été interpellé
après l’audition de cinq élèves,
simples consommateurs. Les en-
quêteurs souhaiteraient entendre
un autre professeur. Les deux en-
seignants ont été suspendus.
a SANG CONTAMINÉ : l’épouse
de Michel Garretta, ex-président
du directoire de la Fondation na-
tionale de la transfusion san-
guine (FNTS), a été mise en exa-
men pour « abus de biens sociaux,
faux et usage de faux » dans le volet
financier de l’affaire du sang conta-
miné. L’épouse de Me Xavier Char-
vet, avocat du Dr Garretta, a été
mise en examen pour les mêmes
motifs par la juge Marie-Odile Ber-
tella-Geffroy. Les deux femmes
étaient les uniques actionnaires de
la société Censeo, soupçonnée de
n’être qu’une coquille vide desti-
née à transférer des fonds du
FNTS.
a POLICE : deux arrêtés sur les
adjoints de sécurité ont été an-
nulés par le Conseil d’Etat, le
29 décembre 1999, parce qu’ils
avaient été précédés par un avis
rendu en septembre 1997 par un
Comité technique paritaire central
de la police nationale, dont le
Conseil d’Etat avait estimé la
composition irrégulière. Ces arrê-
tés fixent les modalités de recrute-
ment et de formation, ainsi que les
droits et obligations des adjoints
de sécurité.
a Le comédien Jamel Debbouze
a été entendu, lundi 24 janvier,
par les enquêteurs de la deuxième
division de la police judiciaire
(DPJ) de Paris, chargés de l’enquête
sur son refus d’obtempérer devant
des policiers, avec lesquels il avait
eu une altercation controversée le
2 janvier. C’est la première fois que
l’humoriste répondait à la convo-
cation de la 2 e DPJ. 
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Le gouffre de la thalassothérapie
Outre l’activité portuaire, les difficultés de la chambre de

commerce et d’industrie (CCI) de Sète s’expliquent par un fiasco. En
1988, outrepassant son domaine de compétence, l’assemblée consu-
laire a investi 65 millions de francs (9,9 millions d’euros) dans la
construction d’une résidence hôtelière. Après avoir accumulé
18 millions de francs de pertes, elle l’a finalement cédée à Sym-
biose, société spécialisée dans la thalassothérapie, tout en accep-
tant de se porter caution pour elle auprès des banques. Symbiose
ayant déposé son bilan en 1993, le Crédit lyonnais, la BNP et le Cré-
dit agricole ont réclamé un total de 36 millions de francs à la CCI.
Cette dernière refuse de régler ces sommes. Mais elle se voit
contrainte de les provisionner, dans l’attente de décisions de justice
définitives. – (Corresp.)

Deux ports méditerranéens tentent de relancer leurs activités
Très lourdement endetté et avec un trafic en baisse constante, Sète a choisi d’investir pour trouver un nouveau souffle 

dans un marché très concurrentiel. Nice cherche à se positionner sur le secteur florissant des croisières 

On reparle 
aussi de développer
l’exportation du vin

MONTPELLIER
de notre correspondant

Investir pour ne pas mourir. C’est
le défi qui attend le port de Sète en
cette année 2000. Malgré un endet-
tement de 136 millions de francs
(20,7 millions d’euros) et un trafic
en baisse sensible en 1999 (3,7 mil-
lions de tonnes contre 4 en 1998), la
chambre de commerce et d’indus-
trie (CCI), concessionnaire du site,
a décidé de se lancer dans un plan
de modernisation et de développe-
ment destiné à enrayer un déclin
qui a commencé à se faire sentir à
la fin des années 70.

Créé en 1666 par Colbert, pour
disposer d’un débouché sur le ca-
nal du Midi, le port de Sète fut le
premier port de stockage de vins
au monde dans les années 50. Plus
tard, il a encore connu de beaux
jours grâce à la raffinerie de pétrole

de Frontignan, ainsi qu’aux bois et
aux minerais importé d’Amérique
du Sud. Mais c’est en 1977 que les
choses se gâtent. Dans un climat
d’euphorie portuaire, l’Etat, qui
mise sur un trafic de 12 millions de
tonnes par an, pousse la CCI à in-
vestir 145 millions de francs dans la
construction d’une seconde darse
et de deux digues. Bien mal lui en
prend. Car peu après, la raffinerie
de Frontignan, puis la cimenterie
Lafarge, ferment. L’autorité ges-
tionnaire ne s’en relèvera pas, cet
investissement ayant été réalisé à
une époque où les intérêts d’em-
prunt étaient élevés.

En mai 1999, un rapport sur les
chambres de commerce de l’ins-
pection générale des finances sou-
ligne que le trafic actuel du port de
Sète, avec quelque 4 millions de
tonnes annuelles, est trois fois infé-

rieur à celui qui était prévu il y a
vingt ans. Elle ajoute que « la dette,
qui aurait dû s’éteindre en 1994,
s’élève, cette année-là, à 144 millions
et ne s’éteindra, au mieux, qu’en
2010. Cette situation financière
conduit le concessionnaire à différer
sans cesse ses investissements, et

même à surseoir à l’entretien normal
de son patrimoine ».

Non seulement le quai construit
en 1980 ne sera pas achevé, mais la
mauvaise santé du port sera aggra-
vée par une conjoncture défavo-

rable et une gestion peu compéti-
tive. Les tarifs sont trop élevés et le
mode de fonctionnement des doc-
kers archaïque, alors que dans le
même temps se durcit la concur-
rence. Sète est donc aujourd’hui
« cerné » par des grands ports
adossés à des métropoles indus-
trielles comme Marseille ou Barce-
lone ; et des plus petits, comme
Port-La Nouvelle, qui prospère
grâce à un trafic basé sur les pro-
duits pétroliers et les céréales, ou
Port-Vendres, qui s’est spécialisé
dans les fruits et légumes.

En 1997, la CCI, l’Etat et plusieurs
collectivités locales décident ce-
pendant de réagir en faisant réali-
ser un audit qui débouchera sur un
nouveau plan. Le programme pré-
voit d’abord de terminer le quai
inachevé et de réaliser de nou-
veaux équipements (hangar, grues,
parc de transit pour bestiaux...). Il
s’agit ensuite de conforter les mar-
chés liés aux activités industrielles
présentes dans la région, comme
l’agroalimentaire pour animaux.
On reparle aussi de développer
l’exportation du vin en accompa-
gnant la révolution qualitative ac-
complie dans cette région. Il s’agit
enfin de trouver de nouveaux dé-
bouchés dans une zone élargie au
« Grand Sud » de la France. 

Sète a des atouts : des terrains
vierges et un bon réseau de
communications auxquels s’ajoute-
ra à terme l’autoroute A 75 Nord-
Sud reliant Béziers à Clermont-Fer-
rand. « L’avenir du port n’est pas
dans une concurrence frontale avec
des gros ports comme Marseille et
Fos, explique Henri Cournon, char-
gé du développement portuaire à
la chambre de commerce, mais plu-
tôt dans le renforcement de quelques
point forts comme les marchandises
en vrac, les produits forestiers ou les
containers. »

Parmi les pistes à exploiter, il y a
le « feedering », c’est-à-dire la
mise en réseau (et le rabattage) du
port de Sète avec d’autres ports
plus importants en acheminant
des petits containers chargés en-
suite sur des grands navires océa-

niques. L’investissement consenti
jusqu’en 2001 sera de 163 millions
de francs (24,8 millions d’euros) fi-
nancés par l’Etat, l’Europe, la Ville
de Sète, les conseils généraux et
régionaux, 18 millions de francs
restant à la charge de la CCI qui a
sérieusement réduit ses frais de
fonctionnement. Premier signe :
pour attirer la clientèle, il a été dé-
cidé de baisser les tarifs de 15 % en
trois ans.

Mais tout cela ne servira à rien
si l’effort ne s’accompagne pas
d’une politique commerciale of-
fensive, ce qui implique de meil-
leures cadences de déchargement,
une refonte des horaires des doc-
kers, et la recherche de nouveaux
marchés. Or la chambre de
commerce de Sète se heurte en-
core à un problème de culture
portuaire. « Les grands ports ont
leurs représentants qui sillonnent le

monde pour faire connaître leur ou-
til, souligne Alain Degage, univer-
sitaire sétois et directeur de l’Insti-
tut d’administration des
entreprises. Ici, on a l’impression
que le port n’est pas connu. » En fi-
ligrane se pose aussi la question

de savoir si une chambre de
commerce est l’organisme le plus
qualifié pour gérer un port d’inté-
rêt national. Celle de Sète « est in-
capable financièrement et juridi-
quement de suivre un grand projet
de zone portuaire sans une aide
constante de la tutelle », remar-
quait l’inspection des finances.
L’Etat vient cependant de lui ac-
corder une concession de cinq ans,
alors qu’elle n’est que de deux ans
pour les autres ports. Preuve qu’il
lui maintient sa confiance. 

Mais la chambre n’est plus
seule. Toute décision touchant au
développement du port est en ef-
fet désormais subordonnée à un
conseil stratégique qui l’associe
aux collectivités locales. Et celles-
ci entendent bien avoir leur mot à
dire.

Jacques Monin

Nice parie sur les paquebots de croisière
NICE

de notre correspondant
La transformation du port de Nice, qui doit lui per-

mettre de devenir une escale de croisière, devrait être
inscrite au futur contrat de plan Etat-région. Après de
nombreux débats, et de vives polémiques, tous les par-
tenaires sont tombés d’accord sur la nécessité d’orien-
ter l’activité portuaire de Nice vers les croisières. Cette
inscription sera, grâce au financement qu’il prévoira de
la part des collectivités, la première étape concrète
dans l’évolution du port.

L’Etat a proposé à la ville, au conseil général des
Alpes-Maritimes, au conseil régional Provence-Alpes-
Côte d’Azur et à la chambre de commerce et d’indus-
trie, concessionnaire du port, de signer la charte de
place portuaire, document qui n’a qu’une valeur mo-
rale, mais qui engage toutes les collectivités à soutenir
l’ambition niçoise. 

Des études montrent que le taux de croissance de la
croisière atteint 15 % par an en Europe. L’objectif est
d’accueillir cinq cent cinquante mille passagers par an
à l’horizon 2012. Nice doit se positionner vite, sur un

marché convoité par Gênes et Barcelone. L’extension
du port comprend l’élargissement du bassin, son ap-
profondissement et l’allongement de la digue princi-
pale pour lui permettre d’accueillir des navires de
grande dimension.

Les études de faisabilité évaluent à 900 millions de
francs (137,2 millions d’euros) le coût de l’opération,
sans compter la restructuration du quartier, rendue né-
cessaire par le développement de l’activité portuaire.
Trois cents millions de francs seront financés par les
recettes de la concession et la participation des croisié-
ristes. Enfin, les acteurs publics prendront en charge
600 millions de francs. Les négociations sont en cours
pour déterminer la hauteur des engagements respec-
tifs. Etat et région accorderont la même somme, mais
le conseil général des Alpes-Maritimes et la Ville de
Nice devront fournir un effort plus important.

La signature du contrat de plan permettra de lancer
les procédures administratives et techniques mais les
travaux ne commenceront pas avant 2003 ou 2004.

Jean-Pierre Laborde
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

– Le 27 décembre 1999,

Baptiste

est venu rejoindre

Alban, Cosme et Clara.

Anne et Thierry Bonnet,
28, rue Vercingétorix,
91260 Juvisy-sur-Orge.

Guillaume EQUILBEY
et

Zahra, née GUERBAOUI
ont la joie d’annoncer la naissance de

Eloïse,
Siham, Catherine, Ingrid,

Sheherazade,

le vendredi 14 janvier 2000.

23, rue Chaudron,
75010 Paris.

Aleth et Marcel BRIAT
ont la joie d’annoncer la naissance de leur
petit-fils,

Jiddu,

le 20 janvier 2000, à Paris.

Chez Isabelle Sidera et Michel Briat.

Macha SÉRY et Sébastien FAGUIEZ
sont très heureux d’annoncer la naissance
de

Simon,

le 22 janvier 2000, à Paris.

Anniversaires de naissance

Ruth RAEDERSCHEIDT.

Quatre-vingt-dix ans,
le 25 janvier 2000.

Bravo, maman
et joyeux anniversaire !

Décès

– On nous prie d’annoncer le décès de

M. Jean-Claude ALEXANDRE,

le 21 janvier 2000.

Selon son désir, il a été incinéré.

Une messe d’obsèques sera célébrée le
jeudi 27 janvier 2000, à 9 heures, en
l’église Sainte-Jeanne-de-Chantal, place
de la porte de Saint-Cloud, Paris 16e.

De la part de,
Bernardette Alexandre,

sa femme,
Jeannine Alexandre,

sa mère,
Juliette et Benoît Billon,
Hélène et Christian de Buhren,
Luc et Marianne Alexandre,
Jean Alexandre et Sabina Sieder,

ses enfants,
Olivier et Sophie,
Camille, Hadrien et Pauline,
Nicolas, Lucine, Quentin

et Max,
ses petits-enfants,

Ainsi que les familles Alexandre,
Fagnart, Gompel et Beauvais.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Des dons peuvent être envoyés à l’as-
sociation des soins palliatifs (ASPF), 
44, rue Blanche, Paris 9e.

– Coltainville (Eure-et-Loir).

L’ANCMRTM (Seveso),
Son conseil d’administration,
Ses communes adhérentes,

ont la tristesse de faire part du décès de
leur dévoué président,

Daniel ALIX,
maire de Coltainville

(Eure-et-Loir),

et vous invitent à assister à ses obsèques,
qui auront lieu en l’église de Coltainville,
le jeudi 27 janvier 2000, à 14 h 30.

– Le supérieur de la Société des Prêtres
de Saint-Irénée,

Et les prêtres de la Maison des
Chartreux,

Le supérieur de l’Institution des
Chartreux,
font part du retour à Dieu de

l’abbé Robert AMIET,

entré dans sa Pâque éternelle, le 23 janvier
2000, dans sa quatre-vingt-neuvième
année et la soixante-quatrième année de
son sacerdoce.

Priez pour lui !

Ses funérailles seront célébrées en
l’église Saint-Bruno-des-Chartreux,
Lyon-1er, le mercredi 26 janvier 2000, à
14 h 45.

Elizabeth ANDERSON

est morte subitement d’une crise car-
diaque à Edinburgh.

L’émotion de ses amis est grande.

Pierre Lelièvre,
37, rue Vaneau,
75007 Paris.

Yvonne Rocques,
3 bis, rue Hyacinthe-Langlois,
76000 Rouen.

– La famille et les amis de

Simone BESSONNEAU,
pharmacienne,

ont la tristesse de faire part de son décès,
le 23 janvier 2000, dans sa soixante-dix-
septième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 27 janvier, à 10 h 30, en l’église
Notre-Dame-de-l’Assomption, 88, rue de
l’Assomption, à Paris-16e.

L’inhumation aura lieu le même jour, à
15 heures, au cimetière de Saint-Pierre-
sur-Dives (Calvados).

11, rue Boulainvilliers,
75016 Paris.

– M. Jean Bizière,
son époux,

Francis et Delphine Buchet,
ses enfants,

M. et Mme Jean Lefebvre,
ses oncle et tante,

M. et Mme Philippe Cuvillier,
M. Christian Ferlet,
M. Jean-Loup Brisset,
M. et Mme Patrice Ferlet,
Mme Dominique Cordesse,
Mme Marie-Odile Huet,

et M. Albert Bourgeois,
ses frères et sœurs,

Ses neveux, nièces, petits-neveux,
petites-nièces,

Et toute la famille,
ont l’immense douleur de faire part du
décès de

M me Jean BIZIÈRE,
née Béatrice FERLET,

survenu le 24 janvier 2000, à l’âge de
cinquante-sept ans, à la suite d’une longue
maladie qu’elle a affrontée avec le
courage et l’élégance dont elle a toujours
fait preuve.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 27 janvier à 14 h 30, en l’église
Notre-Dame de Clignancourt (place
Jules-Joffrin, Paris-18e).

54, rue Caulaincourt,
75018 Paris.

– Elisabeth et Ralph Arlyck,
Marie-Noëlle et Daniel Savin,
Pierre et Regina Cardonne,

ses enfants,
Ses petits-enfants et son arrière-petit-

fils,
Jean et Suzette Ambrosini,
Suzanne Drouillard,
Jeanne Gachet

son frère et ses belles-sœurs,
Ses neveux, ses nièces,
Et toute sa famille,

ont la tristesse de faire part du décès de

M me André CARDONNE,
née Félicité Yvonne AMBROSINI,

survenu le 23 janvier 2000 dans sa quatre-
vingt-quatrième année.

34, rue du Bac,
75007 Paris.

– Christiane et Pierre Brunet,
Jacques Lefort,
François Brunet et Lilli Parrott,
Mathieu Brunet et Bertrand Guillarme,
Alexandre et Marion,

ont la tristesse de faire part du décès de
leur mère, grand-mère et arrière-grand-
mère,

Simone LEFORT,

survenu le 19 janvier 2000, dans sa
quatre-vingt-quatorzième année.

Les obsèques ont été célébrées dans
l’intimité, le 22 janvier, à Lalleyriat (Ain).

37, rue d’Orsel,
75018 Paris.
15, route de Bois-Fourgon,
91580 Villeconin.

– On nous prie d’annoncer le rappel à
Dieu de

Henriette LE VOURC’H,
née MÉOUCHY,

le 22 janvier 2000.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 27 janvier à 11 heures en l’église
Notre-Dame-du-Liban, 17, rue d’Ulm,
Paris-5e.

– Paul Morel,
son époux,

Alain et Michelle Morel,
et leurs fils, Pierre,

Elisabeth et Frédéric Delsol
et leurs filles,
Anne, Camille et Claire,

Francette et Jean Braun,
et leur fils Jean-François,

Raymond Widmer,
et sa fille Dominique Vignal,

Annie Morel,
Ses enfants et petits-enfants,
Michel Morel,

son neveu,
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Aline MOREL,
née WIDMER,

survenu le 23 janvier 2000.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 27 janvier 2000 à 9 h 15, au
temple du Vésinet (Yvelines), 1, route du
Grand-Pont.

L’inhumation aura lieu dans l’intimité
familiale au cimetière de Fleurie (Rhône).

Ni fleurs ni couronnes.

14, allée des Bocages,
78110 Le Vésinet.

– Mme Odile Nagbeu
Et sa famille,

font part du décès survenu à Abidjan, le
12 janvier 2000, de

Alexandre NAGBEU KEIPO,
journaliste,

député à l’Assemblée nationale
de la Côte d’Ivoire de 1985 à 1995.

01 BP 1203 Abidjan 01 RCI.

Philippe RULHE

nous a quittés le 15 janvier 2000, à l’âge
de quarante-six ans.

Ses obsèques auront lieu ce jeudi
27 janvier à 10 heures, en l’église de
Saint-Jean à Cachan (Val-de-Marne).

Philippe était un lecteur assidu du jour-
nal « Le Monde », un grand défenseur des
missions d’intérêt général de notre groupe
et surtout un humaniste.

Adieu, Philippe.

Tes collègues du groupe Caisse des
dépôts et consignations qui te regretteront.

– Le comte Alberto Rossetti,
son époux,

Ainsi que toute sa famille,
ont la douleur d’annoncer le décès de la

comtesse Annie ROSSETTI,
née GUENNEC,

ancienne élève de la rue d’Ulm,

survenu le 22 janvier 2000.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Résidence Les Bleuets,
360, avenue Aurélienne,
83700 Saint-Raphaël.

– Le 20 janvier 2000, nous avons perdu

Anna-Paula SOTERO-PEREIRA.

Vingt-huit ans, une amie exceptionnelle.

Nous ne pourrons jamais oublier son
humanité et son humour, son intelligence
et son intégrité, elle qui nous disait : « Et
surtout, amusez-vous bien. »

Alexis, Danielle, Hervé, Laurent, Marie-
Victoire, ses amis, dans la vie comme au
travail.

– Paris.

Violaine et Olivier Aubert,
Douce et Nicolas Gigon,
Rose et Loka Guerzmava,

ses enfants,
Simon, Victor et Julien,
Louise, Paul et Marguerite,
Augustin,

ses petits-enfants,
ont l’immense chagrin d’annoncer la mort
de

Régine THIBAU,
née du BOS,

leur mère et grand-mère bien-aimée,

survenue subitement le samedi 22 janvier
2000, à l’âge de soixante-huit ans.

Elle a rejoint ceux qu’elle aimait.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l’église de Bovelles (Somme), le mer-
credi 26 janvier à 14 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

67, rue de Bretagne,
75003 Paris.
192, rue de Javel,
75015 Paris.
205, rue du Général-Leclerc,
78400 Chatou.

– Sa famille
a la douleur de faire part du décès de

Robert VASSAS,

survenu le 17 janvier 2000.

Les obsèques ont été célébrées dans
l’intimité familiale.

84 bis, rue de Grenelle,
75007 Paris.

Remerciements

– Les fami l les Peyre, Metz ing,
Gueissaz, dans l’incapacité de remercier
tous ceux qui ont manifesté leur sympa-
thie, à l’occasion du décès de

Madame Marianne PEYRE,

les prient de trouver ici l’expression de
leur vive gratitude.

Anniversaires de décès

– Il y a un an,

Pierre PALLUT,

laissait ses pinceaux et sa palette.

Même si la lumière qu’il a si bien su
faire naître dans ses œuvres continue de
briller, il nous manque terriblement.

– Neuilly.

Il y a treize ans,

Michèle
nous quittait.

Papa et tes sœurs ne t’oublient pas.

– Le 26 janvier 1997, mourait

Violette TAMISIER.

Nous sommes toujours heureux de
penser à elle.

Souvenir

– En ce 50e anniversaire de la catas-
trophe ferroviaire de Moncey (Doubs), je
rappelle le souvenir de mon frère qui fut
parmi les malheureuses victimes,

Pierre ARMAND,
(26 mars 1920 - 26 janvier 1950),

médaillé de la Résistance,
professeur agrégé au lycée de Vesoul.

Ceux qui l’ont connu n’auront oublié ni
sa joie de vivre et son humour, ni surtout
sa générosité et son humanisme. Pendant
l’Occupation, il avait adhéré très tôt aux
Volontaires de la liberté et à Défense de la
France. Il fut, plus tard, président de
l ’ A s s o c i a t i o n d e s é t u d i a n t s d e
Besançon.

Mme Roger Robbe,
née Marcelle Armand,

Les Prés Cantaux,
39110 Salins-les-Bains.

Conférences

La Fédération française du Droit humain,
Ordre maçonnique mixte et international,

organise le
29 janvier 2000, à 15 heures,

9, rue Pinel, Paris-13e,
une conférence publique :

« Le Droit humain,
une franc-maçonnerie moderne ».

Intervenant : Alain Sède,
ancien président du conseil national.

Pour toute demande d’invitation,
s’adresser à la Fédération française

du Droit humain, secrétariat :
49, boulevard de Port-Royal, 75013 Paris.

Tél. : 01-44-08-62-62.
Fax : 01-44-08-62-60.

Internet :
http://www.droithumain-france.org

– « L’école juive dans la cité » :
conférence du rabbin Gilles Bernheim le
mercredi 26 janvier 2000, à 18 h 30,
Alliance israélite universelle : établisse-
ment scolaire Georges-Leven, 30, boule-
vard Carnot, Paris-12e. Métro : Porte-de-
Vincennes. Entrée libre.

Examens

ÉCOLE SPÉCIALE
D’ARCHITECTURE

Etablissement privé d’enseignement
supérieur reconnu d’utilité publique.
Association loi 1901 à but non lucratif.

Directeur : Olivier Leblois.
Président : Christian de Portzamparc.

Rentrée printemps 2000 : 21 février 2000.
Si vous ne voulez pas perdre un an,
n’attendez pas septembre 2000, l’ESA
propose un examen d’admission le
9 février 2000.

Les études sont semestrialisées et
durent 5 ans. Le diplôme est reconnu par
l’Etat et l’ordre des architectes. Inscrip-
tions en cours de cursus par équivalences
à étudier sur titre et sur dossier.

ESA - 254, bd Raspail, 75014 Paris.
Renseignements : 01-40-47-40-00,

fax : 01-43-22-81-16.
e-mail : info@esa-paris.fr, site Web : www.esa.paris.fr

Soutenances de thèse

– Christelle Le Page-Bonnet soutien-
dra sa thèse de doctorat, « Les détermi-
nants réels du financement de la
firme », dirigée par J.-J. Rosa, le 28 jan-
vier 2000, à 15 heures, à l’IEP de Paris.

– Laurent Dessart a soutenu, le 21 jan-
vier 2000, au Musée de l’homme, une
thèse d’ethnologie de l’école doctorale du
Muséum national d’histoire naturelle :
« Les Pachtounes. économie et culture
d’une aristocratie guerrière (Afghani-
stan-Pakistan). »

Le jury : Mme Jacqueline Lemée,
d o c t e u r d ’ E t a t , M . J e a n - M a r i e
Demaldent, professeur, tous deux de
l’université Paris-X, M. Serge Tornay,
directeur de thèse, professeur et docteur
d’Etat, M. Bernard Dupaigne, président,
professeur, tous deux au Musée de
l’homme, et M. Daniel Septfonds, docteur
nv. rég., de l’Inalco, lui a décerné la men-
tion Très Honorable.
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DISPARITIONS

Saëb Salam
Sept fois premier ministre du Liban

L’ANCIEN premier ministre li-
banais Saëb Salam, l’une des
grandes figures politiques liba-
naises avant l’éclatement de la
guerre civile en 1975, est mort ven-
dredi 21 janvier à Beyrouth à l’âge
de quatre-vingt-quinze ans. Sept
fois premier ministre depuis l’ac-
cession du Liban à l’indépendance
en 1943, Saëb Salam avait été élu
également à sept reprises député
de Beyrouth.

Né le 17 janvier 1905 à Beyrouth
dans une famille de notables sun-
nites, Saëb Salam rallie dans les
années 50 le courant nationaliste
arabe et sera l’un des principaux
partisans du dirigeant égyptien
Gamal Abdel Nasser. Il s’oppose à
ce titre violemment au régime du
président Camille Chamoun, qui
tente de contrecarrer la mainmise
égypto-syrienne sur le Liban après
la constitution de la République
arabe unie (RAU) et devient l’un
des principaux chefs de la rébel-
lion armée de 1958 qui divise le
pays entre chrétiens et musulmans
et prend fin avec le débarquement
des Marines américains à Bey-
routh.

L’élection à la magistrature su-
prême du commandant en chef de
l’armée, le général Fouad Chehab,
le consacre comme le principal
chef musulman, mais il ne tarde

pas à se brouiller avec le chef de
l’Etat, l’accusant de mettre le pays
sous la coupe du 2e bureau, les
services de renseignements de
l’armée. 

Il retrouve son poste de premier
ministre sous le mandat du pré-
sident Soleiman Frangié (1970-
1976), mais démissionne en 1973 à
la suite du refus du président de li-
moger le chef de l’armée après
l’intervention d’un commando is-
raélien, mené par l’actuel premier
ministre israélien Ehud Barak, qui
avait liquidé en plein cœur de
Beyrouth trois dirigeants palesti-
niens.

A l’éclatement de la guerre civile
libanaise en 1975, il prêche la
concorde entre chrétiens et mu-
sulmans. Vis-à-vis de la Syrie, il
tombe en disgrâce pour avoir don-
né son aval à un accord mort-né li-
bano-israélien de 1983, parrainé
par les Etats-Unis, qui stipulait
l’acceptation par Israël d’un retrait
du Liban en échange de la fin de
l’état de guerre entre les deux
pays. 

Il s’installe en Suisse et ne re-
vient définitivement au Liban
qu’en 1994 après avoir été reçu à
Damas par le président syrien Ha-
fez El Assad, à la suite d’une inter-
vention du premier ministre liba-
nais d’alors, Rafic Hariri.

a PIERRE PUECH-SAMSON,
compagnon de la Libération, est
mort jeudi 20 janvier à Paris à l’âge
de quatre-vingt-quatre ans. Issu
d’une grande famille oranaise, en
Algérie, et officier de réserve,
Pierre Puech-Samson rallie la
France libre à l’automne 1940. En
Algérie, où il a été renvoyé par le
général de Gaulle pour lutter
contre Vichy, il est fait prisonnier
et il sera libéré lors du débarque-
ment allié en novembre 1942. Il re-
joint les commandos de France et,
peu après, il devient l’adjoint du
colonel Pierre Bourgoin à la tête du
4e bataillon parachutiste français
des SAS (Special Air Service). Il
saute dans le centre de la Bretagne,
le 5 juin 1944, à la veille du débar-
quement allié en Normandie, pour
aider les résistants à harceler les
forces allemandes. Nommé
commandant le 2e régiment de
chasseurs parachutistes à l’au-
tomne 1944, il est envoyé en ren-
fort dans la région de Bastogne,
lors de la contre-offensive alle-
mande dans les Ardennes belges,
puis il participe, avec son unité, à
l’opération alliée « Amherst », en
avril 1945, dans le nord de la Hol-
lande. Il est fait compagnon de la
Libération le 29 décembre 1944.
Après la guerre, il retourne en Al-
gérie, où il travaille dans le secteur
du tabac et qu’il quitte à la procla-
mation de l’indépendance en 1962.
Titulaire de la croix de guerre 1939-
1945, de la Distinguished Service
Order (DSO) britannique, de la Me-
dal of Freedom américaine et de la
croix de guerre néerlandaise, Pierre
Puech-Samson était commandeur
de la Légion d’honneur.

a MADELEINE RICAUD, auteur
de radio et de télévision et membre
active de la Société des auteurs et
compositeurs dramatiques (SACD),
est morte jeudi 20 janvier à Paris à
l’âge de quatre-vingt-deux ans.

Née à Dijon le 29 juillet 1917, Ma-
deleine Ricaud était diplômée
d’HEC mais choisit de devenir
comédienne, puis productrice, ani-
matrice et auteur pour la radio, la
télévision et le cinéma. Pour la télé-
vision, elle a signé une dizaine de
films et documentaires, mais s’est
surtout consacrée à la radio, avec
un grand nombre de dramatiques
et de feuilletons, notamment un
Tom Jones – 80 épisodes de 15 mi-
nutes chacun –, réalisé en collabo-
ration avec Albert Vidalie. Au ciné-
ma, elle a réalisé quelques
documentaires, en particulier sur
Mouloudji et sur l’Egypte. Membre
de la SACD, Madeleine Ricaud y
occupa jusqu’au printemps dernier
des postes de responsabilité, se
vouant avec passion à la défense
des professionnels.

a CARLO COSSUTTA, ténor ita-
lien renommé notamment pour ses
interprétations du rôle d’Otello
dans l’opéra de Verdi, est mort sa-
medi 22 janvier à Udine des suites
d’un cancer du foie. Né le 8 mai
1932 à Trieste, Carlo Cossutta s’ins-
talle jeune en Argentine et devient
à partir de 1948 le premier ténor du
Théâtre Colon de Buenos Aires. A
partir de 1962, il se produit en Eu-
rope, faisant ses débuts au Covent
Garden de Londres dans le Duc de
Rigoletto. Toujours à Londres, il
chante dans Cavalleria Rusticana,
puis dans Don Carlos en 1968, avant
d’être invité par tous les grands
opéras d’Europe, à Vienne, Berlin
et Paris. Carlo Cossutta a remporté
ses plus grands succès dans le rôle-
titre de l’Otello de Verdi, qu’il a
chanté à Covent Garden dans la
mise en scène de Franco Zeffirelli,
avant de l’enregistrer sous la direc-
tion de Sir Georg Solti. Au disque,
on peut aussi l’entendre en parti-
culier dans le Requiem de Verdi
sous la direction d’Herbert von
Karajan.
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Un Indien dans la high-tech
Arun Netravali, président

des Bell Labs, devant
un paysage du New Jersey,

qu’il peut également regarder
de son bureau quand l’envie

lui vient de lever la tête
de son ordinateur.

Comme
de nombreux
immigrés 
indiens
formés
aux métiers
de la haute
technologie,
Arun
Netravali 
est resté
aux
Etats-Unis
après
ses études.
Aujourd’hui, 
il préside
les Bell Labs,
l’un
des fleurons
de ce secteur
clé de
la croissance 
américaine

T
OUT petit déjà,

Arun Netravali vou-
lait travailler aux
Bell Labs. Le cliché
est à peine exagéré :
à plusieurs reprises
dans la conversa-
tion, ce natif de
Bombay évoque

spontanément le rêve conçu en
Inde, partagé par l’ensemble de ses
camarades de promotion à Rice
University, au Texas – « Je sais, au-
jourd’hui ça a l’air idiot mais c’est
vrai, on fantasmait entre nous. Ah ! si
un jour je pouvais avoir un bureau à
côté de celui de tel ou tel célèbre
chercheur ! » –, puis ce rêve réalisé
qui l’a retenu aux Etats-Unis, lui qui
s’était promis de retourner vivre et
travailler en Inde après son expé-
rience américaine. 

Et voilà qu’à cinquante-trois ans,
trente et un ans après son arrivée à
Houston où il croyait trouver « des
cow-boys et des cow-girls », mais dé-
couvrit surtout des autoroutes, le
président des Bell Labs, c’est lui !
Lui, à la tête du légendaire labora-
toire de recherche industrielle de
Murray Hill (New Jersey) qui, de-
puis sa création en 1925, a donné au
monde le transistor, la théorie de
l’information, la cellule solaire, le
satellite de communications, le sys-
tème d’exploitation d’ordinateurs
UNIX, et onze Prix Nobel ! Lui, à la
tête de plus de trente mille cher-
cheurs et techniciens ! « Si vous re-
gardez d’où je suis parti, ingénieur de
base aux Bell Labs, jamais je n’aurais
pensé que je ferais partie de l’enca-
drement, alors président, vous imagi-
nez ! J’étais déjà fou de joie d’avoir
réussi à décrocher un job aux Bell
Labs, je me disais ça y est, c’est le pa-
radis... Même maintenant, il m’arrive
de me dire mon Dieu, mais peut-être
qu’ils se sont trompés ! »

Non, « ils » ne se sont pas trom-
pés. Regard intense et barbe fleurie,
Arun Netravali a le flegme des sa-
vants qui vivent très au-dessus de
tout cela et, loin de la fièvre de la Si-
licon Valley ou de l’hystérie de Wall
Street, il paraît aussi serein que le
paysage plat et verdoyant du New
Jersey qui s’offre par la fenêtre de
son bureau si jamais l’envie lui vient
de lever la tête de son ordinateur ;
le seul excès qu’il semble se per-
mettre est celui de modestie. Après
un doctorat d’ingénierie électrique
à Rice University, il a travaillé deux
ans à la NASA sur les navettes spa-
tiales avant de rejoindre les Bell
Labs ; là, il a gravi les échelons, di-
recteur de la recherche sur les sys-
tèmes informatiques, puis de la re-
cherche sur les sciences des
télécommunications, puis vice-pré-
sident chargé de la recherche en
physique et en mathématiques.
Pionnier de la technologie numé-
rique, il a dirigé les travaux de re-
cherche et de développement de la
télévision à haute définition, dont il
détient le brevet, et a enseigné au
Massachusetts Institute of Techno-
logy (MIT) et à Columbia.

Comme immigré, comme
« technologiste », selon son expres-
sion, et comme dirigeant d’une en-
treprise qui a remarquablement re-
bondi dans la « nouvelle
économie » de la fin des années 90
après avoir sombré dans une
période de déclin, Arun Netravali
est un multiple symbole de la réus-
site économique américaine. Pays
d’immigrés, l’Amérique continue
chaque jour à attirer les plus talen-
tueux des candidats au départ à tra-
vers le monde et leur offre, s’ils
savent le mériter, un accès unique
aux postes de décision.

Nombreux (un milliard !), doués
pour la pensée mathématique abs-
traite et très bien formés aux mé-
tiers de la haute technologie par un
système d’enseignement supérieur
mis en place dès l’indépendance par
Nehru, les Indiens ont si massive-
ment répondu à la demande créée
par le boom de la high-tech ces der-

nières années aux Etats-Unis que
l’immigration indienne est devenue
un phénomène dans ce secteur, de
Palo Alto à Boston : « Si l’innovation
technologique avait une odeur, ce se-
rait celle du curry », observe Mi-
chael Lewis qui, après avoir brillam-
ment décrit le règne de la finance
de Wall Street des années 80 dans le
livre Poker Menteur (Dunod, 1990),
vient de consacrer un autre ou-
vrage, The New New Thing, au phé-
nomène des années 90, celui du
succès de la recette de la Silicon
Valley. Entre 1995 et 1998, a calculé
Anna Lee Saxenian, spécialiste de la
culture de la Silicon Valley à Ber-
keley, 10 % des start-up créées dans
la high-tech l’ont été par des In-
diens.

Comme la plupart d’entre eux,
Arun Netravali, issu des classes
moyennes, est passé par l’Indian
Institute of Technology, une créa-
tion de Nehru en passe de devenir
un vivier d’entrepreneurs million-
naires aussi prolixe que Stanford
University. Soucieux à la fois de
parfaire sa formation et d’« amélio-
rer sa situation financière », comme
il dit pudiquement, il fait en 1968
une demande de bourse à l’Imperial
College, à Oxford et à Rice Universi-
ty ; ce sera les Etats-Unis, pour
quelques dollars de plus, reconnaît-
il : « La bourse était de 201 dollars
par mois, je me souviens. » Plus tard,
lorsque la question du retour en
Inde se pose, déjà aux Bell Labs, il
n’hésite pas très longtemps : « La
société occidentale a tellement de
choses à offrir, c’est une société ou-
verte, votre niveau de vie s’est élevé,
vous avez un travail de première
classe, la stimulation intellectuelle est
extraordinaire et puis vous êtes pris
par la course, la compétition, il y a
tant à inventer ! C’est très dur de ren-
trer quand on s’est donné tant de
mal. » Depuis, Arun Netravali a pris
la nationalité américaine, sans états
d’âme : « C’est ce pays qui m’a don-
né une formation, qui m’a donné ce
travail, qui m’a donné la possibilité
de réussir », observe-t-il simple-
ment. Sa femme, pédiatre, est aussi
indienne d’origine ; ils essaient
d’apprendre l’hindu à leurs enfants
de neuf et quinze ans, mais, avoue-
t-il, « c’est de plus en plus difficile ».

Créer sa propre entreprise ? Re-
joindre la ruée vers l’or-silicium en
Californie ? Ces questions-là aussi,
Arun Netravali se les est posées
« plein, plein de fois ». Mais l’odys-
sée des Bell Labs, affirme-t-il, a as-
souvi sa soif de changement et de
diversité : « Si vous regardez mon iti-
néraire ici, j’ai travaillé sur des tas de
projets différents, avec des gens dif-

« Autrefois, les chercheurs qui travaillaient
pour de gros laboratoires industriels étaient
avant tout des savants ; aujourd’hui, il faut 
être aussi entrepreneur car une grosse
entreprise, si elle veut réussir, est composée
de centaines de petites sociétés »

férents, dans des industries diffé-
rentes et pour servir des clients diffé-
rents. Au bout du compte, c’est
comme si j’avais travaillé pour dix so-
ciétés différentes. Et puis les choses
ont changé : autrefois, les chercheurs
qui travaillaient pour de gros labora-
toires industriels étaient avant tout
des savants ; aujourd’hui, il faut être
aussi entrepreneur, car une grosse
entreprise, si elle veut réussir, est
composée de centaines de petites so-
ciétés. » Et le paquet de stock-op-
tions offert par Lucent, la société
mère, et dont il s’abstient de préci-
ser le montant, a dû aussi apaiser
ses velléités d’aventure.

Entré aux Bell Labs en 1972,
lorsque le laboratoire appartenait
encore à AT&T, Arun Netravali a
connu les jours fastes et les jours
noirs de l’entreprise, ses boulever-
sements, sa métamorphose et sa re-
naissance ; en 1984, la justice fédé-
rale américaine démantèle le
monopole téléphonique d’AT&T en
contraignant le groupe à éclater en
sept opérateurs régionaux : c’est le

début d’une période de turbulences
pour les Bell Labs qui perdent peu à
peu leur lustre et leur place de lea-
der face à la compétition mondiale.

E LLE s’achève en 1996 avec la
décision d’AT&T de se scin-
der en trois entreprises dis-

tinctes : NCR, AT&T opérateur télé-
phonique, et Lucent Technologies,
société créée ex nihilo avec le sec-
teur équipementier de l’ex-AT&T et
les Bell Labs comme pôle de re-
cherche et de développement. Au
passage, les Bell Labs perdent le
quart de leurs effectifs. « Lucent
s’est battue pour hériter des Bell Labs
car leur nom et leur renommée
étaient d’une importance stratégique
pour une nouvelle société totalement
inconnue », explique-t-on.

Pressenti pour succéder à la tête
du laboratoire à Arno Penzias, Prix
Nobel de physique, sur le point de
prendre sa retraite, c’est Arun Ne-
travali qui gère la renaissance des
Bell Labs et qui mène à bien la

transformation déjà lancée par Ar-
no Penzias : la recherche ne doit pas
quitter le marché de vue. Pour bien
marquer le lien entre les deux
concepts, le premier patron de
Lucent, Henry Schacht, installe le
siège de la société dans celui des
Bell Labs, à Murray Hill, et incor-
pore le logo du pôle de recherche et
développement dans celui de
Lucent, dont le nom officiel sera
« Lucent Technologies. Bell Labs In-
novations ». Fini la tour d’ivoire :
« Nous sommes le moteur d’innova-
tion de Lucent », explique Arun Ne-
travali, qui laisse la télévision de son
bureau allumée en permanence sur
la chaîne financière CNBC. L’intro-
duction en Bourse de Lucent, en
avril 1996, est un succès total ; en
trois ans, le groupe (153 000 em-
ployés) double ses revenus et voit
sa capitalisation boursière monter
en flèche même si cette réussite fi-
nancière a marqué le pas ces der-
nières semaines. La recherche fon-
damentale n’est pas abandonnée
pour autant − deux mille chercheurs

s’y consacrent −, mais l’équilibre
entre le secteur de la physique et
celui des réseaux et logiciels est re-
vu au profit de ce dernier.

L’innovation technologique est
l’une des clés de la croissance amé-
ricaine. « D’une part, elle permet de
réduire les coûts des activités
commerciales, dit le président des
Bell Labs. D’autre part, elle permet
de faire les choses différemment, elle
offre de nouvelles fonctions qui n’exis-
taient pas auparavant. Tout cela ac-
croît les possibilités de compétition et
permet aux entreprises de mieux riva-
liser sur les marchés existants ou sur
de nouveaux marchés. » Une
compétition très rude car mondiale,
à laquelle il va falloir s’adapter :
« Nous abordons un monde où l’in-
tensité de la compétition sera telle
que si vous êtes numéro 2 ou 3, vous
ne pourrez pas réussir. Donc chacun
doit trouver le créneau dans lequel il
va être le meilleur. Et le monde va of-
frir une telle diversité qu’il y aura tou-
jours moyen de trouver un créneau. »

Dans vingt à trente ans, Arun Ne-
travali envisage un monde ultra-
connecté, où la vitesse de la
communication par fibre optique
aura recouvert la planète d’une
« peau, nourrie par un afflux
constant d’informations », qui reliera
des millions de dispositifs électro-
niques les uns aux autres. La vitesse
du changement le stupéfie et il
avoue, « un peu embarrassé », ne
pas avoir imaginé un tel change-
ment il y a dix ans – « pas tant le
changement que la vitesse du chan-
gement ». L’Internet, par exemple :
« Nous n’en sommes qu’au tout dé-
but. Au stade de la Ford T dans l’in-
dustrie automobile. Pour l’instant, il
se substitue à des choses que nous
faisions déjà, mais la prochaine
étape, c’est la création d’activités
auxquelles nous n’avions même pas
pensé. »

L ES gens sont-ils capables
d’absorber le changement à
une telle vitesse ? « Non », ré-

pond Arun Netravali sans une se-
conde d’hésitation. « Le problème,
c’est que le changement en lui-même
n’est pas mauvais, mais le change-
ment qui révèle des complexités est
difficile à gérer » : les gens ne se
posent pas de questions sur leur
machine à laver, mais un ordinateur
est plus difficile à dominer. « Il faut
trouver un moyen de réaliser ce
changement sans qu’il paraisse me-
naçant, de telle manière que ce que
l’on voit et ce que l’on ressent reste
simple. »

Les implications sociologiques du
changement technologique sont,
reconnaît-il, un sujet constant de
débats entre chercheurs. « Elles ne
sont pas toujours comprises car le
temps qu’il faut pour les absorber
n’est pas le même que pour, par
exemple, l’invention du transistor. En
fait nous, technologistes, allons créer
des systèmes toujours meilleurs, et les
gens en accepteront certains et en re-
jetteront d’autres. Nous ne pourrons
pas imposer ce que les gens n’accep-
teront pas. Ce sera un processus
d’évolution naturelle. Le problème,
c’est que ce processus d’évolution va
faire des victimes. Et la clé, elle est là :
comment éviter, ou au moins com-
ment minimiser le nombre de vic-
times. »

Sylvie Kauffmann
Photo : Gerardo Somoza/Acte 2
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Le peuple albanais
du Kosovo
est le dernier peuple
d’Europe en voie
de s’émanciper,
et il déploie
d’énormes efforts
pour s’intégrer 
aux courants
européens

Perdre la vérité, perdre la paix par Jiri Dienstbier

Je ne m’attendais pas à ce qu’un écrivain
du format d’Ismaïl Kadaré s’abaisse
à des calomnies comparables
à celles utilisées contre les dissidents
dans les ex-pays communistes

I SMAÏL KADARÉ a écrit
dans Le Monde du 14 dé-
cembre 1999 (« Gagner la
guerre, perdre la paix »)

que « la condamnation ou l’absolu-
tion du crime est la pierre de touche
pour les Balkans de demain. De la ré-
ponse qu’on y apporte dépend la mo-
rale de chaque camp, mais aussi de
tous ceux qui se trouvent mêlés à ce
problème ».

Je porte une attention parti-
culière aux Albanais emprisonnés
en Serbie et aux procès politiques
de certains d’entre eux. Nous ne de-
vons pas toutefois oublier que ces
questions actuelles font partie des
nombreux aspects entremêlés de la
crise générale des Balkans. Dans un
cadre plus large, ils concernent
toute l’Europe et la communauté
internationale. 

La négligence d’un de ces aspects
peut avoir de graves conséquences
pour tous. Par exemple, la politique
néfaste des embargos et des sanc-
tions qui ne nuisent jamais aux
gouvernants mais pénalisent tou-
jours les citoyens empêche depuis
dix ans le développement régional,
mais favorise l’essor de la corrup-
tion, la contrebande, l’institution-
nalisation du crime et l’activité des
mafias dans les Balkans. Souvent,
les premiers bénéficiaires de
l’économie illégale sont les repré-
sentants du pouvoir politique. Ka-
daré sait sûrement que cela est va-
lable aussi pour l’Albanie et le
Kosovo et qu’y participent certains
de ceux qui sont à l’origine du
conflit armé.

Dans tous mes rapports de la
commission des droits de l’homme
à l’Assemblée générale de l’ONU,
dans mes entretiens avec les acteurs
des événements, dans les interviews
et les conférences de presse, non
seulement je condamne les crimes
de chacun, les violations des droits
élémentaires des citoyens, mais
aussi je refuse tout ce qu’Ismaïl Ka-
daré appelle « l’absence d’impartia-
lité de l’information, la dissimulation
d’une partie de la réalité, enfin la
mystification grossière et cynique ».

Je comprends que les acteurs du
conflit ne soient pas satisfaits de
cette attitude. Dans l’ex-Yougo-
slavie, tout un chacun se sent une
victime et considère les autres
comme seuls coupables. Je peux
comprendre que même Kadaré ne
parvienne pas à conserver « l’im-
partialité » à la vue des souffrances
de son peuple. Mais je ne m’atten-
dais pas qu’un écrivain de son for-
mat s’abaisse à des calomnies
comparables à celles utilisées
contre les dissidents dans les ex-
pays communistes.

Kadaré estime que « Dienstbier

met sur le même plan victimes et
bourreaux ». Sa phrase selon la-
quelle « aucune comparaison n’est
possible entre les crimes serbes et al-
banais » montre le piège dans le-
quel sa réflexion est tombée. Il
n’existe pas de « crimes serbes et al-
banais ». Les crimes sont commis
par des criminels très concrets. Ils
ont parfois un nom serbe, une autre
fois albanais ou un tout autre nom.
Je ne mets donc pas sur le même
plan les bourreaux et les victimes.
Je mets sur le même plan des bour-
reaux serbes et albanais et j’ai le
même souci des victimes albanaises
et serbes.

Totalement imaginée est l’affir-
mation de Kadaré selon laquelle le
président Vaclav Havel a exprimé
son désaccord avec mon rapport.
Nos opinions divergent seulement
à propos des bombardements qui,
selon moi, ont provoqué beaucoup
de nouvelles souffrances, sans at-
teindre le seul objectif qui aurait pu
les légitimer : assurer les conditions
pour le développement d’une

coexistence démocratique des di-
vers groupes ethniques au Kosovo.
Je considère particulièrement in-
digne d’un grand écrivain son insi-
nuation que ma critique des liens
entre certains Albanais et les mafias
justifie la liquidation de grandes fa-
milles. Il est connu de tous et
confirmé par les enquêtes de police
et les décisions de justice que les
mafias albanaises contrôlent le tra-
fic de drogue dans de nombreux
pays européens.

Tout aussi fausse est son affirma-
tion, probablement généralisée à
partir de quelques propos extré-
mistes, qu’au Kosovo « l’opinion en-
tière s’est depuis longtemps insurgée
contre les prises de position de ce
rapporteur ». Comment le sait-il ?
A-t-il procédé à un sondage de
l’opinion publique ? Je me suis ren-
du sept fois au Kosovo depuis avril
1998, dans les camps de réfugiés en
Macédoine et au Monténégro, au
plus fort de l’expulsion des Albanais
du Kosovo entre mars et mai 1999.
J’ai rencontré des centaines de per-
sonnes.

J’ai été critiqué et je le serai sûre-
ment encore. Certains comprennent

mal que la confrontation d’opinions
différentes est l’essence de la démo-
cratie. D’autres ne parviennent pas
à dépasser leur vision nationaliste
unilatérale. Ceux qui sont respon-
sables des crimes actuels ne
m’épargnent pas.

Ismaïl Kadaré souffre qu’on as-
siste au Kosovo à la vengeance al-
banaise contre la population non
albanaise. Il condamne cette vio-
lence et veut qu’elle s’arrête. Il
comprend que la vengeance est sui-
cidaire. Expliquer les crimes par la
vengeance, voire par la « compré-
hensible vengeance » est toutefois
trompeur. Bien sûr, cela arrive aussi.
Mais la principale raison des expul-
sions, des meurtres, des pillages, de
la destruction des maisons et
d’autres violences est l’activité or-
ganisée par ceux qui, les armes à la
main, accaparent les biens des ex-
pulsés et tentent de s’emparer du
pouvoir. Les criminels et les ma-
fieux franchissent librement la fron-
tière ouverte. La Mission internatio-
nale n’est pas capable de les en

empêcher. La population terrorisée
le peut encore moins.

La majorité des Albanais et des
Serbes n’ont commis aucun crime.
Kadaré écrit que, dans ses entre-
tiens au Kosovo, « non seulement les
intellectuels, les philosophes, les écri-
vains, mais l’immense majorité du
peuple albanais rejettent et dé-
noncent les représailles à l’encontre
des Serbes ». Les gens qui pensent
ainsi ne craignaient pas de le dire à
leur écrivain national de Paris. Mais
j’étais à Pristina en octobre 1999
quand Kosovapress, agence offi-
cielle de l’administration de Thaci, a
traité de traîtres les intellectuels ko-
sovars Veton Surroi et Baton Hax-
hia pour avoir critiqué les crimes
contre la population non albanaise.
Le vocabulaire du commentaire de
l’agence, qualifiant Surroi et Haxhia
de « dégénérés » qui « puent la féti-
dité slave », de « bâtards » qui
« n’ont pas de place dans le Kosovo
libre » et « peuvent être la cible
d’éventuelles et justifiables repré-
sailles », rappelle les temps de
Goebbels et de Staline.

D’autres intellectuels et représen-
tants politiques m’ont confié qu’ils

n’osent pas ouvertement intervenir,
car ils redoutent pour leur propre
vie, mais aussi celles de leurs parti-
sans éventuels qui vivent dans les
villages où le pouvoir est entre les
mains des extrémistes militants.

L’expulsion de 250 000 Serbes,
Roms, Bosniaques et Croates du
Kosovo n’assurera ni la paix ni la
victoire de la noblesse du cœur
qu’appelle de ses vœux Kadaré. Les
plans de « réunification de la nation
albanaise » menacent le sud des
Balkans et ne promettent pas aux
Albanais, du Kosovo ou d’ailleurs,
un avenir pacifique. Dans les camps
de réfugiés en Serbie, j’ai rencontré
de jeunes expulsés qui disent :
« Nous y retournerons comme parti-
sans, comme l’a fait l’UCK. »

Je comprends que Kadaré sou-
ligne les aspects positifs de la vie au
Kosovo : le Salon des livres alba-
nais, la publication d’Aristote, de la
Bible et les représentations de
Hamlet. Sait-il qu’au même mo-
ment sont détruits des dizaines de
milliers de livres en serbe, parmi
lesquels ceux d’Aristote ?

Je salue son appel pour qu’après
l’extinction de la haine entre les na-
tions, on cherche « d’autres sources,
celle de la noblesse de cœur ». Cela
exige que les dirigeants des nations
des Balkans dénoncent les viola-
tions des droits de l’homme par les
membres de leur propre groupe
ethnique. Kadaré le fait. Mais il ac-
cuse d’autres personnes de « mysti-
fication grossière et cynique », alors
qu’il tombe dans le même travers. Il
utilise pour cela des mensonges et
des thèses absurdes, comme lors-
qu’il écrit que, « pour beaucoup, le
Kosovo présente bien plus d’intérêt
quand il baigne dans le meurtre et le
sang qu’exempt de ces fléaux ».

Sans informations impartiales et
sans critiques de toutes les viola-
tions des droits de l’homme, il n’est
pas possible de sortir du trauma-
tisme balkanique ni d’engager les
nations du sud-est de l’Europe dans
le processus d’intégration à l’Union
européenne. Seule la vérité sur
elles-mêmes pourra les aider à ga-
gner la paix. A défaut, non seule-
ment elles perdront la paix, mais
aussi, peut-être, la prochaine guerre
qu’elles s’infligeront.

Jiri Dienstbier, ancien mi-
nistre tchécoslovaque des affaires
étrangères, est rapporteur spécial
de l’ONU pour les droits de
l’homme en Bosnie-Herzégovine,
Croatie et République fédérale de
Yougoslavie.

Après la défaite 
serbe, la guerre
continue
Suite de la première page

L’hôpital était alors la principale
institution de Mitrovica, employant
plus de mille personnes parmi les-
quelles une proportion importante
des intellectuels des deux commu-
nautés. Céder sur l’hôpital, c’était
céder sur tout.

Les Albanais n’ont pas encore
tous quitté le nord de la rivière.
Mais le processus est en cours et
rien ni personne ne laisse penser
que les Serbes ne mèneront pas à
terme leur triste projet politique,
toujours d’actualité.

Après Bihac ou Srebrenica, en
Bosnie, la France aura à Mitrovica
une responsabilité considérable.
Pour le meilleur parfois – honneur à
ce lieutenant qui protégeait le doc-
teur Abrashi –, pour le pire aussi,
sur le plan stratégique et politique.

Mais dès qu’une critique fuse,
certains diplomates et militaires
français sont rapides à opposer que
Mitrovica est en fait sous la respon-
sabilité de l’ONU et de l’OTAN, pré-
sentant presque l’armée française
comme prestataire de services. Tout
abandon, toute erreur ou reculade
serait toujours imputable à la fai-
blesse de l’administration onu-
sienne, jamais à la France. Distinc-
tion presque universitaire du rôle
respectif de chaque institution... 

Cet argument se heurte à deux
réalités. D’abord, les garants de la
sécurité qui portent revolver à la
ceinture ou fusil d’assaut en ban-
doulière sont des soldats qui
obéissent à un général français. S’il
est vrai que les différentes chaînes

de commandement entre l’ONU,
l’OTAN et les hiérarchies nationales
sont fortement intriquées, les
ordres nationaux sont déterminants
dans les choix stratégiques. Il suffit
pour s’en convaincre d’écouter les
critiques formulées par n’importe
lequel des bataillons présents au
Kosovo à l’égard du travail de n’im-
porte quel autre. Les Français ont à
Mitrovica le pendant des responsa-
bilités qu’ils attribuent aux Britan-
niques à Pristina ou aux Américains
dans l’est de la région. Pas moins.

Par ailleurs, dans la tête des po-
pulations kosovares, comme dans
celle des étrangers présents sur le
territoire, cette subtile distinction
n’a aucun sens. Mitrovica, dans la
réalité de la vie quotidienne, est
sous autorité française pour ce qui
concerne le maintien de l’ordre et la
protection des droits de la per-
sonne. Certains peuvent le regret-
ter, souhaiter que les policiers de
l’ONU, plus « internationaux » que
les bataillons militaires, prennent
une part plus importante dans le
maintien de l’ordre, mais ce souhait
n’est pas, aujourd’hui, une réalité.

De plus, les faiblesses de l’admi-
nistration onusienne, connues éga-
lement du temps de Srebrenica, ne
modèrent en rien les responsabili-
tés respectives de chaque pays.

Parfois par idéologie, parfois
pour se rassurer, parfois même
pour se dédouaner, il est également
fréquemment rappelé que les ex-
pulsions d’Albanais par les Serbes
ne sont que la réponse, avec
souvent moins de violence même,
aux expulsions et assassinats de
Serbes du Kosovo dans les se-
maines et mois qui ont suivi la fin
de la guerre. Il est ici important de
rappeler deux principes élémen-
taires. Premièrement, aucune viola-
tion des droits de l’homme ni des
droits de la personne ne s’explique
ni ne se justifie par aucune autre. Le
droit du docteur Abrashi d’habiter

Aucune violation
des droits de l’homme
ni des droits 
de la personne
ne s’explique
ni ne se justifie
par aucune autre

en sécurité dans son appartement,
au cœur d’un protectorat de l’ONU,
est intact et le devoir de la commu-
nauté internationale de protéger les
familles albanaises de Mitrovica est
absolu et ne souffre aucune excep-
tion ni aucune restriction pour au-
cun motif. Ce devoir est l’égal de
celui de protection des familles
serbes du reste du Kosovo et de
leur retour en sécurité dans leurs
foyers.

Par ailleurs, le processus qui a
conduit le docteur Abrashi à quitter
son appartement est fondamenta-
lement différent de celui qui mena
les Serbes de Pristina sur les routes

de l’exode. Pour le docteur Abrashi
comme pour les collègues serbes
qui ont dû quitter Pristina et re-
joindre le nord de Mitrovica, les
conséquences sont évidemment
identiques. La différence ? L’expul-
sion du docteur Abrashi est fonda-
trice d’un ordre politique. Les col-
lègues serbes furent malheu-
reusement expulsés par une pres-
sion quotidienne exercée par cer-
tains voisins ou collègues. L’histoire
est tragique et sans doute faudra-t-
il des mois et des années pour le re-
tour des Serbes de Pristina. Mais
l’espoir existe que ceux qui n’ont
pas de sang sur les mains re-
viennent un jour parce que juste-

ment ils n’entravent pas un ordre
politique établi contre eux.

A l’inverse, le docteur Abrashi est
expulsée par des militants poli-
tiques, organisés en groupes d’in-
tervention, équipés de talkies-wal-
kies, armés pour certains,
disciplinés et coordonnés, dressant
des bilans chaque soir appartement
par appartement et organisant sys-
tématiquement le retour d’une fa-
mille serbe en lieu et place quelques
heures après l’expulsion d’une fa-
mille albanaise. L’armée française
connaît les noms de ces militants.

Un jour, brutalement et suite à un
incident plus grave qu’un autre, ou
bien chaque jour progressivement
et presque insidieusement, toutes
les familles albanaises risquent de
quitter le nord de la rivière Ibar. Ce-
la aura alors été le résultat d’un
cocktail compliqué fait de la
confrontation entre deux extré-
mismes qui régulièrement s’autoali-
mentent. La communauté interna-
tionale, notamment la France, en
seront des témoins attentifs, cou-
pables par faiblesse.

Au cœur de ce cocktail, un pou-
voir serbe, Slobodan Milosevic en
tête, qui poursuit quotidiennement
sa guerre, autour des mêmes prin-
cipes ethniques, pour les mêmes
raisons et malgré chaque défaite.
C’est sa condition de survie. Le
comprendre et ne céder sur rien,
pas même sur la liberté du doc-
teur Abrashi, protégerait les Alba-
nais de Mitrovica aujourd’hui et les
démocrates monténégrins demain.

Surtout, cela protégerait et don-
nerait espoir à certains collègues et
amis du docteur Abrashi, médecins
serbes de l’hôpital de Mitrovica,
menacés dans leur intégrité phy-
sique lorsqu’ils s’expriment et qui
ne savent plus par quel bout
prendre la lutte contre leur propre
pouvoir politique.

François Crémieux

Le Kosovo, 
du cauchemar
à l’espoir par Sonja Biserko

A U cours de l’année
1999, les médias du
monde entier se sont
tout particulièrement

intéressés au Kosovo. L’attention
étant tout d’abord centrée sur la
violence exercée par les Serbes
contre les Albanais, l’intervention
et l’épuration ethnique de la popu-
lation albanaise au Kosovo. Après
l’entrée des troupes de la KFOR,
elle s’est focalisée sur la violence
des Albanais contre les non-Alba-
nais. On a ainsi l’impression qu’au
Kosovo il n’y a rien, hormis la vio-
lence, malgré l’importante mission
internationale dirigée par Bernard
Kouchner. Cette approche est uni-
latérale et voile très certainement
ce qui se passe derrière la scène au
sein de la communauté albanaise
du Kosovo.

Le peuple albanais du Kosovo
est le dernier peuple d’Europe en
voie d’émancipation et il déploie
d’énormes efforts pour s’intégrer
aux courants européens. Il faut re-
connaître que c’est là un processus
extrêmement difficile et doulou-
reux, peut-être le plus douloureux
jusqu’à présent en Europe. Pour la
première fois, l’Histoire s’est mise
de son côté.

L’atmosphère de terreur dans la-
quelle ont vécu les Albanais au
cours des vingt dernières années a
laissé des traces profondes dans
l’ensemble de leur communauté.

Avec l’entrée de la KFOR et
l’établissement d’un protectorat
sur le Kosovo, une nouvelle phase
a commencé pour les Albanais,
avec une possibilité d’entrer dans
le prochain millénaire en tant que
peuple libéré. La spirale de vio-
lence dont ont été victimes les
Serbes, et aussi les Roms, a jeté
une ombre sur leur lutte de libéra-
tion. Si la situation ne change pas,
le danger est réel, surtout si l’on
tient compte des propagandes
serbe et internationale, de voir les
Albanais identifiés à la partie
serbe.

Toute évaluation de la situation
au Kosovo exige que soit défini le
contexte. L’assassinat de Fehmi
Agani, homme politique albanais
le plus éminent, a plongé la
communauté albanaise dans une
sorte de vide politique. C’est de
toute évidence Hashim Thaci qui a
su le mieux en profiter ; il a fait
preuve d’un certain courage poli-
tique au moment où Ibrahim Ru-
gova hésitait à rentrer au Kosovo.

Il existe à l’heure actuelle au Ko-
sovo une trentaine de partis, tou-
jours mal caractérisés. Consé-
quence directe du manque de
participation de la population al-
banaise à une quelconque vie pu-
blique politique. Néanmoins, un
processus de pluralisation et de
différenciation est en cours.

L’apparent monolithisme de
cette population, au cours des der-
nières décennies, était basé sur-
tout sur une résistance au régime
serbe. Ibrahim Rugova était le
symbole de cette résistance, d’un
niveau moral et culturel particuliè-
rement élevé.

Au cours de la brève guerre du
printemps 1999, l’ensemble des in-
frastructures ont été détruites, sur-
tout dans les secteurs de l’ensei-
gnement et de la santé. Il y a eu
une ruée massive de la population
rurale vers les villes, conséquence
directe de la destruction de plus de
110 000 foyers dans les campagnes.
Cela est particulièrement visible à
Pristina, qui compte actuellement
jusqu’à 600 000 habitants (deux
fois plus qu’avant la guerre), et at-
teint surtout l’élite albanaise, qui
doit lutter pour se faire une place
dans cette nouvelle constellation.

Les donateurs étrangers n’ont
pas encore fait leur apparition au
Kosovo, plus particulièrement en
vue de la reconstruction des in-
frastructures et la restauration de
l’économie. Les Albanais atten-
daient beaucoup plus, et l’on
ressent chez eux une certaine dé-
ception qui ne les a pourtant pas
empêchés de s’attaquer seuls à la
reconstruction des maisons, des
routes, etc. Par ailleurs, la diaspora
albanaise met ses ressources à leur
disposition. Le Kosovo est actuel-
lement une mine d’énergies, ce qui
pourrait constituer son salut.

Nombreux sont les Albanais qui
condamnent le chaos et les crimes
au Kosovo. Ils parlent de groupes
incontrôlés venus d’Albanie, prêts
à piller et à tuer. Rien ne prouve

qu’il s’agisse là d’une politique or-
ganisée à partir d’un centre, bien
que beaucoup le soupçonnent. En
outre, le Kosovo vit dans un véri-
table vide judiciaire, ce qui n’ar-
range pas les choses. Ce n’est que
fin novembre 1999 qu’a été prise la
décision d’appliquer le système ju-
ridique de 1989. L’accord, obtenu
par Bernard Kouchner et approuvé
par les différents courants poli-
tiques, pourrait avoir une inci-
dence décisive sur la situation.

Une première promotion est
sortie de l’académie de police
(180), ce qui a pris un peu plus de
temps que prévu. Alors que la po-
lice internationale restait, elle aus-
si, avec des effectifs moins nom-
breux que prévu – 1 800 au lieu de
5 600. Il est par ailleurs évident
que rien n’est vraiment possible
sans la participation d’une police
locale.

Il n’est plus fait mention des
quelque 2 000 Albanais qui crou-
pissent dans les prisons serbes.
Nombre d’entre eux n’ont même
pas fait l’objet d’une accusation.
On compte parmi eux un grand
nombre de femmes, des étudiants.
Ce n’est pas un hasard s’ils se re-
trouvent en prison : ils symbo-

lisent en fait l’émancipation de la
société albanaise. L’on ne sait rien
non plus des quelques milliers de
disparus. Tout cela contribue à une
radicalisation de la population al-
banaise.

Le régime de Belgrade a pour
seul but de jeter le discrédit sur la
mission internationale et, plus par-
ticulièrement, sur Bernard Kouch-
ner. Ce régime n’a pas renoncé à
son plan tendant à diviser le Koso-
vo, mis au point au moment du re-
pli après l’entrée des troupes de la
KFOR. D’après les témoignages de
certains Serbes de Prizren et
d’autres régions, l’armée yougo-
slave et les forces de police leur
auraient ordonné de quitter Priz-
ren. Il est évident que l’intention
était de diviser le Kosovo selon des
plans établis à l’avance mais cette
tentative a échoué. L’idée d’un dé-
placement de l’Etat serbe vers le
Nord-Ouest n’ayant pu être réali-
sée, le partage du Kosovo devenait
encore plus urgent.

Grâce à l’intervention des
Russes, les Serbes sont restés
maîtres de Kosovska Mitrovica et
espèrent encore pouvoir procéder
à ce partage, même sur un terri-
toire plus réduit, qui comprendrait
aussi Trepca – lieu qui a, pour les
deux parties, une valeur écono-
mique quasi mythologique.

Nombre d’Albanais estiment
qu’il est important que les Serbes,
ou du moins certains d’entre eux,
reconnaissent tout ce que les Alba-
nais ont souffert au cours des dix
dernières années. Ce qui permet-
trait d’atténuer les tensions sur
place. L’élite albanaise est beau-
coup plus prête à s’ouvrir à tous, y
compris aux Serbes. Comme dans
toutes les sociétés réduites à l’état
de ghetto, il existe dans cette so-
ciété une immense curiosité et une
soif de communication, surtout
parmi les jeunes. Compte tenu de
la situation actuelle au Kosovo, il
est essentiel de trouver un modus
vivendi entre les communautés,
toutes deux profondément trau-
matisées.

Sonja Biserko est présidente
du Comité Helsinki pour les droits
de l’homme en Serbie.

(Traduit du serbo-croate
par Nicole Dizdarevic.)

(Traduit du tchèque
par Fabrice Martin.)
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ÉDITORIAL

Du sens comme s’il en pleuvait 
par Bertrand Poirot-Delpech de l’Académie française

CELA SE PASSE au Théâtre du Vieux-Co-
lombier, où se joue Le Misanthrope. Clotilde
de Bayser fixe la salle, l’œil brillant de souve-
raineté inquiète. On la croyait coquette de
comédie ; on découvre une femme moderne
qui a choisi sa vérité contre un amour retors à
force de rectitude, et qui n’en revient pas, qui
s’apprête peut-être à en souffrir. C’est lourd à
porter, la liberté, et c’est intéressant. Telle-
ment plus que la rumination d’Alceste contre
le babillage des salons, même poussée à la
bouderie attendrissante par Denis Podalydès.

On dira ce qu’on voudra du spectacle réglé
par Jean-Pierre Miquel. Ce qui m’a personnel-
lement captivé, c’est qu’après plus de trois
siècles de représentations figées par la mou-
linette des alexandrins, il existe encore des
sens neufs à débusquer chez Molière, comme
s’il en pleuvait. C’est la magie du théâtre, et de
l’air du temps qui y passe, génération après
génération. On reconnaît les chefs-d’œuvre à
ce que leurs significations se renouvellent iné-
puisablement, comme on dit de certaines
énergies qu’elles en sont incapables. Par air du
temps, il faut entendre ici les dessillements du
féminisme à la fin du vingtième siècle, mais
aussi la fenêtre ouverte sur le for intérieur des
personnages par l’emprunt de la scène aux
contrechamps de cinéma qui les font parler à

la caméra-salle, au lieu de converser entre
eux, comme en se cachant de nous.

Le même afflux de sens nouveaux s’opère
dans le film Ressources humaines, de Laurent
Cantet. La seule façon d’épier à leur insu les
visages d’un père ouvrier, rivé à sa chaîne de
montage, et de son fils, passé du côté de l’en-
cadrement, ressuscite d’un coup une évidence
si bien étouffée depuis la chute de l’empire
soviétique qu’un magazine nostalgique des
vieux repoussoirs a pu la qualifier cocasse-
ment de « communiste » : que le capitalisme
(rebaptisé marché) fabrique autant de bar-
rières de classes et d’humiliations que de pro-
motions sociales.

La voilà bien, la différence entre les créa-
tions culturelles et les sous-produits publici-
taires du profit. Les unes nous font cadeau
d’élargir nos perceptions, donc nos libertés,
tandis que les seconds nous les confisquent
en trafiquant des biens immatériels relevant
de nos seules compétences. Non seulement
les annonceurs abusent de leur monopole
censitaire de l’affichage pour voler aux usa-
gers de la langue leur droit sacré à la néolo-
gie, mais ils prétendent anticiper, induire, ré-
genter, des phénomènes comme nos attentes
ou l’importance que nous accordons à
l’actualité.

Les marchands se cachent de moins en
moins de détourner nos désirs (du corps nu à
tout-va pour vendre des cacahuètes) et de
nous dicter nos souhaits. « Nous avons les
moyens de vous faire aimer ceci ou cela » : la
menace des tortionnaires gestapistes est re-
prise sans vergogne. « Nous vous DEVIONS une
nouvelle banque », assure un établissement
failli, pour mieux nous faire oublier qu’il doit
aux contribuables x centaines de milliards plu-
tôt qu’un re-looking – cadet de nos soucis.

Avec une étourderie stupéfiante, l’opinion
et ses relais naturels se sont laissé subtiliser
leur prérogative de faire l’événement et de le
consacrer tel. Sous ce vocable usurpé, des of-
ficines se vantent de créer de toutes pièces du
« show porteur ». Avant même leur lancement,
certains livres ou spectacles sont réputés d’au-
torité des événements, autant dire non plus
notre Histoire en train de se faire mais des
« must » commerciaux à ne pas manquer sous
peine de tare majeure : n’être pas « dans le
coup ». Déjà, les faiseurs de modes décrètent
nos « tendances » de l’hiver prochain, pour
avoir le temps de répondre à cette demande
fabriquée hors de nous, cousue de fil blanc.

J’aurais aimé écrire que Le Misanthrope du
Vieux-Colombier est un événement. On m’en
a volé le droit.

Théâtre : une politique culturelle en panne
EN PÉRIODE ÉLECTORALE, le

Parti socialiste a toujours soigné son
image culturelle, affiché ses liens
avec la communauté artistique au
point, souvent, de la mobiliser pour
défendre ses thèses. Trois ans après
la nomination de Catherine Traut-
mann, ancienne maire rocardienne
de Strasbourg, au poste de ministre
de la culture et de la communication,
les socialistes ne peuvent que
constater que ces liens sont rompus.

Il y a à cela plusieurs raisons : elles
tiennent d’abord à la personnalité et
aux engagements alsaciens de la mi-
nistre ; à la faiblesse d’un cabinet qui
n’a cessé d’être remodelé sans ja-
mais parvenir à dominer vraiment
ses dossiers ; au peu de confiance,
enfin, manifesté par le ministère à
ses cadres dirigeants, au premier
rang desquels Dominique Wallon,
directeur de la musique, de la danse,
du théâtre et des spectacles, « super-
direction » centrale voulue par
Mme Trautmann en 1998 , sorte de
ministère-bis dont elle ne s’est jamais
accommodée.

Pourtant, chacun se réjouissait, en
1997, de l’arrivée Rue de Valois d’une
théologienne brillante et d’un maire
accompli qui avait fait de sa ville la
vitrine d’un renouveau harmonieux
dont le socle était, outre un tramway
dont le tracé visait à ressouder les
quartiers défavorisés au cœur de la
cité, l’activité culturelle et la lutte
contre le Front national. Après l’« in-
térim » de Jacques Toubon et celui,
autrement contesté, de Philippe
Douste-Blazy, Catherine Trautmann
avait pour mission de réconcilier les
milieux artistiques avec leur tutelle et
s’était fixé pour premier objectif la
« démocratisation de l’accès à la
culture », credo tout à fait respec-
table. Presque trois ans plus tard, si
quelques mesures de démocratisa-
tion ont bien été prises, comme la
gratuité des musées un dimanche
par mois et un tarif unique à
50 francs dans les théâtres nationaux
le jeudi, l’énoncé de la politique
culturelle du gouvernement Jospin
n’est pas toujours lisible et la mi-
nistre contestée dans son adminis-
tration comme dans l’entourage du
premier ministre (Le Monde daté 23-
24 janvier).

Mme Trautmann a, il est vrai, passé
beaucoup de temps dans sa ville
pour assurer, le 7 janvier, son élec-
tion à la tête de la communauté ur-
baine de Strasbourg et négocier avec
le frondeur Roland Ries, son ancien
premier adjoint – il a pris sa succes-
sion au poste de maire –, un
« pacte » qui garantit à la ministre de
mener la bataille des municipales

l’année prochaine. Où il faut bien re-
parler du cumul des mandats, même
si ces subterfuges sont conformes à
la lettre des recommandations de
Matignon. De surcroît, quand la mi-
nistre n’était pas à Strasbourg, Stras-
bourg était au ministère, par l’entre-
mise de plusieurs proches conseillers
qui ont eu tôt fait, par leur inexpé-
rience et leurs maladresses, de fâcher
de nombreux interlocuteurs. Nou-
velle venue dans les milieux artis-
tiques, Mme Trautmann n’avait pas
eu le temps de constituer une équipe
à la hauteur de ses ambitions, en
prise sérieuse avec des professions
démobilisées par plusieurs années
de tensions politiques et budgé-
taires.

TENSIONS PERSISTANTES
Si les engagements budgétaires

ont depuis repris leur marche en
avant, les tensions sont persistantes
avec un milieu en perpétuelle évolu-
tion qui ne comprend pas toujours
les décisions, ou l’absence de déci-
sions, de sa tutelle. Rue de Valois, ce
n’est pas tout à fait la débâcle mais
cela commence à y ressembler. Le di-
recteur du cabinet, Marc Sadaoui,
est sur le départ. Dominique Wallon,
homme de cœur et de foi, énarque
qui a fait l’essentiel de sa carrière au
ministère de la culture, a démission-
né. Officiellement pour « conve-
nances personnelles ». On sait au-
jourd’hui qu’il a quitté ses fonctions
parce qu’il était en désaccord avec
Mme Trautmann.

Ces retraits ou ces départs sont
désormais l’affaire des services du
premier ministre, inquiet de la dé-
gradation constante des liens de son
gouvernement avec les artistes. Da-
vid Kessler, conseiller de Lionel Jos-
pin pour la culture et la communica-
tion, procède lui-même, c’est une
première, à la remise en ordre du ca-
binet et à celle de la direction du
spectacle vivant. Matignon souhaite
confier ces fonctions essentielles à
des hommes (ou des femmes) dont
le lien avec les artistes serait enfin in-
contestable. Le désarroi est tel dans
les rangs gouvernementaux que,
contre mauvaise fortune bon cœur,
c’est le très fabiusien Emmanuel
Hoog, conseiller du président de
l’Assemblée nationale et ancien ad-
ministrateur du Théâtre national de
l’Odéon, qui pourrait être nommé à
la succession de M. Wallon lors d’un
prochain conseil des ministres. A
moins que ce ne soit le chevènemen-
tiste Thierry Le Roy, ancien directeur
du cabinet Jack Lang, de 1984 à 1986,
et directeur de la musique de 1991
à 1993.

Quels que soient les titulaires de
ces postes, leur première charge sera
de mettre un peu d’ordre dans le sec-
teur du spectacle vivant, ce contre
quoi M. Wallon s’est cassé les dents,
faute du soutien de Mme Trautmann.
Il leur faudra décider de la fin de car-
rière d’un personnage capital de la
vie culturelle française du demi-
siècle, Roger Planchon. Mme Traut-
mann veut mettre un terme à ses
fonctions à la tête du TNP de Villeur-
banne quand le metteur en scène de-
mande que son mandat de directeur
soit prolongé jusqu’en juin 2001 afin
de fêter les trente ans de son aven-
ture théâtrale dans ce lieu. Le cas du
Théâtre national de Chaillot est, lui
aussi, pendant. Si son directeur, Jé-
rôme Savary, a bien été installé par
Matignon à l’Opéra-Comique pour
un projet artistique qui a le mérite
premier d’être populaire, on aurait
dû connaître le nom de son succes-
seur à la fin de 1999. La ministre a

souhaité réfléchir un mois de plus.
Nul ne sait aujourd’hui si le choré-
graphe William Forsythe, pressenti
pour diriger Chaillot aux côtés d’un
administrateur « chevronné » et d’un
jeune metteur en scène, acceptera
cette succession. Plusieurs dossiers,
présentés par d’autres équipes
remarquables, n’ont pas reçu de
suite, sans explication sérieuse du
cabinet.

Le pouvoir de nomination, adjoint
à celui de la subvention, est l’un de
ceux qui permettent au ministre de
la culture d’affirmer des choix poli-
tiques, à défaut de les expliciter par
le verbe. Quand le titulaire du porte-
feuille laisse ce pouvoir lui échapper,
qu’il s’agisse de la constitution de
son cabinet ou du renouvellement
des directeurs des principales institu-
tions, c’est qu’il a déjà renoncé à une
grande partie de ses fonctions.

Olivier Schmitt

Assistance par Leiter

Produits français à Chicago
UNE EXPOSITION de produits

français doit s’ouvrir demain à
Chicago. Elle fait suite à celle qui se
tint l’an dernier à Dallas, avec le
gros succès de prestige que l’on
sait. La France marque ainsi sa vo-
lonté de faire connaître sa produc-
tion aux acheteurs américains.
Néanmoins, ces expositions ne sont
qu’un aspect de la politique à suivre
pour développer les exportations
aux Etats-Unis, les autorités du
commerce extérieur l’ont compris.
Plusieurs entreprises privées s’oc-
cupent également du problème soit
pour leur propre compte, soit en
collaboration avec les services
officiels.

Un simple chiffre permettra de
mesurer l’ampleur de la tâche : en
1949, nos exportations n’ont cou-
vert que le dixième de nos achats
aux Etats-Unis. Soulignant la néces-
sité de développer le commerce ex-
térieur de la France, le Centre d’ex-

pansion française pour favoriser
l’exportation émet les vœux sui-
vants : création d’un ministère au-
tonome des affaires économiques,
à qui seraient notamment dévolues
les attributions relevant actuelle-
ment des diverses directions qui
s’occupent du commerce extérieur ;
exonération de l’impôt sur toutes
les opérations d’exportation ou de
prestation de services à l’étranger ;
exonération partielle de l’impôt cé-
dulaire des salaires à la charge des
employeurs ; remboursement des
droits de douane et des taxes acces-
soires appliqués au matériel d’équi-
pement nécessaire à la modernisa-
tion des entreprises exportatrices ;
facilités plus grandes de crédit.

Touchant plus spécialement le
commerce avec les Etats-Unis, le
Centre met l’accent sur la réduction
nécessaire des tarifs douaniers
américains.

(26 janvier 1950.)

PRÉCISIONS 

GOLDMAN SACHS
Après l’article intitulé « Depuis un

an, l’Europe mène le bal des fusions
et acquisitions », paru dans Le Monde
du 11 janvier, la banque d’affaires
américaine Goldman Sachs nous pré-
cise que la justice londonienne lui a
donné raison et a débouté la société
allemande Mannesmann dans l’af-
faire qui les a opposées en no-
vembre 1999. La société britannique
Vodafone AirTouch avait lancé une
offre publique d’achat pour prendre
le contrôle de l’entreprise allemande.
Mannesmann accusait Goldman
Sachs d’être en conflit d’intérêt en
conseillant Vodafone Airtouch. Le tri-

bunal a donné tort à Mannesmann, le
18 novembre 1999, soulignant le « to-
tal manque de substance de sa
plainte ».

LIONEL JOSPIN
ET LA COHABITATION

Une erreur s’est glissée dans le
sous-titre de l’article intitulé « Lionel
Jospin juge son action entravée par la
cohabitation » (Le Monde du 25 jan-
vier). La phrase attribuée au premier
ministre lors de son intervention de-
vant les secrétaires de section du Parti
socialiste – « la droite n’est capable de
gagner des batailles que contre elle-
même » – a été prononcée par Fran-
çois Hollande, premier secrétaire du
PS, et non pas par M. Jospin.

VASSILIS ALEXAKIS
Dans le portrait de Vassilis Alexakis

(Le Monde daté 9-10 janvier), nous
avons omis de signaler que certains
ouvrages de l’écrivain sont publiés
chez Fayard, comme La Langue ma-
ternelle (Prix Médicis), Papa, Paris-
Athènes et Talgo.

RECTIFICATIFS

NOMINATIONS
DANS LES ENTREPRISES

Contrairement à ce que nous
avons écrit dans la rubrique No-
minations, parue dans les pages
Entreprise du Monde du 8 jan-
vier, la société boo.com n’a pas
été créée par des Néerlandais

mais par des Suédois, et le fonds
d’investissement Europ@web
n’en détient qu’une participation
minoritaire. Par ailleurs, c’est le
cabinet Arthur Andersen (et non
Andersen Consulting) qui a ac-
cueilli trois nouveaux spécia-
listes : Pierre Carron, Edith Biron
et Georges Chrétien.

ROUTES DE GUYANE
La carte accompagnant l’ar-

t ic le sur la Panaméricaine
(Le Monde du 8 janvier) était er-
ronée. C’est la RN 1 qui relie
Cayenne à Saint-Laurent-du-Ma-
roni , et la RN 2 qui va de
Cayenne à Saint-Georges via
Regina.

Italie, le pardon sélectif
D ’UN bout à l’autre

du spectre poli-
tique italien, on
sait pardonner, ou-

blier. On pratique l’ambiguïté
constructive. Le chef du gouver-
nement de centre gauche d’au-
jourd’hui, Massimo D’Alema,
était prêt à prendre comme mi-
nistre un homme qui fut, un
temps, membre d’un parti néo-
fasciste reconverti dans la
droite libérale. Ex-communiste,
M. D’Alema est lui même un
« converti » à l’Europe et à
l’économie de marché. La
conversion fait partie de l’art
politique italien. Et l ’oubli,
quand il le faut : la justice vient
d’acquitter de tout lien mafieux
le pape de feu la démocratie
chrétienne, Giulio Andreotti.
Derrière ses grosses lunettes
d’homme féru de théologie,
l’ancien chef de gouvernement
Andreotti doit en savoir long,
très long, sur les années de
plomb que traversa le pays
lorsque, au beau milieu des an-
nées 70, militants d’extrême
droite et d’extrême gauche – les
uns manipulant les autres, avec
la complicité de certains ser-
vices secrets – mirent l’Italie à
feu et à sang.

On a pardonné à l’extrême
droite ; l’establishment politique
a trouvé des arrangements.
Mais il y a une exception au
grand pardon : l ’extrême
gauche. On entend toujours lui
faire payer d’avoir voulu trou-
bler le vieux partage du pouvoir
d’après-guerre : la gauche au
PC, la droite à la DC. C’est dans
ce contexte qu’il faut situer la
décision de justice annoncée,
lundi 24 janvier, à l’encontre
d’Adriano Sofri et de deux de

ses camarades, anciens
membres du mouvement d’ex-
trême gauche Lotta Continua.

La cour d’appel de Venise a
confirmé la peine de vingt-deux
ans de prison à laquelle Sofri,
Giorgio Pietrostefani et Ovidio
Bompressi ont été condamnés
en 1995. Ils avaient été reconnus
coupables du meurtre d’un
commissaire de police, Luigi
Calabresi, tué à Milan en mai
1972. C’est du bureau de ce
commissaire qu’un militant
anarchiste était mort, défenes-
tré en 1969. Les trois hommes
ont toujours clamé leur inno-
cence. Ils s’étaient eux-mêmes
constitués prisonniers en 1988.
Après une longue saga judi-
ciaire, ils avaient été libérés en
août dernier, obtenant enfin la
révision de leur procès. La cour
d’appel de Venise vient de s’y
refuser : pas d’élément nou-
veau, dit-elle. 

Autrement dit, le dossier
reste le même. C’est-à-dire tou-
jours aussi fragile. Les trois
hommes sont condamnés sur le
seul témoignage, douze ans
après les faits, d’un « repenti »
de Lotta Continua, Leonardo
Marino. La « confession » de
Marino a été précédée de seize
jours d’interrogatoires noc-
turnes, secrets et sans procès-
verbal dans une caserne de ca-
rabiniers... Le témoignage de
Marino est tellement douteux
que l’historien Carlo Ginzburg
qualifie le procès Sofri d’« af-
faire Dreyfus ». Lotta Continua a
été un acteur sanglant des « an-
nées de plomb ». Mais tout se
passe comme si l’Italie, après
avoir pratiqué le pardon, avait
tout de même besoin d’une vic-
time expiatoire.
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Une baisse continue

Source : Moulinex

D'ici deux à trois ans, les effectifs du groupe Moulinex devraient encore
être amputés de 1 500 à 2 000 personnes. En dix ans, Moulinex aura
perdu plus de 40 % de son personnel.

LES EFFECTIFS

1992-93 1993-94 1994-95 1995-96 1996-97 1997-98 1998-99

14 400
13 382

12 007 11 497 11 068 10 643
9 968

8 784 8 484
7 919 7 552

7 101
6 183

5 331

TOTAL

dont FRANCE

« On nous avait promis la lune, et c’est le précipice »

REPORTAGE
Dans cette usine du Calvados 
où l’ancienneté est généralement
supérieure à vingt ans, les salariés 
se sentent déboussolés et amers

CORMELLES-LE-ROYAL (Calvados)
de notre envoyé spécial

Le partenariat de Moulinex avec l’américain Whirl-
pool pour les micro-ondes devrait entraîner la suppres-
sion de 800 postes à l’usine de Cormelles-le-Royal (Cal-

vados), près de Caen, sur un total de 1 200 personnes.
« Dans l’usine, c’est profil bas, rapporte un militant de la
CGT. Les gens ne savent plus à quel saint se vouer. On nous
avait promis la lune, et on se retrouve au bord du préci-
pice, exactement au même endroit où nous étions quand
M. Blayau est arrivé à la tête de Moulinex, il y a trois ans. »

Sur le parking de la zone de l’Espérance, la mal-nom-
mée, Martine, vingt-cinq ans de maison, ne comprend
pas : « Nous étions près du dépôt de bilan quand on a
changé de patron. Je lui faisais confiance avec son côté

Zorro, on allait voir ce qu’on allait voir. On a vu. On se re-
trouve avec une vente par appartement. Personne ne veut
plus de nous, sauf par petits bouts. »

Dans cette usine où la majorité est féminine avec une
ancienneté généralement supérieure à vingt ans, les sa-
lariés se sentent déboussolés. « La mort du micro-ondes,
c’est la fin d’une grande époque. » La plupart des femmes
sont très amères : « On a donné le meilleur de nous-
mêmes, on a cru au plan de reconquête, pour se retrouver,
lundi 24 janvier, liquidés en deux heures de réunion. C’est
profondément injuste. » Majoritaire dans cette usine, la
CGT « veut se battre pour défendre le micro-ondes Mouli-
nex, un produit de qualité, et sauver l’usine. » Les militants
cégétistes le disent sans grande conviction : « On a le
sentiment de ne pouvoir rien faire face à un monde nou-
veau, cela n’a plus rien à voir avec l’époque de Jean Man-
telet, le fondateur de l’usine. » Un ancien résume l’his-
toire : « Il y a eu d’incroyables gaspillages dans l’usine.
C’était des ordres, des contre-ordres, de mauvaises organi-
sations chez les cadres. Des dysfonctionnements. Au-
jourd’hui, on paie la casse. » Une assemblée générale de-
vait se tenir mardi, dans la matinée.

Jean-Jacques Lerosier

Pierre Blayau, PDG de Moulinex

« Le rapprochement avec un autre grand opérateur est toujours possible »
« En 1996, vous avez repris les

rênes de Moulinex et annoncé
un plan social qui a été un véri-
table électrochoc, avec 2 400
suppressions de postes. Au-
jourd’hui, vous annoncez la dis-
parition de pans entiers de l’ac-
tivité industrielle de Moulinex
en France. Que s’est-il passé du-
rant ces quatre ans ? Qu’est-ce
qui n’a pas marché ? 

– Il y a quatre ans, l’objectif prin-
cipal était d’abaisser le point mort
de l’ensemble de l’entreprise, de re-
mettre en état l’outil industriel, de
relancer l’innovation. Nous savions
que le niveau de marge des aspira-
teurs et des micro-ondes était net-
tement inférieur aux marges des
autres produits. Mais nous n’avions
pas jugé possible de traiter de fa-
çon différenciée les produits plus
exposés à la concurrence mondiale
que les autres. Nous avons tout es-
sayé pour sauver les micro-ondes
et les aspirateurs : nous y avons in-
vesti environ 180 millions de francs.
Mais la marge de ces produits s’est
dégradée beaucoup plus vite que
prévu. Et il y a eu la crise russe. La
Russie était un débouché naturel
pour nos usines. Moulinex y était
depuis dix ans. Ce marché s’est
évanoui du jour au lendemain.
C’était une perte de rentrées im-
portantes, au moment où nous
étions dans une phase d’investisse-
ment élevé, dans les usines, dans
l’innovation, dans l’informatique.
L’endettement a enflé jusqu’à
2,4 milliards de francs aujourd’hui,
pour 1 milliard de fonds propres.
C’est un ratio inacceptable.

» Nous sommes arrivés, malheu-
reusement, à la conclusion que
nous ne pouvons pas continuer à
fabriquer ces produits nous-
mêmes. Dans le micro-ondes, la
différence de taille entre nous et le
plus gros concurrent est de un à
huit. Dans l’aspirateur, elle est de
un à trois. Mais nous ne pouvons
pas non plus arrêter de vendre des
micro-ondes et des aspirateurs, qui
contribuent pour partie à la noto-
riété et à la légitimité de nos
marques. D’où la solution d’ac-
cords de “sourcing” [approvision-
nement extérieur] avec Whirlpool
et Zelmer.

– Vous externalisez les fers à
repasser, qui seront produits au
Mexique, et vous filialisez les
moteurs et composants électro-
niques. Dans quel but ? 

– C’est la poursuite d’une res-
tructuration plus classique. Il s’agit
de rester compétitif sur les produits
qui marchent, en abaissant leurs
coûts de production mais aussi les
coûts de conception, sur lesquels
nous avons un énorme potentiel
d’amélioration. Les fers seront fa-
briqués dans notre usine mexi-
caine. Les moteurs et les compo-
sants électroniques seront
regroupés dans une filiale avec
deux établissements, à Carpiquet et
Saint-Lô. Une filiale au capital de
laquelle nous espérons voir entrer
le groupe Johnson Electric, leader
mondial du moteur électrique,
pour une participation progressive-
ment croissante. L’objectif est
d’utiliser les compétences de nos
ingénieurs et de notre personnel de

production de moteurs électriques
et de composants, au-delà de
l’électroménager, dans le bricolage
ou l’automobile. Il s’agit aussi de
partager les coûts d’investissement
dans cette activité pour mieux in-
vestir ailleurs.

– Le tout se fera au prix d’un
nouveau plan social portant sur
1 500 à 2 000 suppressions de
postes, selon les syndicats.
Confirmez-vous ces chiffres ? 

– Je ne confirme pas les chiffres.
Moulinex est une entreprise fragile
qui doit garder sa cohésion, qui a
besoin de rassurer ses actionnaires,
ses clients, ses fournisseurs. Après
un examen détaillé de la situation,
et après avoir rencontré les syndi-
cats, nous présenterons au CCE,
fin février, notre évaluation des
choses. Il n’est pas improbable que
nous tournions autour des chiffres
cités par les syndicats eux-mêmes.
Mon problème n’est pas au-
jourd’hui l’ampleur de la restructu-
ration, mais la méthode pour faire
face aux conséquences pour le per-
sonnel. Je dis depuis plusieurs mois
que nous avons des problèmes
avec les micro-ondes et les aspira-
teurs et que nous devrons recourir
au “sourcing”. Cela se traduit pas
des suppressions de postes, nous
devons l’assumer. Nous sommes
dans une logique industrielle impo-
sée par un jeu économique que
nous ne maîtrisons pas.

» Une fois les salariés informés,
nous devons savoir ce que de-
viennent les titulaires des postes
supprimés. Il faut procéder par
étapes, de manière à éviter les li-

cenciements, comme nous l’avons
fait depuis quatre ans. Sur 2 400
postes supprimés depuis quatre
ans, il n’y a eu que 19 licenciements
de personnes qui avaient refusé
deux propositions de reclassement.
Tous les autres ont trouvé des em-
plois. Je n’ai aucune raison de ne
pas poursuivre sur la même voie.

– Le pacte social qui vous avait
permis de faire passer le pre-
mier plan de restructuration n’a-
t-il pas volé en éclats ? Les syndi-

cats qui avaient accepté de dis-
cuter le plan, comme la CFDT,
ne sont-ils pas décrédibilisés au-
près des salariés ? 

– Je souhaite que le pacte social
perdure, que la négociation puisse
se tenir selon les même règles que
les précédentes. Certains syndicats
peuvent décider de changer de
pied. Les organisations syndicales
me semblent, majoritairement,
avoir compris l’enjeu. En mars
1998, à la clôture de l’exercice 1997,
avant l’accident de la Russie, ils
avaient bien vu que nous avions te-
nu nos engagements de résultats.
Nous avions même versé un inté-
ressement aux salariés. C’était le
symbole de ce pacte social sur le-

quel je pensais qu’on pouvait bâtir
durablement le redressement. Les
représentants des salariés sont
dans une situation difficile. Ils
savent qu’on ne change pas de di-
mension industrielle sans avoir
tout essayé. Ce n’est pas à moi de
dire si la confiance est rompue ou
pas.

– Moulinex est-il en train
d’abandonner complètement
son métier d’industriel pour se
transformer en simple concep-
teur et vendeur de ses produits,
en simple marque, à la manière
de Nike ? 

– Nous avons l’intention de ne
renoncer à aucun produit, mais il
est impensable, compte tenu du
coût d’investissement et des
baisses de prix, de tout produire en
Europe. Pour continuer à le faire,
nous devons avoir des séries
longues et des produits avec les-
quels nous sommes numéro un ou
deux mondial, comme nous le
sommes dans les toasters ou les ca-
fetières. Ce qui est fédérateur, chez
Nike ou chez Adidas, c’est le cata-
logue. Si on compare le catalogue
2000 de Moulinex à celui de 1995,
de 1990 ou de 1985, on s’aperçoit
que l’entreprise a « grandi ». Nous
allons lancer une nouvelle gamme
d’appareils paramédicaux, cardio-
mètres, tensiomètres, appareils de
massage, sous la marque Krups, qui
dispose d’une vraie légitimité dans
les soins de la personne. Si l’outil
industriel se rétracte sur certains
produits, il ne s’agit pas d’un dé-
mantèlement, comme le dit la CGT.

– SEB semble mieux s’en tirer,

alors même qu’il a encore beau-
coup d’usines en France. Com-
ment l’expliquez-vous ? 

– SEB a eu dans les vingt der-
nières années une politique intelli-
gente de produits. Il s’est constitué
des positions très rentables, dans la
cocotte-minute, le fer à repasser,
dans les poêles, autour de quatre
marques fortes (SEB, Rowenta, Té-
fal, Calor). Il ne s’est pas lancé,
comme Moulinex voici quinze ans,
dans le micro-ondes. Tout cela lui
permet de gérer de façon progres-
sive les adaptations nécessaires.
Nous n’avons pas les moyens fi-
nanciers ni le portefeuille produits
pour procéder de la même manière
progressive.

– Vous eu des contacts avec
SEB, Philips, Brandt... sans suc-
cès. Pouvez-vous encore trouver
des alliés ? 

– Il y a un an, j’ai exprimé une
conviction forte : celle que le sec-
teur de l’électroménager et plus en-
core du petit électroménager de-
vrait procéder à des
restructurations. Je n’ai pas pour
autant mis Moulinex en vente, ni
renoncé à me battre. Je pense que
le rapprochement de Moulinex
avec un autre grand opérateur est
toujours possible. Ce n’est pas une
forme de renoncement, mais une
stratégie de marques, de dévelop-
pement. Un tel rapprochement se-
ra d’autant plus envisageable
lorsque nous aurons réglé nos pro-
blèmes. » 

Propos recueillis par
Pascal Galinier

2 400 postes supprimés en 1996
Moulinex avait annoncé le 18 juin 1996 un premier plan de restruc-

turation, prévoyant la suppression de 2 400 postes, dont 2 100 en
France. Sur les 7 476 salariés que comptait l’entreprise, 700 étaient
partis en préretraite ou en mesure d’âge dès cinquante-deux ans.
Grâce à la loi Robien, l’entreprise avait réduit les horaires de ses sa-
lariés de 15 %. Le passage à une durée hedomadaire du travail de
33 heures payées 38 avait permis de sauvegarder 750 emplois.

Selon Pierre Blayau, Moulinex n’a procédé qu’à 19 licenciements.
L’objectif du plan de restructuration était d’atteindre une producti-
vité de 1 million de francs de chiffre d’affaires par salarié et de ré-
duire de 15 % le coût des achats. Deux usines avaient été fermées :
Mamers (Sarthe) et Argentan (Orne), qui employaient respective-
ment 402 et 262 salariés. La direction avait en outre décidé de spé-
cialiser les autres sites par pôle de production.

« Ce n’est pas 
à moi de dire 
si la confiance
est rompue ou pas »

RESTRUCTURATION Quatre
ans après un plan social qui s’était tra-
duit par 2 400 suppressions de postes,
Pierre Blayau, le PDG du numéro un
français du petit électroménager, a

annoncé au comité central d’entre-
prise et au conseil d’administration,
lundi 24 janvier, « une mutation radi-
cale de l’organisation industrielle ».
b UN PLAN à base de partenariats, de

fermetures et de délocalisations, qui
devrait aboutir d’ici deux à trois ans à
la perte de « 1 500 à 2 000 emplois »,
selon les syndicats. b CE NOUVEAU
« SAUVETAGE » va se traduire par la

fermeture d’activités de production
en France au profit d’accords avec des
industriels installés dans des pays à
faible coût de main-d’œuvre. b DANS
UN ENTRETIEN au Monde, M. Blayau

souligne être arrivé, « malheureuse-
ment, à la conclusion que nous ne
pouvons pas continuer à fabriquer ces
produits [micro-ondes et aspirateurs]
nous-mêmes ». 

Moulinex sacrifie des usines pour sauver sa marque
Après un premier plan social traumatisant en 1996, le numéro un français du petit électroménager a annoncé, lundi 24 janvier, 

de nouvelles coupes claires dans les effectifs et les sites de production. L’entreprise ne fabriquera plus de fours à micro-ondes ni d’aspirateurs
MOULINEX industriel, c’est fini.

Ou presque. Quatre ans après le
« plan de reconquête de la perfor-
mance », qui s’était traduit par
2400 suppressions de postes, Pierre
Blayau, le PDG du numéro un
français du petit électroménager, a
annoncé au comité central d’entre-
prise et au conseil d’administra-
tion, lundi 24 janvier, une série de
mesures visant à « engager une mu-
tation radicale de son organisation
industrielle ». Un plan à base de
partenariats tous azimuts, de fer-
metures d’usines et de délocalisa-
tion, qui devrait aboutir cette fois,
d’ici trois ans, à la perte de
« 1 500 à 2 000 emplois » supplé-
mentaires, selon les syndicats.

L’objectif de ramener la rentabi-
lité de l’entreprise entre 6 % et 8 %
du chiffre d’affaires, annoncé en
1996 pour l’exercice 1998/99 (clos
en mars), et retardé une première
fois à mars 2001, en octobre 1998,
après la crise russe, est à nouveau
reporté de trois ans, à fin mars
2003. Le conseil d’administration a
approuvé lundi le principe d’une
augmentation de capital de 1 mil-
liard de francs.

Si M. Blayau réfute les accusa-

tions de « démantèlement program-
mé » du groupe lancées par Thierry
Le Paon, le délégué syndical CGT
du groupe, il reconnaît volontiers
que cette restructuration est un vi-
rage stratégique majeur pour l’in-
dustriel normand. La nouvelle
« purge » va en effet se traduire

par la fermeture pure et simple
d’activités de production indus-
trielle en France au profit d’accords
de « sourcing » (approvisionne-
ment) extérieur auprès d’indus-
triels installés dans des pays à
faible coût de main d’œuvre, en
Asie ou en Europe de l’Est. La fa-

brication des fours à micro-ondes,
jusqu’ici réalisée dans l’usine de
Cormelles-le-Royal (1 100 salariés,
dont 800 dans le micro-ondes),
dans le Calvados, sera ainsi « trans-
férée dans les usines du groupe
Whirlpool en Europe et en Asie d’ici
la fin 2002 », dit-on chez Moulinex.

CONCURRENTS ASIATIQUES
« Nous allons créer avec Whirl-

pool une joint venture pour dévelop-
per en commun de nouveaux pro-
duits dans le micro-ondes, au design
et à la marque de l’un et de l’autre,
chacun gardant sa politique
commerciale et marketing », ex-
plique M. Blayau, qui n’a pour
l’instant signé qu’une lettre d’in-
tention avec le géant américain,
dont est issu le directeur général de
Moulinex recruté par le PDG voici
quatre ans, Alain Grimm-Hecker.
Dans les aspirateurs, c’est un
simple « accord de coopération
technique et commerciale » qui a
été signé avec le groupe polonais
Zelmer : « nous leur achèterons des
aspirateurs produits en Pologne et
qui seront vendus sous notre
marque », affirme M. Blayau.
L’usine de Falaise (Calvados), qui
emploie 300 personnes, sera donc
amenée elle-aussi à être fermée
d’ici trois ans.

Sur ces deux marchés, Moulinex,
qui est loin d’avoir la taille critique,
ne peut plus lutter face aux grands
concurrents, beaucoup plus gros
que lui, et quasiment tous origi-
naires d’Asie ou implantés là-bas.
L’américain Whirlpool fabrique
ainsi l’essentiel de ses fours à mi-
cro-ondes en Chine. C’est proba-
blement de là que viendront, à
terme, les fours siglés Moulinex.
Une issue jugée inéluctable par le
groupe français, qui souligne que
« le prix moyen de vente au public
de ce type de four a été divisé par
deux depuis 1990 », passant de
1985 francs à 1083 francs.

M. Blayau ne limite cependant
pas sa nouvelle logique industrielle
aux seuls produits déficitaires. La
production de fers à repasser, assu-
rée par l’usine d’Alençon (220 sala-
riés) dans l’Orne va être « concen-
trée au Mexique », où Moulinex
dispose de sa plus grosse unité de
production à l’étranger, qui em-

ploie 1 200 salariés. Alençon de-
vrait cependant éviter le licencie-
ment de ses salariés, puisqu’il est
prévu d’y concentrer, « dans un bâ-
timent neuf, la fabrication euro-
pénne de cafetières et d’appareils à
main. »

Enfin, les moteurs électriques et
les composants électroniques, élé-
ments essentiels de l’électroména-
ger moderne, seront filialisés, en
vue d’en partager l’exploitation, et
les coûts, avec un partenaire lui-
aussi étranger. Il s’agit du groupe
chinois de Hong Kong Johnson

Electric, qui réalise 4,6 milliards de
francs de chiffre d’affaires et af-
fiche une croissance de 17 % l’an
depuis 1984. A terme, il n’est « pas
exclu », confie-t-on chez Moulinex,
que Johnson Electric prenne la ma-
jorité du capital de la nouvelle fi-
liale qui va regrouper les actifs in-
dustriels actuellement localisés à
Saint-Lô dans la Manche et Carpi-
quet dans le Calvados.

Malgré l’habillage qui en est fait,
ce nouveau plan sonne l’échec du
redressement tenté depuis 1996.
Cette année-là, deux usines avaient
été fermées, à Argentan et Ma-
mers, et, officiellement, 2 380 em-
plois à temps plein (plus 400 intéri-
maires) supprimés. Mais M. Blayau
s’était efforcé de préserver l’essen-
tiel de l’outil industriel français de
la firme, au prix d’une spécialisa-
tion des usines, d’une réduction du
temps de travail (accord Robien) et
d’une politique de conquête de
marchés étrangers. La crise asia-

tique de 1997, puis celle qui a tou-
ché le Brésil et la Russie en 1998,
auront eu raison des premiers ré-
sultats engrangés. Moulinex était
sorti du rouge sur l’exercice 1996/
97 (29 millions de francs de résul-
tat net), puis avait commencé à dé-
coller en 1997/98, avec un résultat
net de 201 millions de francs. Après
avoir brutalement perdu les 10 %
de chiffre d’affaires, et surtout la
moitié de marge globale que repré-
sentait le marché russe pour le
groupe, Moulinex avait replongé
dans le rouge en 1998, avec un défi-

cit de 384 millions de francs. Au
premier semestre de l’exercice en
cours (1999/2000), la firme a triplé
ses pertes nettes, à 213 millions de
francs.

L’évolution du marché du petit
électroménager, dont la distribu-
tion est assurée pour l’essentiel par
des grandes surfaces de plus en
plus puissantes, et où le consom-
mateur est demandeur de prix tou-
jours plus bas, rendait impossible
le statu quo. A défaut d’avoir pu
sauver l’outil industriel de Mouli-
nex, M. Blayau va maintenant ten-
ter d’en préserver la marque, ou
plutôt les marques, Moulinex et
Krups pour l’essentiel. En devenant
une sorte de « Nike de l’électromé-
nager », tout entier tourné vers la
conception, le développement et la
commercialisation de ses produits.
Cette fois, la Normandie peut vrai-
ment faire son deuil de Moulinex.

P. Ga.
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La Commission européenne
approuve la fusion entre
Carrefour et Promodès

Le nouveau groupe céderait ses 42 % de Cora
BRUXELLES 

(Union européenne)
de notre correspondant

La Commission européenne de-
vait donner, mardi 25 janvier, son
feu vert à la fusion entre les deux
géants français de la distribution,
Carrefour et Promodès, selon cer-
taines conditions qui devaient être
dévoilées dans l’après-midi. Pour
se concilier les autorités euro-
péennes, le président de Carrefour,
Daniel Bernard, s’était déjà déclaré
prêt à céder une dizaine d’hyper-
marchés en France et en Espagne,
les deux pays où les positions
commerciales du nouveau groupe
risquent de paraître trop puis-
santes. Ultime concession destinée
à éviter que la Commission ne de-
mande de nouveaux délais avant
de donner son accord : M. Bernard
aurait accepté de mettre en vente
la participation minoritaire que
Carrefour détient dans le groupe
Cora, dont il détient 42 % sans
avoir jamais pu en prendre le
contrôle, exercé par la famille Bou-
riez.

POSITION DOMINANTE
Pour ce qui est de savoir si la fu-

sion n’aboutira pas à une position
dominante du nouveau groupe
dans certaines villes (une soixan-
taine en France, une vingtaine en
Espagne), Mario Monti, le
commissaire à la concurrence, a
décidé de renvoyer cette enquête
aux autorités françaises et espa-
gnoles, comme celles-ci le récla-

maient. Bruxelles choisit ainsi de
ne pas ouvrir la deuxième phase de
l’enquête que prévoit le règlement
sur les fusions et concentrations.

En principe, une telle abstention
signifie qu’au niveau européen du
moins, l’instruction est close et le
projet autorisé. C’est ce qu’espé-
rait M. Bernard, soucieux de pou-
voir mettre rapidement en œuvre
le processus de la fusion, qui don-
nera naissance au deuxième
groupe mondial de la distribution,
derrière le colosse américain Wal-
Mart. Peut-être la Commission a-t-
elle eu le souci de ne pas entraver
ce projet, au moment où Wal-Mart
défie les distributeurs européens
sur leur propre terrain, lançant no-
tamment une guerre des prix effré-
née en Allemagne.

Il reste à voir si dans le cas
présent la Commission ne se garde
pas la possibilité de s’assurer que
les administrations nationales fe-
ront bien le nécessaire. Certains à
Bruxelles, alors que la position dé-
finitive de la Commission n’était
pas encore connue, expliquaient
que son intervention ne serait que
« suspendue » en attendant que
l’enquête du Conseil national de la
concurrence en France et de son
équivalent en Espagne ait été me-
née à leur terme. Cependant, il
semble au moins acquis que c’est
avec un a priori favorable que le
dossier est sur le point d’être trans-
mis à Paris et à Madrid.

Philippe Lemaître

Grèves à La Poste
La mise en place des 35 heures

à La Poste suscite plusieurs mou-
vements de grève. Ceux-ci accen-
tuent des problèmes de distribu-
tion du courrier causés par les
épidémies de grippe et gastro-en-
térite et l’importance du volume
du courrier à traiter en janvier.
La CGT, premier syndicat dans
l’entreprise, recense 300 grèves
locales depuis le 1er janvier. Ont
été particulièrement touchés la
Loire-Atlantique, l’Hérault, la Gi-
ronde et le Rhône. 

La CGT fait de cette semaine
une semaine d’actions, parfois
rejointe par les autres syndicats,
y compris ceux qui ont signé en
1999 l’accord national sur les
35 heures. Les facteurs, dont la
durée du travail fait l’objet d’un
nouveau mode de calcul, sont
particulièrement mobilisés. La
direction annonce que plus de
1 000 établissements (sur 17 000)
regroupant 30 000 postiers (sur
320 000) sont organisés sur une
durée hebdomadaire de travail
de 35 heures. Près de 600 accords
locaux ont été signés. 

35 heures à France Télécom : 
vers un accord a minima

DIX-SEPT MOIS de négocia-
tions et deux lois Aubry plus tard,
France Télécom s’apprête à passer
aux 35 heures. La direction devait
remettre aux syndicats, mardi
25 janvier, un nouveau projet d’ac-
cord sur la réduction du temps de
travail, qui concerne les 145 000 sa-
lariés de l’opérateur de télé-
communications. Les syndicats ont
jusqu’au 31 janvier pour le signer.

Dans l’ultime mouture du projet
élaborée lundi, la direction a fait
quelques concessions. Le projet
d’accord prévoit 1 000 embauches

d’ici à 2001, contre 500 initiale-
ment. La réduction du temps de
travail prendra la forme de jours
de temps libre supplémentaires
sans modération salariale. La très
grande majorité des agents étant
fontionnaires, la direction ne maî-
trise pas l’évolution de leur rému-
nération. Suivant le régime ho-
raire, les salariés bénéficieront de
six à quatorze jours, soit six à dix
de plus que dans les premières
propositions. Les cadres obtien-
dront, par exemple, quatorze
jours, auxquels s’ajouteront des
journées capitalisables au titre de

la formation. Petite originalité de
l’accord : l’ensemble des salariés
pourra consacrer deux jours par an
« à la découverte de l’entreprise et à
ses nouveaux métiers ».

Force ouvrière, qui estime que le
texte est désormais « présentable »,
le soumettra mardi en commission
exécutive de FO-PTT. « On n’a pas
à rougir de la qualité de cet ac-
cord », déclare Roland Raskopf, de
FO, qui souligne que le texte « ne
prévoit pas de modération salariale
et qu’il n’implique pas de flexibilité
imposée. D’autre part, 60 % des
jours de réduction du temps de tra-
vail sont choisis par le salarié, contre
40 % dans l’accord de branche. » La
CFTC et la CGC semblent sur la
même longueur d’onde, estimant
que le texte va « dans le bon sens »,
notamment sur le paiement des
heures supplémentaires ou les
jours accordés aux salariés travail-
lant à l’accueil des clients.

PLUSIEURS MOIS DE CONFLIT
Mais, aux dernières élections

professionnelles, ces trois syndi-
cats n’ont obtenu, ensemble, qu’à
peine 20 % des voix. « C’est la cré-
dibilité de l’accord qui est en jeu, es-
time Joëlle Roeye, de la fédération
CGT. Si la direction voulait se passer
de la signature des organisations
majoritaires, elle prendrait la res-
ponsabilité d’aggraver un climat so-
cial déjà tendu. » « Le texte n’est pas
acceptable, car il n’est pas bon pour
l’emploi, et il entérine la flexibilité,
l’annualisation. Les jours de temps
de travail libérés par les 35 heures
correspondent à 7 500 emplois, alors
que la direction en propose 1 000 »,
souligne la CGT, qui veut « conti-
nuer à mobiliser ».

SUD-PTT, deuxième organisa-
tion syndicale à France Télécom,
déplore un texte « au rabais » avec
« un maigre bilan en matière d’em-
plois » et souligne que l’entreprise
aura un « solde négatif de 18 000
emplois entre 1999 et 2002 ». En
outre, « il y a aggravation de la
flexibilité, et très peu de salariés pas-
seront aux 35 heures effectives », a
estimé SUD, en prédisant « quatre,
cinq mois de conflits très impor-
tants ». La CFDT reste également
très sceptique et déplore que « le
compte n’y soit pas en matière d’em-
plois » et que les 35 heures ne se-
ront pas effectives. Le syndicat
prendra une décision définitive
après consultation de sa base.

Stéphane Lauer

Après la réunion du G7, la nervosité s’accroît
sur les places financières internationales 

L’euro est retombé au niveau de 1 dollar
Wall Street a terminé la séance du lundi 24 jan-
vier en forte baisse. La monnaie européenne, de
son côté, s’est nettement affaiblie vis-à-vis du

billet vert. Les opérateurs s’inquiètent du silence
observé par les dirigeants monétaires interna-
tionaux à propos de la faiblesse de l’euro, mais

aussi de la crise politique en Allemagne et du re-
gain de tensions inflationnistes dans la zone
monétaire unifiée.

La réunion, samedi 22 janvier, à
Tokyo, des ministres des finances
et des gouverneurs des banques
centrales des sept pays les plus in-
dustrialisés (G7) n’a pas permis de
ramener le calme sur les marchés
financiers internationaux. Wall
Street a terminé la séance en forte
baisse, lundi 24 janvier, l’indice
Dow Jones perdant 243,54 points
(- 2,16 %), à 11 008,17 points. Il
s’agissait de sa cinquième baisse
consécutive. De son côté, l’indice
de la Bourse électronique du Nas-
daq, où s’échangent la plupart des
valeurs de haute technologie, a cé-
dé 3,29 %. Le marché des changes a
lui aussi fait preuve d’une grande
nervosité. L’euro s’est nettement
affaibli, tombant jusqu’à
1,0002 dollar dans l’après-midi
– son plus bas niveau depuis le dé-
but du mois de décembre – avant
de rebondir légèrement en fin de
journée grâce au repli des actions
américaines.

A propos de l’existence éven-
tuelle d’une bulle spéculative bour-
sière à Wall Street, le G7 s’est pour-
tant voulu rassurant. Dans leur
communiqué, ses dirigeants se

sont contentés de recommander
aux Etats-Unis « une politique mo-
nétaire prudente » et ont renouvelé
leur appel en faveur d’« un accrois-
sement de l’épargne nationale ».
« La situation sur les marchés bour-
siers de nos pays n’a pas été un sujet
important de nos discussions », a
pour sa part confié le secrétaire
d’Etat américain au Trésor des
Etats-Unis, Larry Summers.

En revanche, les responsables du
G7 n’ont pas souhaité mentionner,
dans leur déclaration finale, la si-
tuation de la monnaie européenne,
ce qui a été sanctionné par les opé-
rateurs. Certains avaient imaginé
que les Etats-Unis, dont le déficit
commercial ne cesse de croître – il
a atteint le niveau record de
26,5 milliards de dollars (autant
d’euros) en novembre 1999 –, ob-
tiennent des Européens qu’ils s’en-
gagent en faveur d’un euro plus
fort. Mais Washington n’a pas eu
gain de cause. Les Européens
semblent de fait très bien se satis-
faire du niveau actuel de leur mon-
naie, il est vrai très favorable aux
exportations des entreprises du
Vieux Continent. Les déclarations

du président de la Banque centrale
européenne (BCE), Wim Duisen-
berg, ont renforcé ce sentiment.
« Le dollar est de loin la monnaie la
plus puissante du monde et il faudra
des décennies pour modifier cet état
de fait. Il a fallu soixante ans pour
que le dollar ravisse sa place à la
livre sterling. », a-t-il admis dans un
entretien à La Tribune avant
d’ajouter que de nombreux élé-
ments plaident en faveur d’un ren-
forcement de l’euro, mais qu’ils se-
ront lents à agir.

TENSIONS INFLATIONNISTES
Les analystes considèrent aussi

que la grave crise politique en Alle-
magne, première puissance de
l’Euroland, avec les révélations sur
les caisses noires du parti chrétien-
démocrate, accroît la défiance des
opérateurs à l’égard de l’euro. Cer-
tains craignent un éclatement de la
droite et l’émergence de forces po-
litiques extrémistes outre-Rhin.
D’autres s’inquiètent de l’attitude
de l’opinion publique allemande
s’il se confirme que la campagne
électorale de l’ancien chancelier
Helmut Kohl, fervent défenseur de

la monnaie européenne, a bien été
en partie financée par Elf à la de-
mande du président de la Répu-
blique française François Mitter-
rand. Ils redoutent une éventuelle
réaction de rejet des Allemands
vis-à-vis d’un euro dont il serait
prouvé qu’il a été imposé dans leur
pays par des forces extérieures.

A cela s’ajoute l’apparition de
tensions inflationnistes dans la
zone euro, confirmées mardi matin
par la publication d’un très mau-
vais indice des prix en France au
mois de décembre (+ 0,5 %, soit
+ 1,3 % en glissement annuel).
Cette évolution, selon les ana-
lystes, est de nature à pénaliser
l’euro vis-à-vis du dollar. Pour em-
pêcher un dérapage des prix, la
BCE pourrait en effet être
contrainte de relever plus rapide-
ment et plus fortement que prévu
ses taux directeurs, alors même
que le niveau de chômage en Eu-
rope est deux fois plus élevé qu’aux
Etats-Unis. Monétairement néces-
saire, un geste de la BCE serait
économiquement inadapté.

Pierre-Antoine Delhommais
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Clicvision met l’Internet
à l’heure du divertissement

La presse de Santiago s’inquiète de la concurrence souterraine
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Enchères en ligne : tout vendre et tout acheter sur le
net, des offres exclusives au site. Avec

A DÉFAUT de géants de l’Inter-
net, le Web européen foisonne de
start-up. Clicvision est de celles-
là. Les promoteurs du site clicvi-
sion.com ont choisi de composer
« un bouquet de programmes de
divertissement et d’ informa-
tion ». En fait , une véritable
chaîne, diffusée sur Internet, dé-
roulant toute la gamme des émis-
sions, magazines et programmes
totalement adaptés à son sup-
port. Déjà, une version dite
avant-première est en place avant
une mise en œuvre progressive
d’ici à la mi-févier.

Cette « ligne éditoriale lu-
dique » demande des moyens :
« Nous avons pu disposer d’un ca-
pital d’amorçage de 3 millions de
francs apportés par Newport, une
société de capital-risque », ex-
plique Henri Mojon, président de
Clicvision. La jeune société est dé-
sormais entrée dans la seconde
phase de son développement. « A
partir de mars, nous procéderons à
une augmentation de capital à
hauteur de 30 millions de francs.
Elle devrait être souscrite, à nou-
veau, par des capitaux-risqueurs »,
précise-t-il. Son concurrent sur la

Toile sera top.com, « un site qui
sera lancé au printemps 2000 par
Steven Spielberg et Ron Howard ».

Parti le premier, Clicvision a
bien l’intention de faire pièce aux
visées de l’américain. Son ambi-
tion est européenne : il évalue ses
« besoins de financement sur trois
ans à 300 millions de francs pour
développer une offre de pro-
grammes multilingues dans tous les
pays du Vieux Continent ». En juin,
la société devrait ouvrir son capi-
tal à « des invest isseurs euro-
péens », dans le but de réunir
70 millions de francs supplémen-
taires.

Dans trois ans, Clicvision table
sur un chiffre d’affaires constitué
« pour 50 % de recettes publici-
taires et pour 50 % de revenus tirés
du paiement à la séance », notam-
ment grâce au « téléchargement
de morceaux musicaux au format
MP3 mais avec une bande passante
[débit] garantie ». Auparavant, la
start-up aura procédé « à une in-
troduction en Bourse au premier
semestre de 2001 » , prévoit
M. Mojon.

Guy Dutheil

La radio Paris FM 95.2
cesse ses émissions
PARIS FM 95.2 a définitivement cessé d’émettre jeudi 20 janvier. La
« city-radio », qui se trouvait en état de « liquidation à l’amiable »,
employait trente personnes. Détenue majoritairement par la Ville de
Paris (40 %) et Havas Images (25 %), elle devait être reprise par Cofi-
route, ce qui a été refusé par le Conseil supérieur de l’audiovisuel
(CSA), en raison d’un problème juridique (Le Monde du 28 octobre
1999).
La station parisienne devra remettre sa fréquence à l’organisme de
régulation, qui se trouve face à une situation complexe. En applica-
tion d’un arrêt du Conseil d’État du 19 mars 1997, il doit, en effet, né-
gocier une convention avec la radio Ici et Maintenant et lui attribuer
une demi-fréquence. La reconduction automatique avait été refusée à
cette station en raison de propos tenus à l’antenne et considérés
comme « racistes, antisémites et portant atteinte au respect de la dignité
de la personne humaine ». Le CSA devra sans doute aussi lancer un
appel à candidatures pour l’autre demi-fréquence.

DÉPÊCHES
a TÉLÉVISION : Canal+ revendique 13,63 millions d’abonnés, à la
fin décembre, soit 17 % de plus qu’un an auparavant. Canal+ dispose
de 6,66 millions d’abonnés en France et de 6,97 millions d’abonnés à
l’étranger.
a PRESSE : le premier numéro de Neuf Mois, bimestriel consacré
à la maternité, a paru. Créé par les éditions Bleucom, ce magazine
de 110 pages vendu au prix de 20 francs (3,05 ¤), est tiré à 120 000
exemplaires. Il vise 85 000 ventes alors que l’on compte 740 000 nais-
sances en France chaque année.
a MÉDIAS : le Service d’information du gouvernement (SIG) a
publié la 26e édition de Mediasid, le répertoire complet des adresses
et des responsables du secteur de la communication. Mediasid
(660 pages, 210 francs – 32,01 ¤) est diffusé par La Documentation
française, vendu en librairie et par correspondance.

SANTIAGO DU CHILI
de notre envoyé spécial

9 h 30, station de la Moneda, au centre de la
capitale chilienne, l’heure de pointe du métro
est passée. Dans les couloirs, les présentoirs
tout neufs du quotidien gratuit Metro sont
vides, et les jeunes gens chargés de le distri-
buer sont désœuvrés. D’un sourire navré, ils
expliquent aux passants que le numéro du jour
est épuisé. Coup de chance, une jeune femme
en découvre un dans une corbeille à papier,
elle l’emporte comme un trésor de guerre.
Dans les rues piétonnes avoisinantes, de
jeunes cadres en achèvent la lecture alors que
les cireurs s’activent à leurs pieds. La plupart
des passagers conservent sous le bras ce nou-
veau journal, théoriquement destiné à être lu
pendant le temps de transport.

Lancé le 14 janvier, Metro connaît un im-
mense succès. Les 150 000 exemplaires impri-
més chaque jour s’arrachent. Au fur et à me-
sure de la montée en puissance de
l’imprimerie, le groupe suédois Modern Times

Group (MTG) compte atteindre 400 000 exem-
plaires en mars, alors que les deux lignes du
métro de Santiago totalisent 800 000 trajets
par jour. Cette perspective donne la chair de
poule aux responsables des deux principaux
groupes de presse locaux, Copesa et El Mer-
curio. Le principal quotidien chilien, El Mer-
curio, diffuse tout juste 50 000 exemplaires en
semaine. Sous son impulsion, l’Association na-
tionale de la presse (ANP) a bien tenté de s’op-
poser à la sortie de Metro, mais elle a été dé-
boutée par la cour d’appel de Santiago. Un
ultime recours a été introduit par les proprié-
taires de journaux devant la Cour suprême.

Partout où MTG a déjà implanté son journal
du métro (une dizaine de villes européennes),
la réaction de la presse a été similaire. A Phi-
ladelphie, où Metro est arrivé lundi 24 janvier
pour une première expérience américaine,
trois groupes de presse ont déposé une plainte
pour dénoncer le contrat passé avec le réseau
de transports en commun. Au Chili, l’inquié-
tude des journaux est d’autant plus justifiée

que leur économie est fragile. Moins de 15 %
de la population chilienne lit un quotidien. Les
autres publications du groupe El Mercurio
(Las Ultimas Noticias, La Secunda, etc.), celles
du groupe Copesa (La Tercera, etc.) ou encore
l’« indépendant » La Nacion (détenu à 70 %
par l’Etat), ne vendent pas plus de quelques
milliers d’exemplaires et sont très dépendants
d’un marché publicitaire que l’arrivée du nou-
veau concurrent va déstabiliser fortement.

Contrairement aux journaux existants, pour
la plupart très conservateurs, Metro n’affiche
aucune opinion. Il aborde tous les sujets, du
retour de Pinochet au danger des aliments
transgéniques, mais essentiellement dans des
articles neutres, écrits sur la base de dépêches
d’agences. Cette formule dépassera-t-elle le
simple succès de curiosité ? Dans la plupart
des villes européennes, elle a séduit essentiel-
lement des non-lecteurs de presse quoti-
dienne.

J.-J. B.

Le Chili amorce sa révolution de la société de l’information
La première « université de la communication » organisée en Amérique latine, du 19 au 21 janvier à Santiago, a permis de montrer le dynamisme

de ce petit pays en matière de télévision payante, et surtout sa volonté de développer Internet et les nouvelles technologies
SANTIAGO DU CHILI
de notre envoyé spécial

« Ici, le téléviseur est un objet de
première nécessité. Les Chiliens re-
gardent la télévision plus de trois
heures par jour en moyenne. » Pré-
sidente depuis près de huit ans du
Conseil national de la télévision
(CNT), l’équivalent du CSA fran-
çais, Pilar Armanet est une obser-
vatrice attentive du paysage au-
diovisuel chilien. Outre le
contrôle quotidien du contenu,
elle publie tous les trois ans une
enquête complète sur les rela-
tions passionnelles de ses compa-
triotes avec la télévision. « Plus de
90 % des foyers sont équipés, dit-
elle, et il y a 1,2 téléviseur par
foyer. »

Les différentes chaînes hert-
ziennes se partagent les trois
quarts de l’audience. Les deux
principales sont TVN, la télévi-
sion nationale (32 % de l’audience
herzienne), et Canal 13, la chaîne
de l’Université catholique (30 %).
La première est de statut public,
mais son financement est entière-
ment assuré par la publicité ; la
seconde, privée et commerciale,
affiche une ligne rédactionnelle

« assez neutre », selon Mme Arma-
net. Elles sont les seules à capi-
taux exclusivement chiliens. Les
cinq autres appartiennent en par-
tie à des holdings américaines ou
latino-américaines. Chilevision
(Canal 11), du groupe américano-
vénézuélien Cisneros, est la seule
à afficher des sympathies à
gauche : en dépit de sa faible au-
dience (18,4 %), elle a obtenu la
première interview du président
nouvellement élu, Roberto Lagos.

S’OUVRIR SUR LE CONTINENT
La croissance des télévisions

hertziennes subit le contrecoup de
la crise économique de 1998.
Après cinq années au cours des-
quelles leurs revenus ont progres-
sé de 17 % par an, elles ont enre-
gistré, au premier semestre 1999,
une perte globale de 14 millions de
dollars (85 millions de francs) due
essentiellement à la baisse des re-
cettes publicitaires. Elles doivent
aussi faire face à la concurrence
de la télévision payante, qui
connaît un fort développement
depuis cinq ans. Certes, les deux
bouquets satellitaires, DirecTV et
Sky, ne comptent encore que

40 000 abonnés, mais le câble se
taille une part de marché de plus
de 20 %. Les abonnés des deux câ-
blo-distributeurs, l’Américain VTR
et Metropolis-Intercom, sont
670 000. « Près d’un million si l’on
compte les pirates », sourit Pilar
Armanet. Sur une population de
14 millions d’habitants, cela repré-
sente un taux de pénétration à
peine moins impressionnant que
celui de l’Argentine (5,1 millions
d’abonnés au câble pour 36 mil-
lions d’habitants).

Qu’elle soit en clair ou payante,
la télévision chilienne est très in-
fluencée, pour ses programmes,
par les productions des pays voi-
sins et des Etats-Unis. Contraire-
ment au Brésil, à l’Argentine ou
au Mexique, le Chili n’a pas de ré-
gime fiscal préférentiel pour la
production audiovisuelle. Les pro-
grammes français ne sont pré-
sents qu’à travers la chaîne argen-
tine de documentaires Infinito ou
par les animations diffusées sur
Fox Kids. Ils sont presque inexis-
tants sur les télévisions hert-
ziennes : « Le Chili est dans une re-
lation bilatérale avec les Etats-Unis
depuis vingt ans », regrette Oli-

vier-René Veillon, le délégué gé-
néral de TVFI, l’organisme chargé
de l’exportation des programmes
audiovisuels français.

En raison de son évolution poli-
tique, mais surtout poussé par le
vent du « business », le Chili as-
pire à une ouverture sur le reste
du continent. « Nous sommes un
petit marché, mais pour des raisons
historiques, nous sommes à même
de créer les conditions d’un dia-
logue entre les pays d’Amérique la-
tine », explique Claudio Rojas,
l’organisateur de la première
« université de la communica-
tion », qui s’est tenue à Santiago
du 19 au 21 janvier. Ce lieu de ré-
flexion et de rencontre, conçu sur
le modèle de l’université d’été de
la communication d’Hourtin (Gi-
ronde), a réuni pendant trois
jours des professionnels et des
universitaires latino-américains et
européens sur les enjeux de la
« société de l’information ».

Les Chiliens disent s’y engager
avec sérénité, forts du boum des
télécommunications – en parti-
culier la téléphonie mobile – que
connaît leur pays depuis cinq ans.
« Le Chili va devenir un grand ac-

teur des nouvelles technologies, a
confirmé Blas Tomic, le gérant du
câblo-opérateur VTR. Il va plus
vite que les autres pays car il dis-
pose d’une des infrastructures de
télécommunications les plus avan-
cées du monde. » Responsable de
l’Association des entreprises des
technologies de l’information
(ACTI), José Pedro Torres s’est, en
revanche, montré « préoccupé de
constater que le Chili et l’Amérique
latine sont en train de perdre du
terrain. C’est à l’Etat de donner une
impulsion à l’utilisation des nou-
velles technologies. »

55 PROPOSITIONS
Précisément, le gouvernement

s’est engagé dans un processus
semblable à celui que Lionel Jos-
pin a lancé pour la France en 1997
à Hourtin et qui devrait se concré-
tiser au printemps par une loi sur
la société de l’information (Le
Monde du 28 août 1999). Un rap-
port remis en janvier 1999 au pré-
sident Eduardo Frei faisait 55 pro-
positions pour améliorer l’accès
de la population à Internet, favo-
riser le commerce électronique et
moderniser l’Etat. « En un an,

nous avons franchi un grand pas,
commente Alvaro Diaz, respon-
sable des nouvelles technologies
au ministère de l’économie. A
l’époque, 200 000 élèves étaient
dans des écoles connectées à Inter-
net, ils sont aujourd’hui deux mil-
lions. Les internautes étaient
200 000, ils sont un million. Et
140 000 entreprises, soit 25 % du to-
tal, peuvent désormais payer leurs
impôts électroniquement. »

Depuis le mois d’octobre, la si-
gnature électronique est valide
pour les démarches administra-
tives, elle le sera prochainement
pour le e-commerce. Ministères et
administration harmonisent leurs
systèmes et une loi informatique
et libertés est en cours. « Les inno-
vations dans le service public ont
un impact sur le privé », estime
M. Diaz, soucieux d’assurer à la
population la meilleure formation
possible aux nouvelles technolo-
gies : « Notre prochain objectif est
de donner l’accès à Internet à 6 ou
7 millions de Chiliens dans les six
ans, en évitant de développer une
société à deux vitesses. »

Jean-Jacques Bozonnet
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ÉCONOMIE

L’inflation en France 
a atteint 
1,3 % en 1999
L’INSEE a corrigé mardi 25 janvier
à la hausse la progression des prix
de détail en décembre 1999, défini-
tivement chiffrée à 0,5 % (au lieu
de 0,4 %), ce qui porte à 1,3 % l’in-
flation sur les douze mois de 1999
(au lieu des 1,2 % initialement an-
noncés). En moyenne annuelle, les
prix de détail n’ont cependant aug-
menté que de 0,5 % en 1999 contre
0,7 % en 1998, ce qui constitue leur
plus faible progression depuis
1954, où ils avaient baissé de 0,3 %,
précise une représentante de l’ins-
titut. En données CVS, les prix de
détail ont augmenté de 0,4 % au
mois de décembre, alors que l’in-
dice harmonisé IPCH, qui sert de
base de comparaison entre les
pays de l’Union européenne, a en-
registré une hausse de 0,5 % dans
le mois et de 1,4 % sur l’ensemble
de 1999. 
Dans un communiqué, l’institut at-
tribue pour une large part ce déra-
page du mois dernier aux prix pé-
troliers, en hausse de 5,2 %
(+ 20,5 % sur un an). (Lire p. 8.)
a Les dépenses de consomma-
tion des ménages en produits
manufacturés sont restées quasi-
ment stables en décembre 1999
(+ 0,1 %) par rapport à novembre
et ont enregistré une hausse de
4,8 % sur douze mois, selon les
chiffres publiés mardi par l’Insee. 

a ALLEMAGNE : le chancelier
Gerhard Schröder s’est montré
confiant sur l’économie du pays
pour l’année 2000, prédisant, lun-
di 24 janvier, une hausse de l’ordre
de 2,5 % du produit intérieur brut
(PIB). En 1999, le PIB avait affiché
une progression de 1,4 %
a L’inflation a continué de s’ac-
célérer dans deux Etats alle-
mands en janvier sur un an, prin-
cipalement en raison de la
progression des prix de l’énergie,
selon des estimations provisoires.
Dans le Bade-Wurtemberg, les prix
ont augmenté de 0,5 % en janvier
comparé à décembre 1999, portant
leur hausse à 1,7 % sur un an. En
Bavière, l’indice des prix a progres-
sé de 0,3 % en janvier sur un mois
et de 1,6 % sur un an.
a L’indice des prix à la produc-
tion industrielle a reculé de 1 %
pour l’ensemble de 1999 comparé à
1998, a annoncé lundi l’Office fédé-
ral des statistiques. Pour l’en-
semble de 1998, ils avaient diminué
de 0,4 % par rapport à 1997.

a ITALIE : la production indus-
trielle devrait augmenter de
7,4 % en janvier par rapport au
même mois de 1999, selon les pré-

visions de la confédération patro-
nale italienne Cofindustria.

a ESPAGNE : le chef du gouver-
nement espagnol José Maria Az-
nar a annoncé, lundi, le lance-
ment d’un vaste programme de
développement des infrastruc-
tures du pays d’un montant totali-
sant 19 000 milliards de pesetas
(114,2 milliards d’euros) d’ici 2007.

a ÉTATS-UNIS : le secrétaire
américain au Trésor, Lawrence
Summers, a estimé que l’ouver-
ture des marchés a été assez profi-
table aux Etats-Unis mais que le
taux d’épargne y est trop faible.
L’économie américaine n’a jamais
connu une situation aussi favo-
rable, mais rien n’assure que ce se-
ra toujours le cas, a déclaré le se-
crétaire devant le Conseil mondial
des affaires, réuni à Washington.
« Notre taux d’épargne privé est trop
faible, et pour cette raison, même
avec notre excédent budgétaire,
notre épargne nationale est en re-
tard sur celle des autres pays », a
poursuivi Lawrence Summers.
a Les tensions à la hausse sur les
salaires risquent de s’accentuer
vue l’étroitesse du marché du tra-
vail, a indiqué Robert Parry, pré-
sident de la Banque de réserve fé-
dérale de San Francisco. La seule
incertitude est de savoir si les gains
de productivité récents « seront as-
sez forts et dureront assez longtemps
pour dompter les tensions inflation-
nistes », a déclaré M. Parry lors
d’un discours devant une associa-
tion d’hommes d’affaires à Los An-
geles. La productivité ne peut tenir
l’inflation en joue « que pour un
temps », a déclaré M. Parry. 

a MEXIQUE : la balance
commerciale a enregistré un dé-
ficit de 5,307 milliards de dollars
en 1999, en baisse de 32,9 % par
rapport à 1998, a indiqué lundi le
ministère des finances. Les expor-
tations ont atteint, en 1999, le
chiffre record de 136,752 milliards
de dollars, en hausse de 16,4 % par
rapport à 1998, et les importations
se sont élevées à 142,059 milliards
de dollars.

a CHILI : le pays a enregistré un
excédent commercial de
1,641 milliard de dollars en 1999,
après un déficit de 2,517 milliards
de dollars en 1998, a annoncé la
Banque centrale chilienne. 

a CAPITAUX : les flux de capi-
taux privés vers les pays émer-
gents « sont de retour » et de-
vraient tourner autour de
193 milliards de dollars en 2000
contre 148 milliards de dollars en
1999, estime l’Institut international
de la finance (IIF) dans ses prévi-
sions annuelles lundi.
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Compagnie des Alpes
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en euros à Paris

Source : Bloomberg
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le 21 janv.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
WALL STREET a fini la séance du
lundi 24 janvier sur une forte
baisse de 2,16 %, à 11 008,17
points, en raison de la crainte d’un
resserrement de la politique mo-
nétaire de la Réserve fédérale
dont le comité de politique moné-
taire se réunira les 1er et 2 février.
Le Nasdaq, marché de valeurs de
croissance, a chuté de 3,29 %, à
4 096,08 points, alors qu’il n’avait
cessé de progresser la semaine
précédente.

TAUX
EN DÉBUT de séance, mardi
25 janvier, les marchés obliga-
taires européens étaient en
hausse, bénéficiant du mouve-
ment de « fuite vers la qualité ».
Les investisseurs ont délaissé les
actions pour acheter des em-
prunts d’Etat moins risqués. Le
rendement de l’emprunt français à
dix ans a ainsi baissé à 5,64 %. Ce-
lui de l’emprunt d’Etat allemand
de même maturité s’est détendu
de 0,51 %, à 5,53 %. Les marchés
dérivés de produits obligataires
ont donc grimpé. Le contrat no-
tionnel à Paris a gagné 39 cen-
tièmes, à 84,41 points. Le contrat
Bund à Francfort a progressé de
37 centièmes à 103,11 points.

MONNAIES
L’EURO a réussi, mardi dans la
matinée, à se maintenir juste au-
dessus de la parité avec le billet
vert. La devise européenne se né-
gociait à 1,008 dollar. Face au yen,
le dollar se négociait à
105,88 yens.

PARIS
L’INDICE CAC 40 était en baisse
de 1,49 %, à 5 605,80 points à
l ’ouverture des transactions
mardi 25 janvier. La Bourse
française subissait l’influence
négative de Wall Street. La
veille, jour de liquidation men-
suelle, l’indice CAC 40 avait pas-
sé une partie de la journée en
forte hausse avant de se replier
pour afficher un gain modeste
de 0,17 %, à 5 690,86 points.

FRANCFORT
À LA BOURSE de Francfort,
l’indice de référence DAX des
trente valeurs vedettes a débuté
la séance du mardi par un recul
de 1,20 %, à 6 848,90 points. La
veille, le marché allemand avait
perdu 0,87 %, à 6 931,99 points.

LONDRES
L’INDICE FOOTSIE de la
Bourse de Londres a perdu
1,04 %, à 6 313,40 points, dans
les premières minutes de tran-
sactions, mardi matin. Lundi,
l ’ indice FT avait terminé la
séance sur un gain de 0,53 %, à
6 379,80 points.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a terminé
la séance du mardi sur une
baisse de 0,85 %, à 18 895,53
points. Suivant l’exemple des
marchés américains, les investis-
seurs japonais ont vendu mas-
sivement des valeurs de haute
technologie ou liées aux techno-
logies de l’information.

VALEUR DU JOUR

Compagnie des Alpes :
toujours plus haut ! 
SUSPENDUE, lundi 24 janvier,
dans l’attente d’un communiqué,
la Compagnie des Alpes, filiale de
la Caisse des dépôts dirigée par
Jean-Pierre Sonois, était toujours
dans l’attente d’une reprise de sa
cotation, mardi au matin. A la
veille du week-end, le titre du pre-
mier exploitant français de remon-
tées mécaniques avait terminé à
33,5 euros.
Moins de quinze jours après avoir
annoncé détenir 21,8 % du capital
du groupe suisse de remontées
mécaniques Téléverbier, la
Compagnie des Alpes a décidé de
lancer une OPA/OPE sur Méribel
Alpina, dont il détenait déjà
37,57 %. Selon le communiqué pu-
blié par le Conseil des marchés fi-
nanciers, la Compagnie des Alpes
propose 40 euros par titre Méribel
Alpina, à moins que les action-
naires n’optent pour un échange
d’actions, à raison de 14 titres Mé-
ribel Alpina pour 15 actions
Compagnie des Alpes. Cette
deuxième offre est toutefois limi-
tée à 256 984 actions sur un total
de 685 920 que la Compagnie des
Alpes ne possède pas encore. 
Les deux groupes de remontées
mécaniques devraient commenter
les motifs de leur rapprochement
lundi 7 février. La filiale de la
Caisse des dépôts a enregistré, en
1999, un bénéfice net de 88 mil-
lions de francs pour 1,2 milliard de
chiffre d’affaires, et Méribel Alpi-
na 20 millions de résultat pour
230 millions de francs de ventes.
Fin décembre 1999, la Compagnie

des Alpes avait porté de 77 % à
84 % sa participation dans la So-
ciété des remontées mécaniques
de La Plagne, à la faveur d’un dé-
sengagement des Banques popu-
laires. En janvier, à Tignes, le
groupe de Jean-Pierre Sonois était
monté à hauteur de 77,7 % dans la
Société des téléphériques de la
Grande Motte en reprenant une
participation de 20 % détenue par
le japonais Kamori.
Cotée au second marché de la
Bourse de Paris depuis 1994,
Compagnie des Alpes compte
douze filiales d’exploitation. Méri-
bel Alpina, qui exploite les stations
du Grand Massif (Flaine, Morillon,
Samoëns, Sixt), est également co-
tée au second marché et avait ter-
miné la séance du vendredi 21 jan-
vier à 40 euros.

François Bostnavaron

AFFAIRES
INDUSTRIE

b PROCTER & GAMBLE :
le groupe lessivier américain
a renoncé, lundi 24 janvier,
à acquérir les groupes
pharmaceutiques
Warner-Lambert et American
Home Products, après trois
semaines de discussions.
« Les fuites et les spéculations qui
en ont résulté ont créé un
environnement dans lequel nous
ne pouvons continuer à mener
des discussions valables », a
indiqué Durk Jager, PDG de
P&G. L’action du groupe a
perdu plus de 12 % la semaine
dernière avant de remonter
mardi matin, à l’annonce de la
décision.

b MOULINEX : le président de
Moulinex, Pierre Blayau, a
annoncé lundi le nouveau plan
de redressement du leader
français du petit électroménager
(lire page 16).

b LAFARGE ET TITAN : le
cimentier français Lafarge et
la société grecque Titan ont
lancé lundi une contre-offre
publique d’achat (OPA) sur le
cimentier égyptien Amereyah
Cement Company (ACC), déjà
convoité par l’un de ses
compatriotes. Cette société est
valorisée par Lafarge
440 millions d’euros.

b GIAT : les syndicats CGT,
CFDT, FO et CFTC appelaient à
une journée d’action dans les
usines françaises de GIAT
mardi, jour du comité central
d’entreprise (CCE) consacré
à la poursuite du plan
stratégique, qui prévoit la
suppression de 3 600 emplois
entre 1999 et 2002.

b COGEMA : une centaine de
salariés d’ACPP (Atelier de
construction du petit parc,
215 employés), une entreprise
de chaudronnerie travaillant à
La Hague, ont dressé mardi des
barrages devant l’usine de
retraitement, afin de protester
contre le licenciement de neuf
salariés et l’échec des
négociations sur les 35 heures.

SERVICES
b LVMH : le groupe de luxe a
annoncé mardi avoir acquis
l’américain Miami Cruiseline
Services, numéro un mondial de
la vente de produit hors taxes
sur les bateaux de croisière. Le
prix serait voisin de 300 millions
de dollars.

b GRUPO SANBORNS : le
groupe de distribution
mexicain a annoncé son
intention d’acquérir 85 % du
distributeur américain
CompUSA pour 800 millions de
dollars (792,4 millions d’euros).
Ce serait la première fois qu’une
entreprise mexicaine achèterait
un distributeur national aux
Etats-Unis.

b AT&T : le groupe américain
de télécommunications AT&T
va engager un plan de
réduction de 25 % de ses
effectifs de direction dans le
cadre d’un plan de baisse des
coûts de 2 milliards de dollars en
2000, a rapporté lundi le Wall
Street Journal.

b CGIS : le pôle immobilier du
groupe Vivendi a réalisé en
1999 un résultat d’exploitation
de 405 millions de francs contre
« un peu plus de 300 millions de
francs » en 1998, a indiqué lundi
son président Stéphane Richard.
CGIS doit être prochainement
cédé.

b TOURISME : les recettes
touristiques de la France
devraient atteindre
180 milliards de francs en 1999,
avec 71,4 millions de touristes.
L’excédent du poste « voyage »
dans la balance des paiements
devrait s’élever à plus de
80 milliards de francs.

FINANCE
b COB : la Commission des
opérations de Bourse a décidé
de se pencher sur les « profit
warning », ou alertes sur les
résultats des sociétés, et
publiera des recommandations
fin février.

bNATWEST : la banque
britannique NatWest a promis
lundi de reverser 3,5 milliards
de livres (5,75 milliards d’euros)
à ses actionnaires, à qui elle a
demandé de rejeter les offres
d’achat hostiles de Bank of
Scotland et de Royal Bank of
Scotland.

bNIPPON CREDIT BANK :
l’autorité bancaire
supervisant les réformes
dans le secteur financier au
Japon a annoncé mardi avoir
reçu quatre propositions de
reprise de la banque faillie
Nippon Credit Bank (NCB).
L’assureur américain
American International Group
(AIG) et la banque d’affaires
Lehman Brothers
en font partie, selon le
Financial Times.

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 50 f sélection 25/01 24/01 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18895,53 ± 0,85 ± 0,20

HONGKONG HANG SENG 15103,04 ± 0,43 ± 10,96

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2238,83 ± 1,14 ± 9,71

SÉOUL COMPOSITE INDEX 112,48 ± 4 ± 13,49

SYDNEY ALL ORDINARIES 3078,60 ± 0,58 ± 2,34

BANGKOK SET 33,74 ± 1,43 ± 2,88

BOMBAY SENSITIVE INDEX 5368,45 ± 1,64 7,24

WELLINGTON NZSE-40 2063,32 ± 0,76 ± 6,50

15103,04

HONGKONG Hang Seng

17369

16435

15501

14567

13632

12698
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18895,53

TOKYO Nikkei

19437

19026

18615

18204

17793

17382
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106,45

EURO / YEN
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110,3

108,3

106,3

104,3

102,3
[ [ [
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 50 f sélection 24/01 21/01 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11008,17 ± 2,16 ± 4,25

ÉTATS-UNIS S&P 500 1401,53 ± 2,76 ± 4,61

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 4096,08 ± 3,29 0,66

TORONTO TSE INDEX 8458,75 ± 2,04 0,53

SAO PAULO BOVESPA 16971,73 ± 0,37 ± 0,70

MEXICO BOLSA 377,85 ± 0,45 ± 5,91

BUENOS AIRES MERVAL 568,17 ± 0,32 3,22

SANTIAGO IPSA GENERAL 104,92 ± 2,27 ± 26,63

CARACAS CAPITAL GENERAL 5385,19 0,12 ± 0,61

1,004

EURO / DOLLAR

1,066

1,053

1,040

1,027

1,014

1,001
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11008,17

NEW YORK Dow Jones
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NEW YORK Nasdaq
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 50 f sélection 25/01 24/01 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4651,80 ± 1,42 ± 5,15

EUROPE STOXX 50 4483,30 ± 1,44 ± 5,46

EUROPE EURO STOXX 324 399,45 ± 1,38 ± 4,03

EUROPE STOXX 653 361,83 ± 1,26 ± 4,65

PARIS CAC 40 5627,08 ± 1,12 ± 5,56

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3845,55 ± 1,01 ± 5,11

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 637,59 ± 1,23 ± 5,04

BRUXELLES BEL 20 2890,68 ± 1,19 ± 13,46

FRANCFORT DAX 30 6847,97 ± 1,21 ± 1,58

LONDRES FTSE 100 6316,70 ± 0,99 ± 8,85

MADRID STOCK EXCHANGE 10840 ± 1,05 ± 6,88

MILAN MIBTEL 30 42167,00 ± 1,03 ± 1,92

ZURICH SPI 7091 ± 0,52 ± 6,33

6316,70

LONDRES FT100
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FRANCFORT DAX 30
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5320
[ [ [
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux24/01 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,15 3,14 5,70 6,17

ALLEMAGNE .. 3,05 3,29 5,58 6,13

GDE-BRETAG. 6 5,99 5,79 4,79

ITALIE ............ 3,05 3,26 5,82 6,35

JAPON............ 0,04 0,08 1,66 2,26

ÉTATS-UNIS... 5,53 5,47 6,73 6,69

SUISSE ........... 1,38 1,85 3,63 4,37

PAYS-BAS....... 3 3,26 5,71 6,22

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 24/01 21/01

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1885 ± 0,16

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1709 ± 0,47

PLOMB 3 MOIS .............. 478,50 ± 0,31

ETAIN 3 MOIS ................ 5915 ± 0,42

ZINC 3 MOIS.................. 1179 ± 1,09

NICKEL 3 MOIS .............. 8503 ± 0,20

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,28 + 0,09

PLATINE A TERME ......... 104389,26 + 2,74

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 265,75 ± 0,09

MAüS (CHICAGO)........... 227,25 ....

SOJA TOURTEAU (CHG.). 163,50 ± 0,37

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 844 ± 1,97

CAFÉ (LONDRES) ........... 1400 ± 4,18

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 24/01 21/01

OR FIN KILO BARRE ...... 9190 + 1,21

OR FIN LINGOT............. 9190 + 0,66

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 52 + 0,97

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 52,10 + 0,39

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 52 ....

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 210 ± 2,33

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 376 + 0,27

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 335,50 ± 0,45

Matif
Volume dernier premierCours9 h 50 f 25/01 prix prix

Notionnel 5,5
MARS NC ........ 24684 84,35 84,13

Euribor 3 mois
FÉVRIER NC .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 24/01 21/01

BRENT (LONDRES) ........ 26,06 ....

WTI (NEW YORK) ........... 27,47 ± 1,29

LIGHT SWEET CRUDE .... 29,25 ± 0,78

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

25/01 9 h 50 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,94375 1,00465 0,15317 1,65065 0,62354

YEN ....................... 105,96000 ..... 106,45500 16,22500 174,89000 66,06500

EURO..................... 0,99537 0,93936 ..... 0,15245 1,64265 0,62065

FRANC................... 6,52855 6,16160 6,55957 ..... 10,77635 4,07090

LIVRE ..................... 0,60582 0,57175 0,60880 0,09280 ..... 0,37780

FRANC SUISSE ....... 1,60375 1,51355 1,61125 0,24565 2,64690 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 24/01

COURONNE DANOISE. 7,4457

COUR. NORVÉGIENNE 8,0455

COUR. SUÉDOISE ........ 8,5590

COURONNE TCHÈQUE 35,8750

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5295

DOLLAR CANADIEN .... 1,4460

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9775

DRACHME GRECQUE..331,4500
FLORINT HONGROIS ..255,1200
ZLOTY POLONAIS........ 4,1097
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Avec

LES NOUVELLES
TECHNOLOGIES

b Le titre de l’éditeur allemand de
progiciels SAP a progressé de
3,77 %, lundi 24 janvier, après la
publication de résultats pour
l’exercice 1999 conformes aux at-
tentes des analystes. Le chiffre
d’affaires a progressé de 18 %, et le
bénéfice net de 14 %.
b L’action Siemens s’est adjugée
un gain de 2,66 % durant la séance
de lundi, en raison de l’annonce de
résultats trimestriels meilleurs que
prévu.
b Le titre du groupe pharmaceu-
tique britannique Boots Co. a
grimpé de 10,66 %, grâce à une ru-
meur évoquant une possible OPA
de la part du groupe américain
Walgreen Co.
b L’action du groupe pétrolier an-

glo-néerlandais Royal Dutch
Shell a progressé, lundi, de 2,94 %.
b Le titre de la banque britan-
nique Natwest a grimpé de
3,92 %, lundi, après la présentation
de son plan anti-OPA destiné à re-
pousser les assauts de la Bank of
Scotland et de la Royal Bank of
Scotland. 
b L’action de l’opérateur télépho-
nique britannique Cable & Wire-
less a gagné 1,59 %, avant la pos-
sible fusion entre Hongkong
Telecom, dont il est actionnaire à
54 %, et Singapore Telecom.
b Le titre de l’opérateur télépho-
nique néerlandais KPN a progres-
sé de 4,15 %, bénéficiant de l’en-
gouement des investisseurs pour
la téléphonie mobile.

Code Cours % Var.25/01 10 h 08 f pays en euros 24/01

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 28,27 ....

BASF AG BE e 46,40 ± 1,80

BMW DE e 25,05 + 0,20

CONTINENTAL AG DE e 17,20 ± 0,29

DAIMLERCHRYSLER DE e 69,50 ± 1,28

FIAT IT e 28,76 ± 0,07

FIAT PRIV. IT e 12,67 + 0,08

MICHELIN /RM FR e 36,85 ± 0,41

PEUGEOT FR e 230,30 ± 0,82

PIRELLI IT e 2,59 ± 1,89

RENAULT FR e 51,30 ± 1,72

VALEO /RM FR e 69,30 + 0,51

VOLKSWAGEN DE e 48,80 ± 0,41

VOLVO -A- SE 24,54 ± 0,94

VOLVO -B- SE 25,35 ± 0,46

f DJ E STOXX AUTO P 240,07 ± 0,55

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 12,22 ± 5

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,05 ± 0,38

ALL & LEICS GB 9,01 ± 1,62

ALLIED IRISH BA GB 15,67 ....

ALPHA CREDIT BA GR 71,05 ....

ARGENTARIA R ES e 20,50 + 0,49

B PINTO MAYOR R PT e 24,15 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 50,50 ± 1,75

BANK OF IRELAND GB 11,51 ....

BANK OF PIRAEUS GR 21,75 ....

BK OF SCOTLAND GB 10,18 ± 3,29

BANKINTER R ES e 66,15 ± 1,56

BARCLAYS PLC GB 23,64 ± 2,65

BAYR.HYPO-U.VER DE e 64,50 ± 2,71

COMIT IT e 4,95 + 1,02

BCA FIDEURAM IT e 11 ± 1,79

BCA INTESA IT e 3,52 ....

MONTE PASCHI SI IT e 3,54 + 0,28

BCA ROMA IT e 1,18 ....

BBV R ES e 12,40 + 0,57

ESPIRITO SANTO PT e 28,37 ....

BCO POPULAR ESP ES e 60,25 ± 1,63

BCP R PT e 5,80 ....

BIPOP CARIRE IT e 91,90 ± 1,76

BNL IT e 3,35 ± 1,18

BNP /RM FR e 80,75 ± 0,68

BSCH R ES e 10,02 ± 0,79

CCF /RM FR e 123 ± 0,16

CHRISTIANIA BK NO 4,82 ....

COMIT IT e 4,95 + 1,02

COMM.BANK OF GR GR 68,85 ....

COMMERZBANK DE e 34,65 ± 1,98

CREDIT LYONNAIS FR e 45,12 ± 1,91

DEN DANSKE BK DK 99,39 ± 0,40

DEN NORSKE BANK NO .... ....

DEUTSCHE BANK N DE e 79,15 ± 1,43

DEXIA BE e 136,80 ± 0,80

DRESDNER BANK N DE e 52,55 ± 1,59

EFG EUROBANK GR 41,48 ....

ERGO BANK GR 89,27 ....

ERSTE BANK AT e 43,80 ± 1,08

FOERENINGSSB A SE 13,96 ± 1,24

HALIFAX GROUP GB 9,09 ± 1,08

HSBC HLDG GB 11,60 ± 1,95

IONIAN BK REG.S GR 46,46 ....

KBC BANCASSURAN BE e 45,55 ± 1,19

LLOYDS TSB GB 10,67 ± 0,15

MERITA FI e 5,70 + 0,88

NAT BANK GREECE GR 66,22 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 65,80 + 0,46

NATL WESTM BK GB 20,24 ± 0,08

NORDBANKEN HOLD SE 5,67 ± 1,42

ROLO BANCA 1473 IT e 17,47 + 0,46

ROYAL BK SCOTL GB 17,17 + 1,26

SAN PAOLO IMI IT e 11,99 ± 0,50

S-E-BANKEN -A- SE 9,58 ± 0,61

STANDARD CHARTE GB 13,10 ± 4,11

STE GENERAL-A-/ FR e 200,80 ± 0,35

SV HANDBK -A- SE 11,80 ± 1,94

UBS REG CH 240,77 ± 1,15

UNICREDITO ITAL IT e 4,01 ± 0,25

UNIDANMARK -A- DK 61,78 ± 2,13

XIOSBANK GR 21,57 ....

f DJ E STOXX BANK P 294,04 ± 0,81

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 39,07 ± 2,08

ALUSUISSE LON G CH 723,23 ± 2,18

ALUMINIUM GREEC GR 43,16 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,22 ....

ASSIDOMAEN AB SE 15,77 ± 0,74

AVESTA SE 5,07 ± 0,23

BEKAERT BE e 52 ....

BILLITON GB 5,06 ± 2,23

BOEHLER-UDDEHOL AT e 42 ± 2,98

BUHRMANN NV NL e 21,47 ± 1,24

BUNZL PLC GB 5,20 ± 1,56

CART.BURGO IT e 6,27 + 0,16

CORUS GROUP GB 2,05 ± 6,06

ELKEM ASA, OSLO NO 21,38 ....

ELVAL GR 12,37 ....

JOHNSON MATTHEY GB 12,70 ± 0,90

MAYR-MELNHOF KA AT e 50 ± 0,24

METSAE-SERLA -B FI e 11,20 ± 0,44

MODO -B- SE 34,70 ± 0,83

NORSKE SKOGIND- NO 46,73 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 13,98 + 0,58

PECHINEY-A- FR e 68,30 ± 2,43

PORTUCEL INDUST PT e 7,67 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,70 + 1,52

RIO TINTO GB 20,50 ± 0,72

SIDENOR GR 16,14 ....

SILVER & BARYTE GR 44,95 ....

SMURFIT JEFFERS GB 3,07 ± 1,06

SOPORCEL PT e 13,59 ....

STORA ENSO -A- FI e 15,02 ± 0,53

STORA ENSO -R- FI e 15,10 ± 0,98

SVENSKA CELLULO SE 26,99 ± 1,28

THYSSEN KRUPP DE e 29,10 ± 0,68

TRELLEBORG B SE 8,12 ± 2,11

UNION MINIERE BE e 34 ± 1,45

UPM-KYMMENE COR FI e 37 ± 0,54

USINOR FR e 17,10 ± 0,70

VIOHALCO GR 29,30 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 36,11 ± 0,66

f DJ E STOXX BASI P 239,06 ± 1,08

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 157,50 + 0,32

AKZO NOBEL NV NL e 45,64 + 1,42

BASF AG DE e 46,40 ± 1,80

BAYER AG DE e 43,45 ± 1,36

BOC GROUP PLC GB 21,46 + 0,31

CELANESE N DE e 21,10 ± 1,40

CIBA SPEC CHEM CH 70,18 ....

CLARIANT N CH 443,11 + 2,58

DEGUSSA-HUELS DE e 35 ± 1,13

DSM NL e 33 ± 1,26

DYNO NO 24,73 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4480,66 ± 0,48

ICI GB 8,38 ± 1,36

KEMIRA FI e 6,20 + 1,31

LAPORTE GB 8,30 ± 1,76

LONZA GRP N CH 607,34 ....

RHODIA FR e 21,85 ± 0,46

SNIA IT e 1,03 ....

SOLVAY BE e 72,80 ....

TESSENDERLO CHE BE e 45,50 ± 0,94

f DJ E STOXX CHEM P 367,34 ± 0,68

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 68,20 ± 5,93

CHRISTIAN DIOR FR e 230,50 ± 4,08

CIR IT e 2,67 ± 2,91

D’IETEREN SA BE e 350 ± 1,27

GAZ ET EAUX /RM FR e 50,90 + 2

GBL BE e 184,10 ± 2,85

GEVAERT BE e 43 + 0,23

HAGEMEYER NV NL e 20,41 ± 0,44

INCHCAPE GB 4,55 ± 3,16

INVESTOR -A- SE 14,49 ± 1,98

INVESTOR -B- SE 14,43 ± 1,20

KVAERNER -A- NO 20,51 ....

MYTILINEOS HOLD GR 15,18 ....

NORSK HYDRO NO 44,43 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 202,65 ± 0,76

ORKLA -A- NO 17,34 ....

ORKLA -B- NO 14,79 ....

SONAE SGPS PT e 51,68 ....

TOMKINS GB 3,08 ± 1,06

VEBA AG DE e 47,50 ± 2,66

f DJ E STOXX CONG P 318,27 ± 1,85

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IR e 4,23 ....

BRITISH TELECOM GB 19,71 ± 2,92

CABLE & WIRELES GB 19,27 + 10,19

DEUTSCHE TELEKO DE e 66,45 ....

ENERGIS GB 47,51 ± 3,87

EQUANT NV DE e 103 ± 8,85

EUROPOLITAN HLD SE 21,85 ....

FRANCE TELECOM FR e 125,10 ± 1,65

HELLENIC TELE ( GR 23,83 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 89,35 ± 2,51

MANNESMANN N DE e 261,50 ± 1,17

NETCOM ASA NO 52,45 ....

PANAFON HELLENI GR 12,70 ....

PORTUGAL TELECO PT e 12,33 ....

SONERA FI e 66,20 ± 3,53

SWISSCOM N CH 372,46 ± 1,48

TELE DANMARK -B DK 75,21 ....

TELECEL PT e 19,19 ....

TELECOM ITALIA IT e 15,97 ± 1,60

TELECOM ITALIA IT e 6,38 ± 0,47

TELEFONICA ES e 24,67 ± 1,71

TIM IT e 11,01 ± 2,22

VODAFONE AIRTOU GB 5,36 ± 2,69

f DJ E STOXX TCOM P 1148,48 ± 1,76

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 45 ± 3,02

AKTOR SA GR 20,82 ....

UPONOR -A- FI e 17,85 ....

AUMAR R ES e 16,50 ± 0,78

ACESA R ES e 9,41 + 0,11

BLUE CIRCLE IND GB 5,31 ± 2,42

BOUYGUES /RM FR e 667 ± 0,45

BPB GB 5,81 ± 0,56

BUZZI UNICEM IT e 9,81 ± 1,70

CARADON GB 2,51 ....

CIMPOR R PT e 15,78 ....

COLAS /RM FR e 196,20 ± 1,41

CRH PLC GB 32,61 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 8,02 + 0,25

FCC ES e 17,03 ± 0,93

GROUPE GTM FR e 87,50 + 0,57

HANSON PLC GB 6,73 ± 3,09

HEIDELBERGER ZE DE e 72 + 1,41

HELL.TECHNODO.R GR 31,84 ....

HERACLES GENL R GR 31,23 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 31,40 ....

HOLDERBANK FINA CH 1352,26 ± 0,23

IMERYS /RM FR e 142 ± 2,41

ITALCEMENTI IT e 11,41 + 0,26

LAFARGE /RM FR e 103,60 + 1,87

MICHANIKI REG. GR 15,33 ....

TARMAC GB 9,39 ....

PILKINGTON PLC GB 1,42 ± 2,27

RMC GROUP PLC GB 13,03 ....

RUGBY GRP GB 2,28 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 160,80 ± 1,35

SKANSKA -B- SE 35,52 ± 0,16

SUPERFOS DK 21,49 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,10 + 1,60

TECHNIP /RM FR e 112,70 ± 2,59

TITAN CEMENT RE GR 49,81 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 20,29 ± 1,12

WILLIAMS GB 4,73 + 6,69

f DJ E STOXX CNST P 232,81 ± 0,39

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 40,50 ± 0,71

ADIDAS-SALOMON DE e 65,50 ± 0,61

AIR FCE FR e 17,92 ± 0,67

AIRTOURS PLC GB 5,74 ± 1,14

ALITALIA IT e 2,13 ± 1,39

AUSTRIAN AIRLIN AT e 18,71 + 0,59

BANG & OLUFSEN DK 34,92 ....

BARRATT DEV PLC GB 3,60 ± 0,46

BEAZER GROUP GB 2,10 ....

BENETTON GROUP IT e 2,22 ± 3,90

BERKELEY GROUP GB 9,90 ± 1,15

BRITISH AIRWAYS GB 5,72 + 0,58

CLUB MED. /RM FR e 110,10 ± 3,42

COMPASS GRP GB 12,77 ± 1,53

DT.LUFTHANSA N DE e 20,90 ± 1,18

ELECTROLUX -B- SE 23,78 ± 1,45

EMI GROUP GB 12,04 ....

EURO DISNEY /RM FR e 0,90 + 4,65

G WIMPEY PLC GB 1,63 ....

GRANADA GROUP GB 10,39 + 0,32

HERMES INTL FR e 142,10 + 6,44

HPI IT e 1 ± 2,91

HUNTER DOUGLAS NL e 24,65 + 0,20

KLM NL e 25,14 + 0,16

HILTON GROUP GB 2,74 ± 0,60

LVMH / RM FR e 423 ± 1,40

MOULINEX /RM FR e 9 ± 5,56

NCL HLDG NO 4,61 ....

PERSIMMON PLC GB 3,51 ....

PREUSSAG AG DE e 50,50 ± 1,56

RANK GROUP GB 2,87 + 1,75

SAIRGROUP N CH 208,85 ± 0,30

SAS DANMARK A/S DK 10,34 ....

SEB /RM FR e 83 ± 3,99

SODEXHO ALLIANC FR e 156,50 ....

THE SWATCH GRP CH 1016,36 ± 0,30

THE SWATCH GRP CH 208,23 ± 0,59

WW/WW UK UNITS IR e 1 ....

WILSON BOWDEN GB 9,35 ....

WOLFORD AG AT e 37,11 ± 0,51

f DJ E STOXX CYC GO P 179,42 ± 1,08

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 37,78 ± 0,52

AVENTIS /RM FR e 55,45 ± 1,86

ELAN CORP GB 27,55 + 0,06

GLAXO WELLCOME GB 25,85 ± 0,57

NOVARTIS N CH 1353,50 ± 0,27

NOVO NORDISK B DK 132,96 ± 0,50

ORION B FI e 26,80 ± 0,19

ROCHE HOLDING CH 16113,04 ....

ROCHE HOLDING G CH 11396,88 + 0,22

SANOFI SYNTHELA FR e 35,90 ± 0,83

SCHERING AG DE e 119,70 ± 1,48

SMITHKLINE BEEC GB 11,60 ± 4,61

UCB BE e 35,90 ± 2,71

f DJ E STOXX PHAR P 353,96 ± 1,46

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 8,95 ....

BG GB 5,53 ....

BP AMOCO GB 9,34 ± 1,74

BURMAH CASTROL GB 17,39 + 0,29

CEPSA ES e 9,54 + 0,42

DORDTSCHE PETRO NL e 49 ± 3,35

ENI IT e 5,07 ± 0,59

ENTERPRISE OIL GB 7,36 + 1,36

F.OLSEN ENERGY NO 9,07 ....

LASMO GB 1,98 + 1,69

OMV AG AT e 98,51 ± 0,65

PETROLEUM GEO-S NO 16,41 ....

REPSOL ES e 21,05 ± 2,09

ROYAL DUTCH CO NL e 58,75 ± 2,99

SAIPEM IT e 3,62 ± 1,63

SHELL TRANSP 7,82± 2,07

SMEDVIG -A- NO 14,05 ....

TOTAL FINA /RM FR e 132,80 ± 1,56

f DJ E STOXX ENGY P 304,21 ± 2,05

SERVICES FINANCIERS
3I GB 16,81 + 0,69

ALMANIJ BE e 45,10 ± 1,31

ALPHA FINANCE GR 68,49 ....

AMVESCAP GB 11,51 ± 0,29

BENI STABILI IT e 0,33 ....

BPI R PT e 4,06 ....

BRITISH LAND CO GB 5,69 ± 1,99

CANARY WHARF GR GB 5,99 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,15 ....

COBEPA BE e 57,30 ± 1,88

CONSORS DISC-BR DE e 76 ± 6,06

CORP FIN ALBA ES e 29,75 ± 2,46

CS GROUP N CH 180,65 ± 0,68

EURAFRANCE /RM FR e 520,50 ± 0,19

FORTIS (B) BE e 30,18 ± 0,23

FORTIS (NL) NL e 30,49 ± 1,68

GECINA /RM FR e 108,40 ± 0,55

HAMMERSON GB 6,40 ....

ING GROEP NL e 53,25 ....

KAPITAL HOLDING DK 39,35 ± 0,68

LAND SECURITIES GB 10,81 ± 1,21

LIBERTY INTL GB 6,63 ± 1,95

MEDIOBANCA IT e 8,83 + 0,23

MEPC PLC GB 6,76 ....

METROVACESA ES e 16,40 ± 0,24

PROVIDENT FIN GB 9,32 ± 0,18

RODAMCO UK NL e 38,25 ± 0,13

RODAMCO CONT. E NL e 40,25 ± 0,98

RODAMCO NORTH A NL e 39,40 ± 0,63

SCHRODERS PLC GB 21,97 ± 1,26

SIMCO N /RM FR e 80,10 + 0,12

SLOUGH ESTATES GB 5,18 ....

UNIBAIL /RM FR e 137,90 + 0,80

VALLEHERMOSO ES e 6,34 ± 0,47

WCM BETEILIGUNG DE e 35,60 ± 2,20

WOOLWICH PLC GB 4,52 ± 1,44

f DJ E STOXX FINS P 242,02 ± 0,67

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 4,39 ± 1,85

ASSOCIAT BRIT F GB 5,56 ± 1,17

BASS GB 9,72 ± 2,81

BBAG OE BRAU-BE AT e 38,70 ....

BRAU-UNION AT e 43,99 ....

CADBURY SCHWEPP GB 6,05 + 2,51

CARLSBERG -B- DK 32,23 ....

CARLSBERG AS -A DK 31,59 ....

DANISCO DK 35,32 ± 0,38

DANONE /RM FR e 219,90 + 0,09

DELTA DAIRY GR 30,77 ....

DIAGEO GB 8,07 ± 0,20

ELAIS OLEAGINOU GR 36,66 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 103 ± 1,06

GREENCORE GROUP GB 2,97 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 36,60 ± 3,17

HELLENIC BOTTLI GR 22,33 ....

HELLENIC SUGAR GR 22,87 ....

KERRY GRP-A- GB 12,19 ....

MONTEDISON IT e 1,50 ± 0,66

NESTLE N CH 1743,31 ± 0,60

KONINKLIJKE NUM NL e 34,60 ± 1,70

PARMALAT IT e 1,18 ± 0,84

PERNOD RICARD / FR e 55,05 + 0,09

RAISIO GRP -V- FI e 3,24 + 0,31

RIEBER & SON -B NO 6,15 ....

SCOTT & NEWCAST GB 6,48 ± 3,20

SOUTH AFRICAN B GB 10,43 ....

TATE & LYLE GB 5,53 ± 1,47

UNIGATE PLC GB 4,92 ± 2,93

UNILEVER NL e 51 ± 2,86

UNILEVER GB 6,85 ± 0,24

WHITBREAD GB 8,36 ± 0,59

f DJ E STOXX F & BV P 204,06 ± 0,54

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 118,37 + 0,53

ADECCO N CH 691,62 + 1

ALSTOM FR e 29,80 + 0,68

ASSA ABLOY-B- SE 15,60 ± 3,26

ASSOC BR PORTS GB 4,01 ....

ATLAS COPCO -A- SE 28,22 ± 1,83

ATTICA ENTR SA GR 16,56 ....

BAA GB 6,50 + 0,77

BBA GROUP PLC GB 7,18 ± 0,91

BERGESEN NO 17,65 ....

BONHEUR NO 26,72 ....

CMG GB 68,36 ± 2,22

COOKSON GROUP P GB 3,83 ....

DAMPSKIBS -A- DK 10274,39 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11415,99 ....

DAMSKIBS SVEND DK 16116,68 ....

DET SONDENFJ NO NO 8,76 ....

ELECTROCOMPONEN GB 11,55 ± 0,99

EUROTUNNEL /RM FR e 1,09 + 0,93

FINNLINES FI e 36 ± 1,37

FKI GB 3,63 ± 2,65

FLS IND.B DK 22,83 ± 1,16

FLUGHAFEN WIEN AT e 39,55 ± 0,58

GKN GB 13,94 ± 0,12

GLYNWED INTL PL GB 3,30 ....

HALKOR GR 8,75 ....

HAYS GB 7,23 + 0,69

HEIDELBERGER DR DE e 59,50 ± 0,67

HUHTAMAEKI VAN FI e 34 ....

IFIL IT e 8 ± 2,32

IMI PLC GB 3,55 ± 5,29

ISS INTL SERV-B DK 67,02 ± 0,80

KOEBENHAVN LUFT DK 77,90 ....

KON.NEDLLOYD NL e 26,35 ± 0,94

KONE B FI e 49,50 ± 1

LEGRAND /RM FR e 228 + 0,31

LEIF HOEGH NO 10,56 ....

LINDE AG DE e 51,45 ± 1,06

MAN AG DE e 36,90 ± 2,64

METALLGESELLSCH DE e 20,50 ± 1,91

METRA A FI e 19,10 ....

METSO FI e 15,10 ± 0,66

MORGAN CRUCIBLE GB 4,11 ± 0,40

NFC GB 4,93 ± 1,32

NKT HOLDING DK 56,41 ....

OCEAN GROUP GB 16,50 ....

PARTEK FI e 13,65 + 1,11

PENINS.ORIENT.S GB 15,62 ± 0,73

PREMIER FARNELL GB 7,84 ± 2,26

RAILTRACK GB 13,41 ± 1,09

RANDSTAD HOLDIN NL e 39,35 ± 1,62

RATIN -A- DK 118,86 ....

RATIN -B- DK 122,89 + 1,67

RENTOKIL INITIA GB 4,03 ± 1,61

REXAM GB 4,07 ± 1,98

REXEL /RM FR e 89,80 + 0,34

RHI AG AT e 29,50 ± 1,21

RIETER HLDG N CH 658,78 ± 0,28

SANDVIK -A- SE 28,98 ± 1,59

SANDVIK -B- SE 29,79 ± 0,97

SAURER ARBON N CH 588,75 ± 1,86

SCHNEIDER ELECT FR e 73,05 + 2,74

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,90 + 0,57

SECURITAS -B- SE 21,26 ± 2,67

SHANKS GROUP GB 3,46 + 0,96

SIDEL /RM FR e 91 ....

INVENSYS GB 5,15 ± 2,50

SKF -A- SE 22,32 ± 0,78

SKF -B- SE 24,19 ± 0,96

SOPHUS BEREND - DK 23,77 ± 1,12

SULZER FRAT.SA1 CH 671,17 ± 1,19

SVEDALA SE 17,06 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,22 ± 1,57

TOMRA SYSTEMS NO 14,54 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 68,51 ± 1

f DJ E STOXX IND GO P 522,19 ± 0,60

ASSURANCES
AEGON NV NL e 77,45 ± 0,58

AGF /RM FR e 49,99 + 0,20

ALLEANZA ASS IT e 10,70 + 1,13

ALLIANZ AG DE e 341 ± 2,07

ALLIED ZURICH GB 9,96 + 1,85

AXA /RM FR e 125 ....

BALOISE HLDG N CH 805,65 ± 1,44

CGU GB 13,31 ± 2,18

CNP ASSURANCES FR e 32,15 + 2,72

CORP MAPFRE R ES e 14,46 ....

ERGO VERSICHERU DE e 116,50 ± 2,10

ETHNIKI GEN INS GR 39,83 ....

CODAN DK 85,15 ....

FORTIS (B) BE e 30,18 ± 0,23

GENERALI ASS IT e 29,06 + 0,21

GENERALI HLD VI AT e 174,60 ....

INA IT e 2,49 ± 0,40

INTERAM HELLEN GR 31,68 ....

IRISH LIFE & PE GB 9,40 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,42 ± 2

MEDIOLANUM IT e 12,16 ± 1,94

MUENCH RUECKVER DE e 272 ± 2,86

NORWICH UNION GB 6,73 + 2,26

POHJOLA YHTYMAE FI e 56 ± 1,06

PRUDENTIAL GB 18,20 ± 1,43

RAS IT e 8,70 ....

ROYAL SUN ALLIA GB 6,93 ± 1,87

SAMPO -A- FI e 37 ....

SWISS RE N CH 1751,98 + 1

SEGUROS MUNDIAL PT e 53 ....

SKANDIA INSURAN SE 28,92 ± 2,17

STOREBRAND NO 7,21 ....

SUN LF & PROV H GB 6,98 ....

SWISS LIFE REG CH 549,70 + 1,14

TOPDANMARK DK 19,47 ± 1,36

ZURICH ALLIED N CH 484,63 ± 0,64

f DJ E STOXX INSU P 363,73 ± 0,51

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 21,92 + 1,37

CANAL PLUS /RM FR e 166,50 ± 3,37

CARLTON COMMUNI GB 9,85 ± 0,50

ELSEVIER NL e 12,35 ± 0,40

EM.TV & MERCHAN DE e 71,61 ± 2,97

EMAP PLC GB 26,39 ± 0,68

HAVAS ADVERTISI FR e 480,50 ± 1,54

INDP NEWS AND M IR e 8 ....

LAGARDERE SCA N FR e 80 ± 3,21

MEDIASET IT e 16,10 ± 2,78

PEARSON GB 37,86 + 0,44

REED INTERNATIO GB 8,13 ± 0,40

REUTERS GROUP GB 16,38 ± 6,14

SCHIBSTED NO 16,90 ....

TELEWEST COMM. GB 6,25 ± 1,04

TF1 FR e 496 ± 2,75

UNITED NEWS & M GB 13,11 ....

UNITED PAN-EURO NL e 125 ± 6,68

WOLTERS KLUWER NL e 36,80 ± 0,49

WPP GROUP GB 17,60 ± 0,93

f DJ E STOXX MEDIA P 532,76 ± 2,57

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 25,69 ± 0,08

ALTADIS -A- ES e 12,69 + 1,28

ATHENS MEDICAL GR 47,88 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 47,39 ± 0,34

BEIERSDORF AG DE e 64,05 ± 1,46

BIC /RM FR e 46,48 ± 1,11

BRIT AMER TOBAC GB 4,80 ± 0,68

CASINO GP /RM FR e 103 ± 0,96

CFR UNITS -A- CH 2547,10 + 9,60

DELHAIZE BE e 61,90 ± 0,48

ESSILOR INTL /R FR e 290,10 + 0,03

COLRUYT BE e 51 ± 0,29

FRESENIUS MED C DE e 80,50 ± 2,66

FYFFES GB 2,62 ± 4,79

GALLAHER GRP GB 4,12 ± 1,96

GIB BE e 38,50 ± 0,65

IMPERIAL TOBACC GB 8,13 ± 1,60

JERONIMO MARTIN PT e 23,20 ....

KESKO -B- FI e 12,50 ± 0,79

L’OREAL /RM FR e 690 + 0,29

MODELO CONTINEN PT e 17,68 ....

MORRISON SUPERM GB 2,26 ....

HENKEL KGAA VZ DE e 59,80 ± 0,33

RECKITT BENCKIS GB 11,05 ± 0,74

SAFEWAY GB 3,41 ± 1,43

SAINSBURY J. PL GB 5,54 ± 1,18

SMITH & NEPHEW GB 3,27 ....

STAGECOACH HLDG GB 2,72 ± 4,07

TESCO PLC GB 2,74 ± 1,19

TNT POST GROEP NL e 29,16 ± 2,74

f DJ E STOXX N CY G P 515,98 ± 0,55

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 8,79 ± 1,84

CARREFOUR /RM FR e 161,50 + 0,94

CASTO.DUBOIS /R FR e 240 + 0,42

CENTROS COMER P ES e 14,23 + 4,63

CONTINENTE ES e 18,25 + 5,19

DIXONS GROUP PL GB 17,02 ± 1,90

GEHE AG DE e 35,30 ± 0,42

GREAT UNIV STOR GB 6,02 ± 0,54

GUCCI GROUP NL e 117 ± 1,52

HENNES & MAURIT SE 37,56 ....

KARSTADT QUELLE DE e 34,80 ± 3,06

KINGFISHER GB 8,53 ± 0,39

MARKS & SPENCER GB 5,01 + 0,33

METRO DE e 45,50 ± 2,67

NEXT PLC GB 8,58 ± 2,99

PINAULT PRINT./ FR e 213,70 ± 3,96

RINASCENTE IT e 5,42 ± 1,99

VALORA HLDG N CH 294,37 ± 0,52

W.H SMITH GRP GB 5,79 + 0,29

WOLSELEY PLC GB 5,46 ....

f DJ E STOXX RETL P 398,63 ± 0,71

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21,25 + 0,24

ALCATEL /RM FR e 204 ± 1,45

ALTEC SA REG. GR 24,89 ....

ASM LITHOGRAPHY NL e 132 ± 4,17

BAAN COMPANY NL e 7,48 ± 1,58

BARCO BE e 127,40 ± 0,47

BRITISH AEROSP. GB .... ....

CAP GEMINI /RM FR e 246,90 ± 1,16

COLOPLAST B DK 92,67 ....

COLT TELECOM NE GB 51,14 ± 0,48

DASSAULT SYST./ FR e 61,80 + 0,98

ERICSSON -B- SE 67,65 ± 1,03

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 8,41 ± 1,37

GETRONICS NL e 71,60 ± 2,12

GN GREAT NORDIC DK 55,47 ± 1,67

INTRACOM R GR 43,29 ....

LOGICA GB 27,71 ± 6,25

MERKANTILDATA NO 11,81 ....

MISYS GB 13,44 + 2,90

NERA ASA NO 4,42 ....

NOKIA FI e 176,85 ± 3,10

NYCOMED AMERSHA GB 6,90 ± 1,65

OCE NL e 13 ....

OLIVETTI IT e 3,14 ± 3,38

KON. PHILIPS NL e 150,95 ± 1,60

ROLLS ROYCE GB 3,63 ± 3,93

SAGE GRP GB 11,79 ± 4,67

SAGEM FR e 2000 ....

SAP AG DE e 574 ± 0,86

SAP VZ DE e 760 + 1,47

SEMA GROUP GB 18,89 + 2,14

SIEMENS AG N DE e 143,50 ± 1,37

SMITHS IND PLC GB 13,38 ± 0,25

STMICROELEC SIC FR e 165,30 ± 2,88

TECNOST IT e 3,59 ± 2,71

THOMSON CSF /RM FR e 35,95 ± 0,14

TIETOENATOR FI e 60 ± 2,76

WILLIAM DEMANT DK 105,43 ± 3,09

f DJ E STOXX TECH P 865,84 ± 1,37

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 3,78 ....

ANGLIAN WATER GB 8,25 + 2,88

BRITISH ENERGY GB 5,46 + 4,09

CENTRICA GB 3,02 ± 0,54

EDISON IT e 8,07 + 0,75

ELECTRABEL BE e 281 ± 1,58

ELECTRIC PORTUG PT e 16,45 ....

ENDESA ES e 18,59 ± 1,80

EVN AT e 131,90 ± 0,08

FORTUM FI e 4,80 ....

GAS NATURAL SDG ES e 19,61 ± 0,20

IBERDROLA ES e 12,03 ± 1,15

ITALGAS IT e 4,18 ± 3,69

NATIONAL GRID G GB 7,19 ± 1,80

NATIONAL POWER GB 6,09 ± 1,34

OESTERR ELEKTR AT e 122,50 ± 1,53

POWERGEN GB 7,87 ....

SCOTTISH POWER GB 7,36 ± 0,89

SEVERN TRENT GB 10,23 + 0,16

SUEZ LYON EAUX/ FR e 145,70 + 0,69

SYDKRAFT -A- SE 23,13 ....

SYDKRAFT -C- SE 19,04 ....

THAMES WATER GB 12,27 ± 2,75

FENOSA ES e 19,22 ± 1,69

UNITED UTILITIE GB 10,57 ....

VIAG DE e 19 ± 2,46

VIVENDI/RM FR e 87,50 ± 0,74

f DJ E STOXX PO SUP P 304,34 ± 0,64

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.25/01 10 h 08 f en euros 24/01

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 20,60 ± 0,24

ANTONOV 1,03 + 0,98

C/TAC 11,55 ± 0,86

CARDIO CONTROL 4,90 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,30 ± 2,33

INNOCONCEPTS NV 20,50 ± 0,49

NEDGRAPHICS HOLD 25,60 ± 1,16

SOPHEON 9,50 + 1,06

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 5,85 ± 1,68

RING ROSA WT 0,45 ....

UCC GROEP NV 26,55 ± 3,80

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,20 ....

FARDEM BELGIUM B 21 ....

INTERNOC HLD 1,90 ....

INTL BRACHYTHER B 14 ....

LINK SOFTWARE B 11,50 ± 4,17

PAYTON PLANAR 1,35 ....

ACCENTIS 7,13 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 291 ± 7,77

AIXTRON 150 ± 4,15

AUGUSTA TECHNOLOGIE 90,50 ± 7,65

BB BIOTECH ZT-D 85 ± 5,71

BB MEDTECH ZT-D 15,30 ± 0,65

BERTRANDT AG 78,50 ± 0,63

BETA SYSTEMS SOFTWA 10,85 ± 8,44

CE COMPUTER EQUIPME 85,60 ± 2,73

CE CONSUMER ELECTRO 215 ± 0,53

CENIT SYSTEMHAUS 38,40 + 1,05

DRILLISCH 8 + 0,13

EDEL MUSIC 36 ± 6,01

ELSA 61 ± 1,61

EM.TV & MERCHANDI 71,61 ± 2,97

EUROMICRON 21 ± 4,11

GRAPHISOFT NV 13,40 ± 8,16

HOEFT & WESSEL 13,50 ± 5,26

HUNZINGER INFORMAT 10,10 ± 2,88

INFOMATEC 37,20 ± 11,85

INTERSHOP COMMUNICA 307,50 ± 3,91

KINOWELT MEDIEN 44,95 ± 0,11

LHS GROUP 35,30 ± 7,37

LINTEC COMPUTER 86,44 ± 8,82

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 24,30 ± 4,63

MOBILCOM 105,99 ± 6,20

MUEHL PRODUCT & SERV 13,95 ± 0,36

MUEHLBAUER HOLDING 114,19 ± 1,98

PFEIFFER VACU TECH 32 ± 5,88

PLENUM 20 ± 4,76

PSI 35 ± 4,14

QIAGEN NV 117,50 ± 8,56

REFUGIUM HOLDING AG 9,41 ± 2,08

SACHSENRING AUTO 11,75 ± 0,84

SALTUS TECHNOLOGY 14,50 ± 3,33

SCM MICROSYSTEMS 65 ± 4,55

SER SYSTEME 41,80 ± 3,02

SERO ENTSORGUNG 5,80 ....

SINGULUS TECHNOLOGI 82 ± 5,98

SOFTM SOFTWARE BERA 40,80 ± 3,11

TDS 17,65 ± 10,63

TECHNOTRANS 61 ± 1,77

TELDAFAX 13,90 ± 1,49

TELES AG 32 ± 9,86

TIPTEL 7,07 ± 4,33

TRANSTEC 50,27 ± 4,25

W.E.T. AUTOMOTIVE S 38,80 ± 1,77
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen euros en euros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 143,60 .... .... .... 5,25

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 141 140 918,34 ± 0,71 5,22

RENAULT (T.P.)............... 324,30 321,20 2106,93 ± 0,96 16,10

SAINT GOBAIN(T.P......... 166 167 1095,45 + 0,60 8,24

THOMSON S.A (T.P) ....... 146 148 970,82 + 1,37 4,99

ACCOR ............................ 40,79 40,49 265,60 ± 0,74 4

AEROSPATIALE MATR.... 21,20 21,24 139,33 + 0,19 ....

AGF ................................. 49,89 49,91 327,39 + 0,04 1,14

AIR FRANCE GPE NO ..... 18,04 17,93 117,61 ± 0,61 2,74

AIR LIQUIDE ................... 157 157,20 1031,16 + 0,13 2,40

ALCATEL ......................... 207 204,50 1341,43 ± 1,21 2

ALSTOM.......................... 29,60 29,80 195,48 + 0,68 0,50

ALTRAN TECHNO. #....... 186,80 179,90 1180,07 ± 3,69 0,69

ATOS CA.......................... 153,20 151 990,50 ± 1,44 ....

AVENTIS.......................... 56,50 55,40 363,40 ± 1,95 0,61

AXA.................................. 125 125 819,95 .... 1,70

BAIL INVESTIS................. 128,50 131 859,30 + 1,95 9,45

BAZAR HOT. VILLE ......... 115 115 754,35 .... 2,75

BIC................................... 47 46,48 304,89 ± 1,11 0,50

BIS................................... 86,10 .... .... .... 1,22

B.N.P. .............................. 81,30 80,90 530,67 ± 0,49 1,50

BOLLORE ........................ 194,50 194 1272,56 ± 0,26 4,12

BONGRAIN ..................... 304 300,50 1971,15 ± 1,15 9,76

BOUYGUES ..................... 670 667,50 4378,51 ± 0,37 2,59

BOUYGUES OFFS............ 45,20 45,99 301,67 + 1,75 0,90

BULL#.............................. 8,17 7,92 51,95 ± 3,06 ....

BUSINESS OBJECTS........ 82 79,10 518,86 ± 3,54 ....

CANAL + ......................... 172,30 165,70 1086,92 ± 3,83 3,20

CAP GEMINI ................... 249,80 245 1607,09 ± 1,92 0,84

CARBONE LORRAINE..... 44 43,45 285,01 ± 1,25 0,88

CARREFOUR ................... 160 159,20 1044,28 ± 0,50 4,90

CASINO GUICHARD ....... 104 103,50 678,92 ± 0,48 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 67,10 69,25 454,25 + 3,20 1,31

CASTORAMA DUB.(LI..... 239 239,90 1573,64 + 0,38 1,90

C.C.F. ............................... 123,20 122,90 806,17 ± 0,24 1,40

CEGID (LY) ...................... 181,90 181 1187,28 ± 0,49 3,81

CERUS............................. 9,32 9,47 62,12 + 1,61 0,15

CGIP ................................ 72,50 70,20 460,48 ± 3,17 0,80

CHARGEURS................... 59,15 59 387,01 ± 0,25 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 62,90 60,45 396,53 ± 3,90 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 240,30 231,20 1516,57 ± 3,79 1

CIC -ACTIONS A.............. 96,15 98,90 648,74 + 2,86 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 60,80 63,85 418,83 + 5,02 1,15

CLARINS ......................... 117 111,10 728,77 ± 5,04 1

CLUB MEDITERRANEE .. 114 110 721,55 ± 3,51 0,69

CNP ASSURANCES ......... 31,30 32,05 210,23 + 2,40 0,64

COFLEXIP........................ 91,40 87,10 571,34 ± 4,70 1,16

COLAS ............................. 199 196 1285,68 ± 1,51 4,88

CDE PROV. REGPT.......... 37 37,40 245,33 + 1,08 ....

CPR ................................. 47,60 46,65 306 ± 2 1

CRED.FON.FRANCE ....... 16,50 16,80 110,20 + 1,82 ....

CFF.RECYCLING ............. 36 38 249,26 + 5,56 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 46 45,07 295,64 ± 2,02 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 52,40 51,45 337,49 ± 1,81 0,84

DAMART ......................... 75,20 .... .... .... 2,90

DANONE......................... 219,70 220,60 1447,04 + 0,41 3

DASSAULT-AVIATION..... 207,50 204 1338,15 ± 1,69 6

DASSAULT SYSTEMES.... 61,20 61,75 405,05 + 0,90 0,22

DE DIETRICH.................. 56,50 55,20 362,09 ± 2,30 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 76 77,30 507,05 + 1,71 4,95

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,97 .... .... .... 0,20

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,30 5,50 36,08 + 3,77 0,61

DYNACTION ................... 27,70 27,50 180,39 ± 0,72 0,50

EIFFAGE .......................... 63,15 65,40 429 + 3,56 1,54

ERAMET .......................... 56 55,50 364,06 ± 0,89 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 104,10 102,60 673,01 ± 1,44 5,34

ESSILOR INTL ................. 290 292 1915,39 + 0,69 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 326,10 337,40 2213,20 + 3,47 3,32

ESSO................................ 72,50 74,10 486,06 + 2,21 2,29

EURAFRANCE................. 521,50 526 3450,33 + 0,86 8,54

EURO DISNEY................. 0,86 0,90 5,90 + 4,65 ....

EUROTUNNEL................ 1,08 1,10 7,22 + 1,85 ....

FACOM SA....................... 70 68,50 449,33 ± 2,14 1,50

FAURECIA ....................... 52,70 52,60 345,03 ± 0,19 0,61

FIMALAC SA.................... 123,50 123,70 811,42 + 0,16 2,75

FIVES-LILLE..................... 82,50 86 564,12 + 4,24 1,10

FONC.LYON.# ................. 115 114,80 753,04 ± 0,17 3

FRANCE TELECOM......... 127,20 125,20 821,26 ± 1,57 1

FROMAGERIES BEL........ 680 693 4545,78 + 1,91 9,15

GALERIES LAFAYETT ...... 175 176,60 1158,42 + 0,91 2

GAUMONT #................... 71,60 71,60 469,67 .... 0,57

GAZ ET EAUX .................. 49,90 50,90 333,88 + 2 0,84

GECINA........................... 109 108,40 711,06 ± 0,55 3,06

GEOPHYSIQUE ............... 63,50 62,40 409,32 ± 1,73 1,22

GFI INFORMATIQUE...... 138,90 136,70 896,69 ± 1,58 0,61

GRANDVISION ............... 26,22 26,45 173,50 + 0,88 0,20

GROUPE ANDRE S.A....... 166,50 163,50 1072,49 ± 1,80 0,99

GASCOGNE..................... 77,90 75,55 495,58 ± 3,02 2,50

GR.ZANNIER (LY) #......... 38,99 38,60 253,20 ± 1 0,50

GROUPE GTM ................ 87 88,50 580,52 + 1,72 1,50

GROUPE PARTOUCHE ... 80,60 80 524,77 ± 0,74 1,52

GUILBERT....................... 132 132 865,86 .... 2,52

GUYENNE GASCOGNE... 445 450 2951,81 + 1,12 5,50

HACHETTE FILI.MED ..... 75,50 75 491,97 ± 0,66 2,52

HAVAS ADVERTISING..... 488 482 3161,71 ± 1,23 2,60

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 145,50 141,30 926,87 ± 2,89 2,82

IMMEUBLES DE FCE ...... 17,95 18 118,07 + 0,28 0,27

INFOGRAMES ENTER. ... 31,70 31,05 203,67 ± 2,05 ....

INGENICO ...................... 61 61,50 403,41 + 0,82 0,16

ISIS .................................. 68,45 65,40 429 ± 4,46 2,16

KLEPIERRE COMP.FI ...... 95,70 99,30 651,37 + 3,76 2,29

LABINAL.......................... 104 103,90 681,54 ± 0,10 4,70

LAFARGE......................... 101,70 104 682,20 + 2,26 1,83

LAGARDERE.................... 82,65 80,20 526,08 ± 2,96 0,78

LAPEYRE ......................... 62,50 63 413,25 + 0,80 0,96

LEBON (CIE).................... 49,50 49,40 324,04 ± 0,20 1,22

LEGRAND ....................... 227,30 228,10 1496,24 + 0,35 0,85

LEGRAND ADP ............... 131,50 132,50 869,14 + 0,76 1,36

LEGRIS INDUST.............. 44 42,50 278,78 ± 3,41 1

LOCINDUS...................... 108,60 108,70 713,03 + 0,09 7,50

L’OREAL .......................... 688 685 4493,31 ± 0,44 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 429 422,80 2773,39 ± 1,45 1

MARINE WENDEL .......... 208 203 1331,59 ± 2,40 3,60

METALEUROP ................ 7,35 7,30 47,88 ± 0,68 0,61

MICHELIN....................... 37 36,95 242,38 ± 0,14 0,64

MONTUPET SA............... 33 34,50 226,31 + 4,55 0,46

MOULINEX ..................... 9,53 9,05 59,36 ± 5,04 0,61

NATEXIS BQ POP. ........... 65,50 65,80 431,62 + 0,46 1,68

NEOPOST........................ 40 40 262,38 .... ....

NORBERT DENTRES.# ... 20,25 20,24 132,77 ± 0,05 0,36

NORD-EST...................... 27,02 27 177,11 ± 0,07 0,84

NORDON (NY)................ 66,65 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 661 660 4329,32 ± 0,15 1,27

OLIPAR............................ 9,09 9,10 59,69 + 0,11 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 70 68,20 447,36 ± 2,57 0,80

PENAUILLE POLY.CB...... 506,50 505 3312,58 ± 0,30 1,45

PERNOD-RICARD........... 55 55,70 365,37 + 1,27 0,75

PEUGEOT........................ 232,20 231 1515,26 ± 0,52 1,50

PINAULT-PRINT.RED..... 222,50 213,70 1401,78 ± 3,96 1,44

PLASTIC OMN.(LY) ......... 122,50 120 787,15 ± 2,04 1,52

PROMODES.................... 932 946 6205,35 + 1,50 3

PUBLICIS #...................... 437,50 432,90 2839,64 ± 1,05 1,22

REMY COINTREAU......... 23,20 22,82 149,69 ± 1,64 0,70

RENAULT ........................ 52,20 51 334,54 ± 2,30 0,76

REXEL.............................. 89,50 89,50 587,08 .... 1,14

RHODIA .......................... 21,95 21,94 143,92 ± 0,05 0,20

ROCHETTE (LA) .............. 6,76 6,86 45 + 1,48 0,18

ROYAL CANIN................. 74 73,60 482,78 ± 0,54 0,66

RUE IMPERIALE (LY........ 2080 2160 14168,67 + 3,85 20,28

SADE (NY) ....................... 37,35 38 249,26 + 1,74 1,91

SAGEM S.A. ..................... 799 790 5182,06 ± 1,13 ....

SAINT-GOBAIN............... 163 160,40 1052,16 ± 1,60 3,20

SALVEPAR (NY) ............... 75,70 72,75 477,21 ± 3,90 2,82

SANOFI SYNTHELABO ... 36,20 35,85 235,16 ± 0,97 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 95 .... .... .... 1,52

SCHNEIDER ELECTRI..... 71,10 73,20 480,16 + 2,95 1,15

SCOR............................... 49,68 49 321,42 ± 1,37 1,70

S.E.B. ............................... 86,45 83 544,44 ± 3,99 1,90

SEITA............................... 43,60 43,50 285,34 ± 0,23 5

SELECTIBANQUE............ 13,50 13,30 87,24 ± 1,48 0,91

SGE.................................. 45 45,50 298,46 + 1,11 1,40

SIDEL............................... 91 91 596,92 .... 0,92

SILIC CA .......................... 160,10 164 1075,77 + 2,44 6

SIMCO............................. 80 80 524,77 .... 2,36

SKIS ROSSIGNOL............ 15,80 15,65 102,66 ± 0,95 0,15

SOCIETE GENERALE....... 201,50 200,80 1317,16 ± 0,35 ....

SODEXHO ALLIANCE...... 156,50 156,30 1025,26 ± 0,13 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 83,50 79 518,21 ± 5,39 2,60

SOMMER-ALLIBERT....... 26,15 26,70 175,14 + 2,10 0,70

SOPHIA EX.SFI ................ 26,20 26,45 173,50 + 0,95 2,61

SOPRA # .......................... 89,40 85 557,56 ± 4,92 0,53

SPIR COMMUNIC. # ....... 92,50 94,50 619,88 + 2,16 2,60

SR TELEPERFORMANC.. 219 210 1377,51 ± 4,11 0,88

SUEZ LYON.DES EAU ..... 144,70 145,30 953,11 + 0,41 ....

TF1 .................................. 510 497 3260,11 ± 2,55 3,35

TECHNIP......................... 115,70 112,70 739,26 ± 2,59 2,45

THOMSON-CSF.............. 36 35,95 235,82 ± 0,14 0,55

THOMSON MULTIMEDI 62,10 62,35 408,99 + 0,40 ....

TOTAL FINA SA............... 134,90 133,30 874,39 ± 1,19 2

TRANSICIEL # ................. 132 127 833,07 ± 3,79 0,91

UBI SOFT ENTERTAI ...... 48,50 47,90 314,20 ± 1,24 ....

UNIBAIL .......................... 136,80 137,90 904,56 + 0,80 4,73

UNILOG .......................... 129,30 125,80 825,19 ± 2,71 2,20

UNION ASSUR.FDAL ...... 111,60 112 734,67 + 0,36 3,35

USINOR........................... 17,22 17 111,51 ± 1,28 0,48

VALEO ............................. 68,95 69,50 455,89 + 0,80 1

VALLOUREC.................... 48,01 46,50 305,02 ± 3,15 1,14

VIA BANQUE ................... 26,96 26,55 174,16 ± 1,52 0,61

VIVENDI .......................... 88,15 88 577,24 ± 0,17 2,75

WORMS (EX.SOMEAL) .... 15,19 15,21 99,77 + 0,13 0,40

ZODIAC........................... 196,50 200 1311,91 + 1,78 2,60

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen euros en euros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 154,50 .... .... .... 0,19

A.T.T. #............................. 51,10 50,65 332,24 ± 0,88 0,18

BARRICK GOLD #............ 16,87 16,62 109,02 ± 1,48 0,07

CROWN CORK ORD. #.... 23,36 22,86 149,95 ± 2,14 0,20

DE BEERS # ..................... 28,15 28,15 184,65 .... 0,11

DU PONT NEMOURS # .. 61,45 61,30 402,10 ± 0,24 0,29

ERICSSON # .................... 67,85 67,25 441,13 ± 0,88 0,16

FORD MOTOR # ............. 50,90 .... .... .... 0,40

GENERAL ELECTR. #....... 142,60 138 905,22 ± 3,23 0,35

GENERAL MOTORS # ..... 81,80 79,10 518,86 ± 3,30 0,41

HITACHI # ....................... 15,10 15,19 99,64 + 0,60 0,02

I.B.M................................ 121,10 118,80 779,28 ± 1,90 0,10

ITO YOKADO #................ 94 90,60 594,30 ± 3,62 0,09

MATSUSHITA.................. 26 25,52 167,40 ± 1,85 0,03

MC DONALD’S ............... 39,75 40 262,38 + 0,63 0,04

MERK AND CO ............... 71 69,50 455,89 ± 2,11 0,24

MITSUBISHI CORP.# ...... 8,31 8,30 54,44 ± 0,12 0,02

MORGAN J.P.# ................ 119,70 116 760,91 ± 3,09 0,85

NIPP. MEATPACKER#..... 11,20 .... .... .... 0,09

PHILIP MORRIS# ............ 22,19 22,17 145,43 ± 0,09 0,40

PROCTER GAMBLE ........ 96 105,10 689,41 + 9,48 0,27

SEGA ENTERPRISES ....... 35,05 34,45 225,98 ± 1,71 0,08

SCHLUMBERGER# ......... 65 64 419,81 ± 1,54 0,19

SONY CORP.#RGA .......... 241,50 239 1567,74 ± 1,04 0,13

SUMITOMO BANK #....... 13,18 12,90 84,62 ± 2,12 0,02

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 25 JANVIER Cours relevés à 9 h 50
Liquidation : 22 feÂ vrier

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 24 JANVIER

Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADL PARTNER...... 25,50 167,27 + 6,83

AB SOFT............... 11,30 74,12 + 10,78

ACCESS COMME .. 70,50 462,45 ± 2,08

ALGORIEL#........... 26 170,55 + 8,33

ALPHAMEDIA ....... 11 72,16 ± 0,90

ALPHA MOS ......... 6,98 45,79 + 16,33

ALTAMIR & CI ...... 219,90 1442,45 + 4,71

ALTAMIR BS 9 ......d 11,05 72,48 ....

ALDETA ................ 5 32,80 ....

ALTI #................... 84,40 553,63 + 4,84

A NOVO................ 190 1246,32 + 3,83

ARTPRICE COM.... 42,88 281,27 ....

ASTRA .................. 1,69 11,09 ....

ATN......................d 5,50 36,08 ....

AUTOMA TECH .... 29 190,23 + 3,17

AVENIR TELEC...... 262,80 1723,85 + 1,39

BARBARA BUI....... 7,25 47,56 ± 8,81

BELVEDERE .......... 84,50 554,28 + 5,23

BIODOME #..........d 19 124,63 ....

BOURSE DIREC .... 26,20 171,86 + 1,16

BRIME TECHNO... 46,90 307,64 ± 0,21

BVRP EX DT S....... 89,90 589,71 ± 0,11

BVRP ACT.NOU ....d 53,95 353,89 ....

CAC SYSTEMES .... 8,11 53,20 + 1,38

CAST .................... 28,55 187,28 + 29,77

CEREP .................. 25,80 169,24 ....

CEREP ACT.NO.....d 15 98,39 ....

CHEMUNEX #....... 1 6,56 + 28,21

COHERIS ATIX...... 255 1672,69 + 2,45

CMT MEDICAL...... 12,50 81,99 ± 7,41

COIL ..................... 49 321,42 ....

CONSODATA #...... 65 426,37 + 8,42

CROSS SYSTEM .... 275,50 1807,16 + 2,80

CRYO INTERAC..... 42,40 278,13 + 3,14

CYBER PRES.P ...... 32,70 214,50 + 9

CYRANO #............. 6,90 45,26 ± 0,14

DESK #.................. 10,96 71,89 ± 0,36

DESK BS 98 ...........d 0,46 3,02 ....

DEVOTEAM # ........ 109 714,99 ....

DMS #................... 10 65,60 + 2,04

DURAND ALLIZ .... 5 32,80 ....

DURAN DUBOI ..... 130 852,74 + 4

DURAN DUBOIS ...d 133 872,42 ....

EFFIK # ................. 21,80 143 + 1,40

EGIDE # ................ 95 623,16 ± 0,05

ESKER................... 43,20 283,37 ± 1,82

EUROFINS SCI ...... 112 734,67 + 4,19

EURO.CARGO S..... 10,89 71,43 ....

EUROPSTAT #....... 622 4080,05 + 7,24

FABMASTER #.......d 17 111,51 ....

FI SYSTEM # ......... 92 603,48 + 6,98

FLOREANE MED ... 9,66 63,37 + 0,10

GENERIX #............ 86 564,12 + 11,69

GENESYS #............ 50 327,98 + 13,38

GENSET ................ 98 642,84 + 16,67

GL TRADE #.......... 21,60 141,69 ± 6,09

GROUPE D #......... 106 695,31 + 17,78

GUILLEMOT #....... 89 583,80 ....

GUYANOR ACTI .... 0,40 2,62 ± 2,44

HF COMPANY....... 110,50 724,83 + 2,31

HIGH CO. ............. 67 439,49 ± 1,47

HOLOGRAM IND .. 112,20 735,98 + 2

IDP ....................... 9,99 65,53 + 42,71

IDP BON 98 ( ........d 1,07 7,02 ....

IGE + XAO............. 13,84 90,78 + 6,54

ILOG # .................. 45 295,18 + 9,68

IMECOM GROUP .. 8,10 53,13 + 1,38

INFOSOURCES...... 100 655,96 ± 7,41

INFOSOURCE B ....d 37 242,70 ....

INFOTEL # ............ 76,40 501,15 + 6,18

INTEGRA NET.......d 157,90 1035,76 ....

INTERCALL # ........ 47,20 309,61 ± 3,48

IPSOS # ................ 88 577,24 ± 2,33

IT LINK ................ 22 144,31 + 4,76

KALISTO ENTE ..... 135 885,54 + 28,57

LEXIBOOK # ......... 22 144,31 + 1,15

JOLIEZ-REGOL ..... 7,10 46,57 ± 2,74

JOLIEZ-REGOL .....d 0,19 1,25 ....

LACIE GROUP ...... 7,34 48,15 + 0,55

MEDIDEP # .......... 26,10 171,20 + 6,53

METROLOGIC G... 209 1370,95 ± 5,52

MILLE AMIS # ...... 8 52,48 ....

MILLE AMIS B ......d 0,68 4,46 ....

MONDIAL PECH .. 7,45 48,87 ± 3,87

NATUREX ............. 9,05 59,36 ± 4,23

NICOX .................. 41,90 274,85 ± 2,33

OLITEC ................. 60 393,57 + 3,45

OXIS INTL RG....... 1,78 11,68 ....

PERFECT TECH..... 89 583,80 + 34,85

PHONE SYS.NE..... 18,40 120,70 ± 3,16

PICOGIGA............. 49 321,42 + 16,67

PROSODIE # ......... 266,50 1748,13 ± 0,56

PROLOGUE SOF ... 100 655,96 + 3,04

PROXIDIS ............. 2,15 14,10 + 6,44

QUANTEL ............. 5,15 33,78 ± 5,50

APPLIGENE ON .... 2,60 17,05 + 4

R2I SANTE ........... 42 275,50 + 5

RADOUX INTL...... 44 288,62 ....

RECIF # ................ 33 216,47 ....

REPONSE # .......... 35,40 232,21 + 2,61

REGINA RUBEN ... 9 59,04 ....

RIGIFLEX INT....... 30 196,79 ± 0,33

SAVEURS DE F ..... 15,10 99,05 ....

GUILLEMOT BS.... 16,50 108,23 ± 1,73

SILICOMP #.......... 42,80 280,75 + 7,27

SERP RECYCLA..... 38,50 252,54 + 20,31

SOI TEC SILI ........ 180,10 1181,38 + 4,71

STACI # ................ 67 439,49 + 5,51

STELAX ................ 0,91 5,97 + 18,18

SYNELEC # ........... 27,44 179,99 + 7,19

SYSTAR NOM....... 138,50 908,50 + 0,95

TEL.RES.SERV....... 36,90 242,05 + 0,14

TETE DS LES ........ 3,05 20,01 ± 0,97

THERMATECH I ... 35 229,58 ± 1,41

TITUS INTERA ..... 50,75 332,90 ± 1,74

TITUS INTER........d 32,40 212,53 ....

TITUS INTER........d 43,50 285,34 ....

TITUS INTER........ 13,60 89,21 ....

TRANSGENE # ..... 54,90 360,12 + 5,58

UNION TECHNO.. 0,45 2,95 + 4,65

VALTECH.............. 146 957,70 + 7,35

V CON TELEC. ...... 17 111,51 + 3,03

VISIODENT #........ 59,50 390,29 + 4,75

WAVECOM #......... 91,50 600,20 + 7,02

WESTERN TELE.... 9,99 65,53 ± 0,10

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 25 JANVIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

M6-METROPOLE .. 502,50 3296,18 ± 4,83

HERMES INTL ...... 140 918,34 + 4,87

RALLYE(CATHI...... 59,80 392,26 ± 4,32

ALTEN # ............... 200 1311,91 ± 2,44

FINATIS(EX.L ........d 109,70 719,58 ....

CEGEDIM # .......... 96 629,72 ± 1,84

FRAIKIN 2#...........d 81 531,33 ....

STERIA GROUP..... 123,80 812,07 ± 0,08

MANITOU #.......... 75 491,97 ....

BENETEAU CA# .... 360,90 2367,35 + 0,25

ASSUR.BQ.POP ..... 96,90 635,62 ....

MANUTAN INTE... 93 610,04 ± 0,85

APRIL S.A.#(.......... 123,30 808,79 ± 0,32

UNION FIN.FR ..... 119,10 781,24 ± 1

BRICORAMA # ...... 78,30 513,61 ± 3,87

JET MULTIMED .... 719 4716,33 ± 5,39

ALGECO #............. 76,05 498,86 ± 1,23

FININFO...............d 320 2099,06 ....

HYPARLO #(LY...... 37,95 248,94 + 1,09

GROUPE BOURB ..d 59,50 390,29 ....

C.A. PARIS I .......... 149,10 978,03 ± 0,20

L.D.C. ................... 91,80 602,17 + 0,05

BRIOCHE PASQ .... 88 577,24 ± 2

ETAM DEVELOP ... 25,90 169,89 ....

BOIRON (LY)# ...... 56 367,34 ± 3,11

MARIONNAUD P.. 73 478,85 ± 0,07

POCHET ...............d 68,50 449,33 ....

GEODIS ................ 74,50 488,69 ± 2,55

AUBAY TECHNO... 130 852,74 ± 5,45

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection. Cours de clôture le 24 janvier

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,36 186,03 24/01

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 30,81 202,10 24/01

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 151,87 996,20 24/01

BNP ACTIONS FRANCE........ 188,34 1235,43 24/01

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 176,14 1155,40 24/01

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 58,43 383,28 24/01

BNP ACTIONS MONDE ........ 216,13 1417,72 24/01

BNP ACTIONS PEA EURO..... 238,69 1565,70 24/01

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 33,46 219,48 24/01

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 37,75 247,62 24/01

BNP MONÉ COURT TERME . 2323,53 15241,36 24/01

BNP MONÉTAIRE C.............. 878,47 5762,39 24/01

BNP MONÉTAIRE D ............. 796,71 5226,08 24/01

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12800,44 83965,38 24/01

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11472,98 75257,82 24/01

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1761,43 11554,22 24/01

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 145000,07 951138,11 24/01

BNP OBLIG. CT .................... 165,03 1082,53 24/01

BNP OBLIG. LT..................... 33,96 222,76 24/01

BNP OBLIG. MONDE............ 180,93 1186,82 24/01

BNP OBLIG. MT C................ 140,04 918,60 24/01

BNP OBLIG. MT D................ 133,33 874,59 24/01

BNP OBLIG. REVENUS ......... 160,72 1054,25 24/01

BNP OBLIG. SPREADS.......... 166,83 1094,33 24/01

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1816,05 11912,51 24/01

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 141,59 928,77 24/01

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT

BP NOUV. ÉCONOMIE.......... 330,03 2164,85 23/01

BP OBLIG. EUROPE .............. 46,95 307,97 24/01

BP SÉCURITÉ ....................... 95482,44 626323,75 24/01

FRUCTI EURO 50.................. 133,78 877,54 24/01

FRUCTIFRANCE C ................ 100,08 656,48 23/01

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 229,68 1506,60 18/01

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 452,45 2967,88 18/01

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 384,97 2525,24 18/01

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 59,70 391,61 24/01

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 81,86 536,97 24/01

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C... 21,23 139,26 24/01

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,15 263,37 24/01

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 55 360,78 24/01

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 50,75 332,90 24/01

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13697,15 89847,41 24/01

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,34 258,05 24/01

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 62,24 408,27 24/01

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 210,49 1380,72 24/01

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 185,07 1213,98 24/01

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 162,08 1063,18 24/01

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 272,02 1784,33 24/01

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,29 185,57 24/01

GÉOPTIM C .......................... 2079,91 13643,32 24/01

HORIZON C.......................... 570,27 3740,73 24/01

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,89 97,67 24/01

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 37,41 245,39 24/01

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,38 212,40 24/01

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 46,09 302,33 24/01

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 54,85 359,79 24/01

ATOUT ASIE.......................... 28,07 184,13 24/01

ATOUT CROISSANCE............ 561,24 3681,49 24/01

ATOUT FONCIER .................. 325,99 2138,35 24/01

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 240,69 1578,82 24/01

ATOUT FRANCE MONDE...... 58,13 381,31 24/01

ATOUT FUTUR C .................. 245,14 1608,01 24/01

ATOUT FUTUR D.................. 227,01 1489,09 24/01

ATOUT SÉLECTION .............. 122,29 802,17 24/01

COEXIS ................................. 316,51 2076,17 24/01

DIÈZE ................................... 488,13 3201,92 24/01

EURODYN............................. 664,50 4358,83 24/01

INDICIA EUROLAND............. 143,84 943,53 21/01

INDICIA FRANCE.................. 500,48 3282,93 21/01

INDOCAM CONVERT. C........ 273,85 1796,34 24/01

INDOCAM CONVERT. D ....... 242,10 1588,07 24/01

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2645,82 17355,44 21/01

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 184,78 1212,08 24/01

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 163,08 1069,73 24/01

INDOCAM MULTI OBLIG...... 150,48 987,08 24/01

INDOCAM ORIENT C............ 45,88 300,95 21/01

INDOCAM ORIENT D ........... 40,92 268,42 21/01

INDOCAM UNIJAPON........... 233,40 1531 24/01

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 310,69 2037,99 24/01

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 204,34 1340,38 24/01

MONÉDYN ........................... 1550,86 10172,97 21/01

MONÉ.J C ............................. 1930,66 12664,30 25/01

MONÉ.J D............................. 1749,71 11477,35 25/01

OBLIFUTUR C....................... 90,18 591,54 24/01

OBLIFUTUR D ...................... 80,21 526,14 24/01

ORACTION ........................... 223,25 1464,42 24/01

REVENU-VERT ...................... 169,12 1109,35 24/01

INDICIA MEDIAN ................. 19,13 125,48 21/01

SYNTHÉSIS ........................... 3026,75 19854,18 24/01

UNIVERS ACTIONS ............... 70,94 465,34 24/01

MONÉ ASSOCIATIONS.......... 182,20 1195,15 25/01

UNIVAR C ............................. 200,95 1318,15 25/01

UNIVAR D............................. 183,95 1206,63 25/01

UNIVERS-OBLIGATIONS....... 36,99 242,64 24/01

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR. ........ 364,01 2387,75 20/01

MASTER ACTIONS................ 55,59 364,65 20/01

MASTER OBLIGATIONS........ 28,33 185,83 20/01

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 22,47 147,39 21/01

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 21,87 143,46 21/01

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 20,27 132,96 21/01

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 19,33 126,80 21/01

OPTALIS EXPANSION C ....... 20,39 133,75 21/01

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,30 133,16 21/01

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,53 114,99 21/01

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,38 107,45 21/01

PACTE SOL. LOGEM............. 74,62 489,48 18/01

PACTE VERT T. MONDE....... 79,28 520,04 18/01

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 42,34 277,73 24/01

FRANCIC PIERRE ................. 31,96 209,64 24/01

EUROPE RÉGIONS ............... 74,18 486,59 24/01

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 161,35 1058,39 23/01

AURECIC.............................. 87 570,68 24/01

CAPITAL AVENIR.................. 318,11 2086,66 24/01

CICAMONDE........................ 37,87 248,41 24/01

CONVERTICIC...................... 88,94 583,41 24/01

EPARCIC .............................. 801,33 5256,38 24/01

EUROCIC LEADERS .............. 533,73 3501,04 24/01

MENSUELCIC....................... 1442,30 9460,87 24/01

OBLICIC MONDIAL.............. 668,38 4384,29 24/01

OBLICIC RÉGIONS ............... 174,41 1144,05 21/01

RENTACIC............................ 24 157,43 24/01

SECURICIC........................... 367,43 2410,18 24/01

SECURICIC D ....................... 326,36 2140,78 24/01

EURCO SOLIDARITÉ ............ 211,78 1389,19 24/01

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 923,06 6054,88 24/01

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 823,55 5402,13 24/01

SICAV 5000 ........................... 206,36 1353,63 24/01

SLIVAFRANCE ...................... 359,64 2359,08 24/01

SLIVARENTE ........................ 39 255,82 24/01

SLIVINTER ........................... 208,61 1368,39 24/01

TRILION............................... 741,22 4862,08 24/01

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 225,54 1479,45 24/01

ACTILION DYNAMIQUE D *. 221,95 1455,90 24/01

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 196,64 1289,87 24/01

FFACTILION ÉQUILIBRE D... 192,86 1265,08 24/01

ACTILION PEA ÉQUILIBRE... 193,60 1269,93 24/01

ACTILION PRUDENCE C *.... 174,28 1143,20 24/01

ACTILION PRUDENCE D * ... 170,83 1120,57 24/01

INTERLION.......................... 210,40 1380,13 24/01

LION ACTION EURO ............ 118,42 776,78 24/01

LION PEA EURO................... 115,67 758,75 24/01

CM EURO PEA ..................... 27,25 178,75 24/01

CM FRANCE ACTIONS ......... 43,51 285,41 24/01

CM MID. ACT. FRANCE........ 37,22 244,15 24/01

CM MONDE ACTIONS ......... 410,77 2694,47 24/01

CM OBLIG. LONG TERME.... 97,76 641,26 24/01

CM OPTION DYNAM. .......... 35,37 232,01 24/01

CM OPTION ÉQUIL. ............. 52,57 344,84 24/01

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,46 993,51 24/01

CM OBLIG. MOYEN TERME . 306,67 2011,62 24/01

CM OBLIG. QUATRE............. 160,25 1051,17 24/01

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 18,25 119,71 24/01

AMÉRIQUE 2000 ................... 163,23 1070,72 24/01

ASIE 2000.............................. 113,37 743,66 24/01

NOUVELLE EUROPE ............. 273,96 1797,06 24/01

SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3232,30 21202,50 21/01

SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3232,30 21202,50 21/01

ST-HONORÉ CONVERTIBLES 318,80 2091,19 21/01

ST-HONORÉ FRANCE........... 60,07 394,03 24/01

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 91,57 600,66 24/01

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 152,44 999,94 24/01

ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 255,93 1678,79 24/01

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 332,22 2179,22 24/01

ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 118,12 774,82 24/01

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 295,76 1940,06 24/01

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 251,33 1648,62 21/01

STRATÉGIE RENDEMENT .... 324,94 2131,47 21/01

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 30,70 201,38 24/01

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 30,42 199,54 24/01

AMPLITUDE EUROPE C........ 45,19 296,43 24/01

AMPLITUDE EUROPE D ....... 44,14 289,54 24/01

AMPLITUDE MONDE C........ 317,29 2081,29 24/01

AMPLITUDE MONDE D ....... 290,63 1906,41 24/01

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 28,11 184,39 24/01

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 27,71 181,77 24/01

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 53,77 352,71 24/01

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 135,56 889,22 24/01

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 41,93 275,04 24/01

GÉOBILYS C ......................... 105,66 693,08 24/01

GÉOBILYS D......................... 98,29 644,74 24/01

INTENSYS C ......................... 19,26 126,34 24/01

INTENSYS D......................... 17,18 112,69 24/01

KALEı̈S DYNAMISME C......... 257,44 1688,70 24/01

KALEIS DYNAMISME D ........ 252,26 1654,72 24/01

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 209,04 1371,21 24/01

KALEIS ÉQUILIBRE D ........... 203,91 1337,56 24/01

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 187,60 1230,58 24/01

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 182,57 1197,58 24/01

LATITUDE C ......................... 24,08 157,95 24/01

LATITUDE D......................... 20,97 137,55 24/01

OBLITYS D ........................... 102,28 670,91 24/01

PLÉNITUDE D PEA ............... 49,46 324,44 24/01

POSTE GESTION C ............... 2435,41 15975,24 24/01

POSTE GESTION D............... 2277,75 14941,06 24/01

POSTE PREMIÈRE SI ............ 6630,53 43493,43 24/01

POSTE PREMIÈRE 1 AN........ 39197,59 257119,34 24/01

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8304,80 54475,92 24/01

REVENUS TRIMESTR. D ....... 776,60 5094,16 24/01

THÉSORA C.......................... 168,82 1107,39 24/01

THÉSORA D.......................... 145,48 954,29 24/01

TRÉSORYS C......................... 43963,37 288380,80 24/01
SOLSTICE D ......................... 356,87 2340,91 24/01

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,55 541,49 24/01

POSTE EUROPE D ................ 79,89 524,04 24/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 174,10 1142,02 24/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 163,24 1070,78 24/01

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 154,85 1015,75 24/01

CADENCE 2 D....................... 154,96 1016,47 24/01

CADENCE 3 D....................... 153,20 1004,93 24/01

INTEROBLIG C ..................... 51,95 340,77 24/01

INTERSÉLECTION FR. D....... 88,36 579,60 24/01

SÉLECT DÉFENSIF C............. 188,46 1236,22 24/01

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 280,69 1841,21 24/01

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 181,22 1188,73 24/01

SÉLECT PEA 3 ....................... 182,28 1195,68 24/01

SG FRANCE OPPORT. C........ 535,75 3514,29 24/01

SG FRANCE OPPORT. D ....... 503,66 3303,79 24/01

SOGENFRANCE C................. 565,95 3712,39 24/01

SOGENFRANCE D................. 511,72 3356,66 24/01

SOGEOBLIG C....................... 101,51 665,86 24/01

SOGÉPARGNE D................... 44,29 290,52 24/01

SOGEPEA EUROPE................ 278,06 1823,95 24/01

SOGINTER C......................... 99,91 655,37 24/01

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 21,57 141,49 21/01

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 60,90 399,48 21/01

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 52,14 342,02 21/01

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 59,97 393,38 21/01

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,02 118,20 21/01

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,47 108,04 21/01

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 23,04 151,13 21/01

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 74,80 490,66 21/01
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Moulinex a débuté la journée du mardi
25 janvier par une chute de 6,93 %, à 8,87 euros. La
veille, le groupe d’électroménager avait annoncé un
nouveau plan de restructuration industrielle accompa-
gné de la suppression de près de 2 000 postes.
b Le titre LVMH a débuté la séance du mardi sur une
baisse de 2,1 %, à 420 euros. Le groupe de luxe a annon-
cé, dans la matinée, le rachat de Miami Cruiseline, un
service de ventes hors taxe sur plus de 100 navires. Le
montant de l’acquisition devrait atteindre 300 millions
de dollars (autant d’euros), soit le chiffre d’affaires de
la cible.
b L’action Ciments français a gagné 2,8 %, à 62,5 eu-
ros, à l’ouverture des transactions mardi. Le cimentier
a publié son chiffre d’affaires pour l’exercice 1999. Ce
dernier a progressé de 13,7 %, à 2,3 milliards d’euros.
b L’action Carrefour s’est repliée de 1,56 %, à 157,5 eu-
ros, à l’ouverture des marchés, mardi. La Commission
européenne devrait donner, ce jour, son feu vert à la
fusion avec Promodès en contrepartie de la cession de
certains actifs.
b L’action Pinault-Printemps-Redoute a débuté la
séance du mardi par une baisse de 3,82 %, à 214 euros.
Le groupe a annoncé une progression de son chiffre
d’affaires annuel de 14,5 %, mais de seulement 3,7 % à
périmètre comparable.
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SCIENCES La Ligue nationale
contre le cancer a présenté, mardi
25 janvier, son nouveau programme
de recherche pour les années à ve-
nir. b L’OBJECTIF est d’établir la

« carte d’identité moléculaire des tu-
meurs ». Car c’est sur les connais-
sances des gènes spécifiques des tu-
meurs et de leurs programmes de
prolifération cellulaire que s’appuie-

ront les futures recherches diagnos-
tiques et thérapeutiques. b SELON
JEAN WEISSENBACH, directeur du
Centre national de séquençage au
génopôle d’Evry, les outils néces-

saires à cette recherche ne sont pas
encore tous fonctionnels en France,
mais la mise en route du programme
donnera un coup d’accélérateur à
leur développement. b IL S’AGIT no-

tamment des puces à ADN, véri-
tables petits laboratoires de biolo-
gie moléculaire constitués d’une
puce informatique sur laquelle sont
greffés des composants biologiques.

La France veut dresser la carte d’identité moléculaire des tumeurs 
La Ligue nationale contre le cancer lance un programme de recherche doté d’un budget de 60 millions de francs pour préciser

les caractéristiques essentielles des tumeurs. Son but : les classer de manière fine afin de leur appliquer ensuite un traitement adapté

La révolution des biopuces
Les puces ADN (biopuces) sont un outil révolutionnaire pour iden-

tifier et doser les constituants d’un mélange complexe d’ADN ou
d’ARN, les deux principales macromolécules impliquées dans l’ex-
pression du programme génétique. Elles se composent d’un support
analogue aux puces informatiques sur lequel on dépose des compo-
sants biologiques.

Les molécules d’ADN et d’ARN étant formées d’une succession de
quatre bases, A, C, G et T, chimiquement complémentaires deux à
deux (dans la double hélice d’ADN, A est toujours face à T, C face à
G), chaque brin d’acide nucléique possède son brin complémentaire.
C’est l’ADN complémentaire (ADNc) des ARN qui forme la base des
biopuces qui vont être utilisées pour le programme de cartographie
moléculaire des tumeurs. La puissance de la technique découle du
nombre de gènes présentés sur la puce. Les premiers résultats ob-
tenus par Patrick Brown (Stanford, Californie) et Eric Lander (MIT,
Massachusetts) ont démontré l’efficacité d’une telle méthode.

Un programme qui sort la Ligue de son habituelle discrétion
LONGTEMPS, la Ligue a été une vieille dame

discrète. Mais aujourd’hui, cette organisation
caritative créée en 1918, qui fut la première à
associer malades et médecins, lance en fanfare
un programme qui mobilisera tout ce que la
France a de meilleur en recherche médicale et
génétique. Son but : établir la carte d’identité
moléculaire des tumeurs.

Face aux talents de communication de l’As-
sociation de recherche sur le cancer (ARC), la
Ligue semblait vieillotte et assoupie. Mais,
forte de 630 000 adhérents organisés en
101 comités départementaux et de 30 000 béné-
voles – y compris les membres dirigeants de
l’association et du conseil d’administration –,
elle n’a jamais cessé d’œuvrer au cours des six
dernières années. Elle a trois priorités : agir
pour et aux côtés du malade pendant et après
la maladie ; renforcer les actions d’information
et de prévention ; soutenir la recherche en son
sein et la valoriser sur le terrain.

« Les malades ont plus besoin que jamais
d’être aidés et écoutés, constate Henri Pujol,
président de la Ligue. A la suite des Etats géné-

raux des malades du cancer, nous avons publié le
Livre blanc “Les malades prennent la parole”. La
conclusion des malades : “bien soignés, maltrai-
tés”. » La Ligue se doit donc d’obtenir des pou-
voirs publics un système de soins qui change et
s’humanise mais aussi d’imprégner les méde-
cins et les chercheurs du caractère d’urgence
de leurs travaux. D’où l’organisation, en no-
vembre 2000, de seconds Etats généraux des
malades atteints de cancer, avec pour objectif
de préciser les actions à mettre en place en fa-
veur des malades et de faire le point sur les re-
vendications présentées par la Ligue aux pou-
voirs publics.

TROIS URGENCES
Autres volets d’intervention de la Ligue : l’in-

formation et la prévention. Les actions de dé-
pistage sont préparées au mieux par une infor-
mation permanente et des groupes de parole.
« Au point qu’il est de plus en plus difficile de
montrer statistiquement l’efficacité du dépistage
de masse : une grande partie de la population,
même si elle n’est pas encore incluse dans les ac-

tions de dépistage des pouvoirs publics, est déjà
informée et suivie par son médecin ; ainsi les tu-
meurs sont décelées plus tôt et les taux de survie
s’élèvent », insiste le professeur Pujol.

Dans le domaine de la recherche, les mots
d’ordre de la Ligue sont : « Urgence de chercher,
urgence de trouver, urgence de soigner. » C’est le
but du programme « Cartes d’identité des tu-
meurs », lancé par le directeur scientifique de
la Ligue, le professeur Gilbert Lenoir, entouré
de son conseil scientifique (François Sigaux, de
Paris, Jean-Pierre Armand, de Villejuif, Marc
Bonneville, de Nantes, François Amalric, de
Toulouse, Jean-Marc Lhoste, de Montpellier).
Ce programme s’appuiera très largement sur
les génopôles. Ces centres de ressources pour
la recherche biologique et médicale devraient
créer et standardiser les outils. Les meilleurs
centres de cancérologie en auront besoin pour
développer, en réseau, leur recherche axée plus
spécifiquement sur les tumeurs et les organes
qu’ils ont pour mission de prendre en charge.

E. Bx

TROIS QUESTIONS À... 

JEAN WEISSENBACH

1 Vous êtes directeur du Centre
national de séquençage au gé-

nopôle d’Evry. Est-il justifié que la
Ligue nationale contre le cancer
lance ce lourd programme de re-
cherche alors que d’autres pays,
en particulier les Etats-Unis, ont
démarré bien avant la France ? 

Nous avons effectivement un lé-
ger retard par rapport aux Etats-
Unis, mais il est rattrapable. Notre
meilleur atout pour nous lancer
est la qualité de nos collections
d’échantillons de tissus cancéreux.
Si nous ne les exploitons pas nous-
mêmes, les chercheurs étrangers
sont prêts à les acheter car tout le
monde s’engouffre dans la même
voie. En revanche, si nous ne met-
tions pas en route ce programme,
la recherche biologique française
serait marginalisée.

2 Possédez-vous sous une forme
utile (ADN complémentaire)

l’ensemble des gènes humains né-
cessaire à ce projet ? 

Notre banque d’ADN complé-
mentaire (ADNc) est riche de près
de 10 000 éléments. Elle est au-
jourd’hui suffisante à la validation
initiale du projet. Elle sera dispo-
nible très rapidement, et sera dis-
tribuée par le Centre d’étude du
polymorphisme humain (CEPH-
Fondation Jean-Dausset). En re-
vanche, elle ne suffira pas pour
l’ensemble du projet. Il faut
constituer ou acquérir une banque

d’ADNc plus importante que celle
que nous possédons actuellement.
Des négociations sont en cours
avec les fournisseurs potentiels,
publics ou privés. Une fois l’acqui-
sition faite, il faudra encore vali-
der sa qualité.

3Quels sont les problèmes tech-
niques restant à résoudre ? 

Il nous faut créer une industrie
de biopuces performantes, per-
mettant de réduire les coûts de ces
outils. On ne peut pas acheter les
biopuces toutes faites proposées
par l’industrie américaine qui sont
beaucoup trop chères pour un
projet de cette ampleur. Mais on
ne peut pas s’en passer. La compa-
raison de milliers de gènes rend in-
dispensable l’automatisation et la
standardisation, qui seule permet
de comparer les résultats entre
plusieurs laboratoires et d’enrichir
une base de données commune. Il
faut aussi renforcer le pôle bio-in-
formatique. Le traitement infor-
matisé des résultats, dont la néces-
sité est là encore absolue,
demande de développer de nou-
veaux modèles capables de distin-
guer des profils génétiques carac-
téristiques parmi les différents
échantillons de cellules cancé-
reuses. Ce sont là des programmes
très complexes qui auront à gérer
des quantités énormes de compa-
raisons. Cela dit, je n’ai pas de sou-
ci. Nous apprendrons en mar-
chant ! 

Propos recueillis par
Elisabeth Bursaux

C’EST UN PROGRAMME d’aide
à la recherche de très grande am-
pleur que la Ligue nationale
contre le cancer a présenté mardi
25 janvier. On serait tenté de dire
que la Ligue, « à son tour », s’en-
gage dans le soutien à un vaste
programme de recherche fonda-
mentale et médicale. Son nouveau
programme rappelle celui lancé
par l’Association française contre
les myopathies lorsque celle-ci a
établi les cartes du génome hu-
main. Ici, ce sont les cartes d’iden-
tité moléculaire des tumeurs ma-
lignes humaines que l’on cherche
à établir. Il s’agit d’une étape in-
contournable pour mieux
comprendre les mécanismes du
cancer et proposer à chaque ma-
lade un traitement adapté à son
cas.

« Cette recherche devient sou-
dain possible grâce à la connais-
sance détaillée des gènes humains
dont l’ébauche devrait être
complète au printemps de cette an-
née. La France n’est pas seule à se
lancer dans cette course, les Etats-
Unis et le Japon s’y sont déjà enga-
gés. Le but affiché de la Ligue, en
proposant ce programme, est rien

moins que de faire passer la
connaissance des cancers et leur
traitement du Moyen Age à
l’époque moderne », commente
avec enthousiasme le professeur
Gilbert Lenoir, directeur scienti-
fique de la Ligue.

ÉTABLIR UN CLASSEMENT PRÉCIS
La distinction entre les tumeurs

d’un même organe repose actuel-
lement sur des critères morpholo-
giques, biochimiques ou cytogé-
nétiques, mais, le plus souvent,
elle n’est pas possible selon ces
seuls critères. Or, il apparaît de
plus en plus clairement que, par
exemple, les cancers du sein repré-
sentent un ensemble très hétéro-
gène, et que les moyens actuels
sont insuffisants pour les distin-
guer et prévoir le traitement le
mieux adapté.

« L’objectif de ces observations
est de créer une carte d’identité de
chaque tumeur, c’est-à-dire d’iden-
tifier tous les paramètres génétiques
qui font qu’une cellule cancéreuse
est différente des autres, et de mieux
savoir comment elle fonctionne »,
précise le professeur François Si-
gaux, hématologiste à l’hôpital

Saint-Louis à Paris et membre du
comité de direction scientifique de
la Ligue, initiateur et coordona-
teur de ce programme. La caracté-
risation de l’ensemble des tu-
meurs au niveau moléculaire
devrait permettre de les classer en
grands types et en sous-types, un
préalable à une recherche théra-
peutique beaucoup mieux ciblée.

Le projet actuel comporte deux
volets : l’analyse du génome et
celle du transcriptome de tumeurs
bien caractérisées sur le plan cli-
nique. L’étude de leur génome dé-
voilera des gènes de cancer spéci-
fiques de chacune des tumeurs. Il
est, en effet, très fréquent que la
cancérogenèse survienne après
perte d’un gène suppresseur de
tumeur, emporté avec tout un
fragment de chromosome.

UN BESOIN DE STANDARDISATION
La cancérogenèse peut aussi

survenir après amplification d’un
gène de prolifération par copie en
de nombreux exemplaires dans le
génome de ce gène. L’étude du
transcriptome – l’expression des
gènes telle qu’elle se produit dans
les cellules tumorales – permettra
en outre de distinguer le fonction-
nement des cellules tumorales de
celui des cellules normales et
conduira à la compréhension du
processus de cancérisation en jeu
dans le type de tumeur considéré.

Ultérieurement, il faudra aussi
caractériser le protéome des tu-
meurs, c’est-à-dire les protéines
issues de la traduction de ces
gènes qui sont les éléments actifs
dans les cellules et transmettent, à
l’intérieur de la cellule, et jusqu’au
noyau, le signal de prolifération.

Mais les méthodes d’analyse des
protéines ne sont pas encore assez

robotisées et reproductibles. Car
c’est là une des caractéristiques
majeures de ce programme : que
toutes ces études, où qu’elles aient
lieu, soient suffisamment standar-
disées pour pouvoir être compa-
rées l’une à l’autre et venir enrichir
une base de données informatisée
compatible avec celles en cours de
constitution aux Etats-Unis, au 
Japon et dans les autres pays euro-
péens.

Le projet que se propose de diri-
ger la Ligue va structurer un réseau
de centres déjà impliqués dans ce
type de projet, soit qu’ils parti-
cipent à des programmes de géno-
mique, soit qu’ils soient spécialisés
dans l’étude moléculaire des tu-
meurs malignes, soit encore qu’ils
soient engagés dans une recherche
technologique sur les biopuces.

En effet, seules les biopuces per-
mettent de comparer les génomes
sur une grande échelle. Leur utili-
sation est absolument indispen-

sable à ce type de projet, dans le-
quel des dizaines de milliers de
gènes doivent être comparés. L’ef-
fort de la Ligue se décompose en
trois volets successifs et complé-
mentaires : la création d’un réseau
structurant de centres experts qui
développent et mettront à disposi-
tion les outils techniques adaptés ;
le soutien à des projets scienti-
fiques coordonnés portant sur les
thèmes prioritaires de la Ligue et

utilisant ce réseau ; l’appel enfin à
des bio-informaticiens de haut ni-
veau pour analyser la masse de ré-
sultats engendrés par cette re-
cherche et les intégrer dans une
base de données.

Les génopôles créés récemment
par le ministère de la recherche (Le
Monde du 6 décembre 1999) seront
impliquées au premier chef dans la
préparation des outils, c’est-à-dire
des banques d’ADN et des bio-
puces ; les grands acteurs des
centres hospitaliers universitaires

et des centres anticancéreux, mé-
decins, anatomo-pathologistes et
hématologistes, quant à eux, défi-
niront les projets précis car ils dis-
posent d’un bien très précieux, des
collections de tumeurs bien réper-
toriées et dont les correspon-
dances cliniques sont scrupuleuse-
ment précisées.

Enfin, le volet informatique est
encore, en France, le parent pauvre
de la recherche génétique. Le
manque d’informaticiens de haut
niveau est mondial, mais les gros
salaires proposés par les compa-
gnies qui en ont besoin n’incitent
pas à rester dans le domaine pu-
blic.

CHOISIR DES PRIORITÉS
Un premier appel d’offres lancé

en octobre et dont les résultats ont
été étudiés il y a quelques jours a
permis de recruter les premiers
centres les mieux préparés à cette
recherche, notamment à Stras-
bourg, Marseille, Montpellier, Paris
et Evry. Au cours des trois pro-
chains mois, la Ligue et ces centres
tenteront d’établir quelle est la
meilleure stratégie à suivre. Ils
mettront au point les systèmes
permettant une totale reproducti-
bilité de centre à centre, définiront
la structure que devra revêtir la fu-
ture base de données, et décide-
ront quelles tumeurs seront étu-
diées prioritairement.

Cette étape franchie, un nouvel
appel d’offres sera lancé en avril
pour accueillir de nouveaux pro-
jets susceptibles de se couler dans
le moule défini. La Ligue prévoit
un financement global du projet de
60 millions de francs (9,15 millions
d’euros) sur trois ans.

E. Bx.
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Nouveau retard
dû aux Russes
pour la station
spatiale
internationale
LE LANCEMENT du troisième élé-
ment (Zvezda) de la Station spa-
tiale internationale (ISS) dont deux
modules, mis en orbite en no-
vembre et décembre 1998, croisent
actuellement au-dessus de la Terre,
a été reporté au moins jusqu’à la
fin juillet. Ce nouveau report fait
suite à la perte en vol, en juillet et
octobre 1999, de deux lanceurs
russes Proton identiques à celui
chargé d’emporter Zvezda. Ces
échecs seraient dus à des pro-
blèmes de fabrication sur le
deuxième étage, que les Russes ne
pensent pas résoudre avant juin.
Ces reports successifs, dix-huit
mois en tout, ne font pas l’affaire
de la NASA, l’agence spatiale amé-
ricaine envisageant d’envoyer à la
mi-mars un équipage à bord d’une
navette pour changer un certain
nombre d’équipements sur les
deux modules déjà en orbite. Le
module russe Zarya arrive en effet
en fin de vie et réclame notam-
ment le remplacement de ses bat-
teries. Par ailleurs, les Russes se
proposent de lancer en direction
de leur vieille station Mir un vais-
seau cargo fin janvier, puis un nou-
vel équipage fin mars. 

DÉPÊCHE
a PLANÉTOLOGIE : la construc-
tion de la sonde Mars-Express a
été formellement décidée par
l’Agence spatiale européenne.
L’engin, construit par la société
franco-britannique Matra Marconi
Space, devrait être lancé en juin
2003 par une fusée Soyouz-Fregat.
Mars-Express devrait arriver six
mois plus tard en orbite martienne,
d’où elle devrait tenter de détecter
des traces de vie et d’eau. Elle de-
vrait libérer, à cette occasion, un
petit atterrisseur baptisé Beagle-2.

Des chercheurs modélisent la chaîne du froid
pour améliorer la sécurité alimentaire

LA RÉCENTE ÉPIDÉMIE de lis-
tériose qui a causé la mort de deux
personnes en France pose le pro-
blème de la chaîne du froid dans la
filière agroalimentaire (Le Monde
du 13 janvier). Un programme de
recherche associant le Centre na-
tional du machinisme agricole, du
génie rural, des eaux et des forêts
(Cemagref), l’Agence française de
sécurité sanitaire des aliments
(Afssa), l’Ecole nationale vétéri-
naire de Lyon (ENVL), ainsi que les
groupes Danone et Auchan, pour-
rait contribuer à une meilleure
maîtrise des risques d’infection mi-
crobienne des produits distribués
sous régime froid. 

La question est d’autant plus
sensible que les aliments « frais »
représentent la moitié de la
consommation des ménages. La
réglementation nationale est, en la
matière, une des plus strictes au
monde. Elle fixe les températures
maximales qui doivent être respec-
tées, depuis le producteur jusqu’au
consommateur, en fonction du
type de denrée : 2 oC pour les pois-
sons et les crustacés, 4 oC pour les
préparations à base de viande et
les légumes crus, 8 oC pour les pro-
duits laitiers frais... Pourtant, si des
affections comme le botulisme,
souvent mortel, ont quasi disparu,
d’autres toxi-infections d’origine
alimentaire sont en légère recru-
descence.

Les autorités sanitaires y voient
plusieurs raisons : de nouvelles
pratiques de consommation, le
vieillissement de la population en-
traînant une moindre immuno-ré-
sistance globale, mais aussi l’évo-
lution de certains micro-
organismes bactériens vers des
formes plus résistantes et plus vi-
rulentes. Surtout, note le Cema-
gref, « des insuffisances sont régu-

lièrement constatées dans la chaîne
du froid ». Or, celui-ci ralentit le
développement des bactéries
comme Listeria monocytogenes
sans les tuer – elles ne sont élimi-
nées que par la cuisson –, si bien
qu’une rupture de cette chaîne
peut provoquer une augmentation
rapide de la charge microbienne.

Les chercheurs s’intéressent plus
particulièrement aux maillons
faibles que constituent les opéra-
tions de chargement et de déchar-
gement des palettes d’aliments,
entre les ateliers de fabrication, les
entrepôts de stockage, les plates-
formes de distribution et les pré-
sentoirs des points de vente. Le
programme de recherche en cours,
qui fait suite à un appel d’offre du
ministère de l’agriculture, vise à
déterminer l’impact des variations
de température tout au long de ce
circuit sur le taux de contamina-
tion des produits frais.

DES FRIGOS TROP CHAUDS
Dans un premier temps, décrit

Evelyne Derens (Cemagref), des
mesures de température ont été
effectuées sur des lots de pizzas
(dont les lardons sont susceptibles
de receler des souches de Listeria),
suivis depuis l’usine jusqu’aux
rayons réfrigérés des magasins.
Ces données expérimentales ont
servi à « nourrir » un modèle de
transferts thermiques. Cette simu-
lation numérique est moins simple
qu’il y paraît : les algorithmes
doivent intégrer les différents
modes d’échange de chaleur, les
lois de la mécanique des fluides
mises en jeu par les divers types de
circulation d’air froid (convexion
naturelle ou forcée), mais aussi la
distribution inégale des tempéra-
tures au sein de l’ensemble hétéro-
gène que constitue une palette ali-

mentaire. D’autres observations,
sur des cagettes de fruits empilées,
montrent que l’écart de tempéra-
ture peut atteindre cinq degrés en
l’absence de système de circulation
interne d’air réfrigéré.

Dans une deuxième étape, ce
modèle thermique sera couplé à
un modèle de croissance micro-
bienne mis au point par l’Afssa et
l’ENVL, afin de déterminer, en
fonction des fluctuations de tem-
pérature et de leur durée, le danger
de contamination. « A terme, es-
père Evelyne Derens, ces outils de
prédiction permettront de mieux
adapter les circuits et les pratiques
logistiques afin de limiter les risques
sanitaires. »

Reste le maillon le plus fragile de
la chaîne du froid alimentaire : le
consommateur lui-même qui, par
des pratiques inadaptées, peut rui-
ner les efforts réalisés en amont.
Le Cemagref s’est associé à une en-
quête du Centre de recherche pour
l’étude et l’observation des condi-
tions de vie (Credoc), menée au-
près de 130 foyers. Elle montre que
la température moyenne des den-
rées conservées dans les réfrigéra-
teurs domestiques est de 6,5o C,
soit 2,5 degrés de plus que la limite
fixée pour les préparations à base
de viande. Les modèles les plus
fiables resteront donc inefficaces
sans une meilleure information des
usagers. En attendant, et à titre de
prévention, le gouvernement sou-
haite que la date limite de consom-
mation des « produits carnés tra-
vaillés après cuisson » – comme les
rillettes – soit ramenée de 42 à
29 jours après leur sortie d’usine.
Une précaution que les industriels
ont eux-mêmes jugée de salut pu-
blic.

Pierre Le Hir

Assurer l’accès de tous au multimédia
SE PENCHANT sur la question

de l’« accès de tous à la connais-
sance », l’Académie des sciences
reconnaît le rôle majeur joué par
Internet malgré l’état encore « ru-
dimentaire » des outils de re-
cherche de l’information. La docte
assemblée rappelle aux pouvoirs
publics leur devoir d’assurer
« l’accès équitable de chacun au ré-
seau, un peu comme l’accès univer-
sel au téléphone a été la responsabi-
lité de la collectivité dans le passé ».
Elle stigmatise le problème du
coût de connexion à Internet en
estimant que les tarifs télépho-
niques ne devraient pas servir de
référence et remarque que « le prix
d’acquisition et d’utilisation de la
télévision dans un foyer a permis
son déploiement universel ».

L’Académie des sciences a éga-
lement analysé les impacts pos-
sibles de l’informatique sur l’en-
seignement. Dans ce domaine, elle

prône l’instauration de « méthodes
inspirées du soutien à la production
audiovisuelle » afin d’aider la
« production de matériau pédago-
gique ». Une position qui s’inspire
des propositions du député (PS)
Patrick Bloche. Il s’agit de favori-
ser le développement par des en-
treprises françaises de supports
multimédias dédiés à l’éducation.
Une stimulation répondant à la
nécessité de fournir aux écoles des
outils pédagogiques modernes
tout en évitant que ces derniers
proviennent exclusivement des
sociétés américaines qui dominent
cette activité.

L’Académie des sciences sou-
ligne la nécessité d’introduire très
tôt dans les écoles les moyens
« d’animation et d’interaction, très
naturels pour les jeunes, habitués
aux jeux vidéo ». Mais le rapport
insiste également sur le besoin
d’expérimentation de ces nou-

velles méthodes et prône une
l’analyse scientifique des succès
comme celle des échecs. Les ensei-
gnants ne sont pas mis à l’écart.
L’Académie conseille de « favori-
ser les initiatives individuelles ou
collectives » ainsi que les
« échanges » entre les professeurs.

Conscients de l’importance du
chantier qui attend la France, les
rapporteurs préconisent « une mo-
bilisation de la collectivité » afin de
généraliser la numérisation des
« textes de toute nature » qu’ils
soient littéraires, scientifiques ou
techniques. Ils appellent égale-
ment à un effort de normalisation
dans ce domaine. En conclusion,
l’Académie des sciences estime
que « la société de l’information
n’est pas une denrée marchande ».
Pour l’établir, les efforts de tous
sont nécessaires.

M. Al.

Aller vers un développement durable
alliant économie et environnement

« SUBSTITUER à la démarche de
préservation du cadre de vie la no-
tion plus dynamique et ouverte de
transition vers le développement du-
rable » : c’est dans cette logique
que l’Académie des sciences inscrit
ses recommandations sur la
connaissance de la planète et le
cadre de vie.

« Nous sommes aujourd’hui dans
une perspective bien différente de
celle qui prévalait jusque dans les
années 80, observe-t-elle. Les prévi-
sions démographiques restent en
croissance, mais celle-ci ne cesse
d’être revue à la baisse. Il est donc
possible de se placer hors du champ
des catastrophes inévitablement
liées aux croissances exponentielles
et d’envisager l’avenir sous l’aspect
de la transition vers le développe-
ment durable. »

Aux yeux des rapporteurs, un
des « problèmes planétaires ma-
jeurs » est le changement clima-
tique lié à l’effet de serre. Il appelle
selon eux une triple réponse : une
science de la prévision climatique
« affinée », un droit international,
aujourd’hui « très dominé culturel-
lement par les Etats-Unis », enfin,
un contrôle sans lequel « beaucoup
de règlements ou d’accords ne
peuvent que rester inappliqués ».

D’autres problèmes généraux
sont pointés : les menaces pesant
sur les ressources en eau, l’évolu-
tion des villes vers de grands bas-
sins urbains complexes, l’impact
des matériaux ou des procédés in-
dustriels sur l’environnement, la

biodiversité et les choix énergé-
tiques. Dans ce domaine, l’Acadé-
mie estime nécessaire de « travail-
ler de façon très ouverte sur les
quatre groupes de technologies qui
joueront un rôle au siècle pro-
chain » : énergies fossiles, nu-
cléaire, énergies renouvelables,
contrôle des émissions de CO2.

NE PAS DIABOLISER LA SCIENCE 
La mise en avant de la notion de

développement durable, sou-
lignent les académiciens, devrait
avoir pour effet « un retournement
conceptuel » mettant fin au tradi-
tionnel antagonisme entre écono-
mie et environnement. Toutefois,
rappellent-ils, « notre connaissance
des mécanismes qui régissent l’évo-
lution de la planète est encore bal-
butiante ». Et d’appeler aussitôt à
un vigoureux effort de recherche
publique et des « investissements
lourds », notamment dans des ré-
seaux de détection, d’observation
et de mesure, ainsi que la modéli-
sation numérique.

Les académiciens mettent enfin
en garde contre « une certaine
forme d’obscurantisme, au nom du
principe de précaution » : « Pour
que la société puisse agir avec rai-
son, il convient de mettre en garde
nos concitoyens contre une diaboli-
sation de la science. (...) Il appar-
tient aux scientifiques de garantir la
transparence et l’éthique de leur ac-
tion ».

P. L. H.

Les chantiers du XXIe siècle selon l’Académie des sciences
Les scientifiques saisis par le président de la République lui ont remis leur rapport. Trois questions ont été examinées : 

l’accès au savoir ; la planète et son environnement ; la compréhension du vivant et l’amélioration de la santé
Le 21 janvier 1997, le président de la Répu-
blique, Jacques Chirac, avait adressé une
lettre à Jacques-Louis Lions, alors président
de l’Académie des sciences, pour lui deman-
der d’éclairer notre société sur trois domaines

majeurs : le traitement informatique du sa-
voir, la connaissance de notre planète et la
compréhension du vivant. Les trois groupes
de travail désignés pour passer en revue ces
questions, sous l’autorité des onze personna-

lités scientifiques du Comité 2000, viennent
d’achever un rapport d’un peu plus de
300 pages dont le premier exemplaire a été
remis mardi 25 janvier au président Chirac.
Trois chapitres le composent : l’accès de tous

à la connaissance modelé par la mutation
technologique du multimédia ; la préserva-
tion du cadre de vie qui doit s’accompagner
d’une transition vers un développement du-
rable ; et l’amélioration de la santé.

Comprendre le vivant et améliorer la santé
« LES PROGRÈS de la médecine ont été tellement

considérables au cours de ces cinquante dernières an-
nées qu’a pu être accréditée chez nombre de nos conci-
toyens l’idée que chacun avait droit à la santé », écrit en
préambule Jean-François Bach, professeur à l’univer-
sité René-Descartes, dans le rapport de l’Académie.
Même si d’énormes avancées ont été faites dans le
diagnostic et le traitement des maladies, de très nom-
breuses affections restent encore à guérir. Mais le plus
grand défi du siècle à venir sera l’égalité de l’accès aux
soins.

Trois autres l’accompagnent : le vieillissement, les
maladies infectieuses et parasitaires émergentes et
réémergentes, et enfin les maladies orphelines. « Le
processus du vieillissement est aussi mystérieux que l’ont
été pendant longtemps les mécanismes de l’hérédité ou
les infections », écrit Etienne-Emile Baulieu, profes-
seur au Collège de France. « Vieillir relève à la fois de
mécanismes intrinsèques qui paraissent inéluctables (...)
et de causes extrinsèques qui (...) peuvent être compen-
sées et aménagées ». La recherche en gérontologie a
donc beaucoup à gagner. Mais l’importance de la pré-
vention est primordiale, même si son champ d’appli-
cation est encore très limité.

En ce qui concerne les maladies infectieuses, « une

trentaine de nouveaux agents pathogènes ont été identi-
fiés ces vingt dernières années », constate Philippe San-
sonetti, de l’Institut Pasteur à Paris. La recherche, tant
microbiologique qu’épidémiologique et industrielle,
demande dans ce domaine de très gros efforts. Quant
aux maladies nosocomiales – infections contractées à
l’hôpital –, les rapporteurs rappellent qu’elles sont la
quatrième cause de mortalité en France.

Les maladies orphelines, très nombreuses, sont
celles qui touchent moins de cinq habitants sur dix
mille. En conséquence, la recherche industrielle ne s’y
intéresse guère, bien qu’elles affectent, collective-
ment, un grand nombre de personnes. En Europe,
vingt-cinq millions de personnes sont atteintes de
maladies rares, soit 6 % de la population. Très souvent
graves, celles-ci « ont un un impact considérable sur
l’environnement familial du patient », souligne Jean-
Louis Mandel, généticien à Strasbourg. Elles posent
de gros problèmes de prise en charge et demandent
« la création de centres multidisciplinaires spécialisés
par maladie ou groupe de maladies (...) qui servent de
centres de référence et de recherche clinique et théra-
peutique ».

E. Bx.
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Soixante
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a Nouvelle ère, par Ignacio Ramonet. a Un cadre pour le XXIe siècle, par Ignacio

Ramonet. a Kosovo, leçons d’une guerre, par Gabriel Kolko. a Washington rêve d’une
arme absolue, par Paul-Marie de La Gorce. a Faillite occidentale dans les Balkans, par
Xavier Bougarel. a Sale guerre en Tchétchénie, par Jean Radvanyi. a Succession sur
fond d’impasse en Azerbaïdjan, par Vicken Cheterian. a L’Asie centrale en voie de
talibanisation, par Ahmed Rashid. a Comment Chypre fut épurée, par Niels Kadritzke.

a L’Irlande du Nord au tournant, par Robbie McVeigh. a Inde-Pakistan, le bras de fer, par
Philip S. Golub. a Massacre annoncé au Timor-Oriental, par Noam Chomsky. a La paix
selon Ehoud Barak, par Amnon Kapeliouk. a Israël, une société qui se défait, par
Dominique Vidal et Joseph Algazy. a Le Liban sud résiste, par Walid Charara et Marina Da

Silva. a Lente agonie en Irak, par Alain Gresh. a Les Etats-Unis au secours de Luanda, par
Augusta Conchiglia. a La Sierra Leone mutilée, par Elizabeth Blunt. a Rebelles et
parrains se partagent le Congo, par Colette Braeckman. a Ethiopie-Erythrée, un conflit
meurtrier, par Alain Renon. a En Amérique latine, le grand retour de Washington, par
Enrique Vigil. a Après négociations en Colombie, par Pascal Drouhaud. a Chiapas, un
combat pour la dignité, par José Saramago. a Droit d’ingérence, par Dominique Vidal.

Avec de nombreuses cartes, chronologies, bibliographies

(y compris les sites Internet) et un important glossaire.
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Les produits de la Mère Poulard
Annette Boutisut sera-t-elle bientôt plus
connue que Madonna ? Cette petite
paysanne née en 1851 à Nevers était entrée
en qualité de femme de chambre au service
d’Edouard Corroyer, architecte des
Monuments historiques. Elle suivit tout
naturellement son employeur quand il lui
fut confié la restauration de l’abbaye du
Mont-Saint-Michel. Là-bas, elle rencontra
Victor Poulard, le fils du boulanger local,
l’épousa, et prit en gérance avec lui le
restaurant de La Tête d’or. En 1888, ils
ouvrirent leur propre affaire. Célèbre pour
l’omelette qu’on y confectionne, le
restaurant de la mère Poulard existe encore
aujourd’hui.
C’est même, avec une moyenne de
400 couverts par jour, un des plus fréquentés
de France. Toutefois, si vous ne faites pas
partie des 3,5 millions de visiteurs qui sont
passés au Mont-Saint-Michel en 1999, si vous
n’aimez pas l’omelette, vous aviez de
bonnes chances d’ignorer tout d’Annette
Poulard. Cela ne va pas durer : dès le
printemps, et à moins de zapper, on n’y
coupera pas, car la Mère Poulard va faire sa
publicité à la télévision. Pour son

restaurant ? Non,
pour ses yaourts, ses
biscuits, ses œufs. La
Mère Poulard, en effet, n’est plus une
restauratrice, c’est avant tout une marque.
Comment cela s’est-il passé ? Ses
petits-enfants ont vendu en 1975 le
restaurant à un garçon de vingt-trois ans,
Eric Vannier. Issu d’une famille de médecins,
le jeune homme ne met que huit ans à se
faire élire maire du Mont-Saint-Michel par
les 150 habitants du site, mais c’est vingt ans
plus tard qu’il entreprend réellement de
faire fructifier cette omelette aux œufs d’or
que représente la mère Poulard.
Pour les beaux yeux de celle qu’il décrit
comme « la mère la plus célèbre du monde,
loin devant toutes les mères lyonnaises et les
autres », Eric Vannier édifie donc une
biscuiterie à quelques kilomètres de là, à
Saint-Etienne-en-Coglès (Ille-et-Vilaine).
Désormais, Annette Poulard n’est plus
seulement sur son rocher, elle est aussi dans
les supermarchés.
En quatre ans, la sauce prend. Les biscuits
sont bons, le succès est là : 15 millions de
paquets sont vendus chaque année en
France et autant à l’exportation (ils font
notamment un malheur au Japon). La tête
de la mère Poulard, dessinée d’après une

photo prise dans les
années 1900, est apposée peu à
peu sur toute une gamme de

produits.
Eric Vannier cette fois ne fabrique plus, il
choisit ses partenaires, impose son cahier
des charges et encaisse les royautés. Une
gamme d’œufs (avec entre autres des
versions bio vendues à prix d’or), des
produits laitiers, qui vont de la crème
fraîche au camembert en passant par une
série de yaourts : tout cela se développe avec
plus ou moins de bonheur, selon les
fournisseurs.
Ainsi, autant les laits emprésurés sont
parfaits, autant les desserts aux pommes
caramélisées sont décevants. Récemment,
des « quiches normandes », des crêpes et
des galettes fourrées sont venues rejoindre
cette noria de produits. On vend même des
œufs brouillés au nom de Poulard, mais pas
d’omelette : « Pour celle-ci, explique le
dynamique PDG, il faut un tour de main que
l’industrie ne peut s’offrir. »

Guillaume Crouzet

. La Mère Poulard : biscuits, 9 F (1,37 ¤) envi-
ron les 200 g. Œufs bio, 13 F (1,98 ¤) environ la
demi-douzaine.

Le franco-sushi
Au Shozan, une tentative « très correcte »
de métissage entre le Japon et la France

LE CRU a toujours fait froid aux
Français. Hormis pour Bataille, qui
ne peut se détacher de cette photo
de supplicié chinois extatiquement
découpé en cent morceaux,
l’Orient de l’extrême tardera à
s’installer dans nos habitudes de
table. Les subtilités du tranchage à
vif ne faisaient pas vraiment partie
de nos mœurs. Nous étions plutôt
ragoût, plutôt daube.

Quand les Japonais entrèrent
dans la capitale, leurs coutelas ai-
guisés à toutes les provocations,
un petit nombre de curieux insou-
ciants s’étaient portés vers ces ma-
nières barbares et distinguées
qu’avaient les nouvelles lames de
découper la viande et le poisson
selon des longitudes jusqu’ici en-
core ignorées. Après s’en être amu-
sé, on finit par y prendre goût et
puis bientôt par en prêcher les ver-
tus sous l’évidence que le cuit avait
ses limites et le saignant son inté-
rêt.

L’affaire fut longue à conclure.
D’un côté les fraîchement conver-
tis, de l’autre les refusants, braqués
contre ces mauvaises façons de cé-
der à des étrangetés grand-guigno-
lesques. La province, celle de Cas-
telnaudary, de Brioude, de Colmar
et de Nogent-sur-Marne, priait
pour que ces Parisiens égarés re-
gagnent le giron national en ces-
sant de se prendre pour des en-
voyés spéciaux de la cour
impériale.

Profondément, le malentendu
existe toujours, et les enseignes
nippones même banlieusardes
sont encore rares, ce qui n’em-
pêche pourtant pas l’avancée du
sushi et du sukiyaki sur le damier
d’un exotisme de moins en moins
lointain. De snobs de palais ou
d’originaux pervers, comme on les
imaginait, les premiers fréquen-
teurs d’Issé, du Takara ou du Kinu-
gawa peuvent aujourd’hui avouer
sans honte leur attirance non dé-
mentie pour les excès soyeux et

violents de cette cuisine haute en
fadeur et courte en explications.

Trois sauces, la mer, quelques ar-
pents de pâturages, dix légumes :
mille plats. La gestuelle de l’orne-
mentation fait le reste. Il faut avoir
assisté à une master class de pre-
mier trancheur pour commencer à
comprendre les différentes stances
de l’esthétique du démembrement.
Ici, une dorade royale, certifiée
morte – rassurons la SPA – et ce-
pendant encore très présente, très
attentive ; l’œil clair sur son décou-
peur. Lui la surveille aussi. Deux
guetteurs. Avec une précision d’or-
fèvre en poisson, il va lui ménager
le minimum de tourments dans le
maximum de parades savantes.
Géométriquement mis en pièces,
mathématiquement démantelé,
l’animal était bientôt paré pour le
combat.

Trois sauces, la mer,
quelques arpents
de pâturages,
dix légumes :
mille plats.
La gestuelle
de l’ornementation
fait le reste 

Il ne s’agit pas tout à fait de ce
genre d’exercice que l’on pratique
au Shozan, mais plutôt de son
contraire. Depuis plusieurs années,
Jihei Isawa, le propriétaire, tente
de métisser les deux cultures, la
française et la japonaise, en lais-
sant la première s’inspirer de
l’autre par la forme tout en lui
conservant une certaine pensée
spécifique. La mise au point n’a pas

vraiment été simple, mais donne
aujourd’hui des résultats cocasses
et étranges dont on ne peut pas
dire qu’ils soient maladroits.

Le restaurant, conçu selon les
nouvelles structures architectu-
rales de l’international confiden-
tiel, reçoit un public pas bluffé et
assez partageur de ces excentrici-
tés qui n’en sont plus depuis qu’il
est admis que nous finirons tous
dans un paradis multiethnique gé-
néreux et sans soucis. Tranquille,
l’odyssée de l’espace, pourrait-on
dire, poursuit sa route, laissant
dans sa trace des repères, des
bulles, des refuges. Réjouissant.

Ici, aux commandes de l’appa-
reil, un jeune Allemand, Frithjof
Wimmer, mécaniste vif, sûrement
choisi comme navigateur pour son
sens plus européen des fines al-
liances à venir que celui de ses
confrères, et qui mène son affaire
avec détermination, sérieux et une
très ferme facétie. Une toque à re-
tenir dans la mise au point des po-
potes du futur.

Il fallait un slogan à l’aventure. Il
a été trouvé sur la base toujours
apéritive de la diététique : « Pour
une union parfaite entre le plaisir et
la santé. » C’est dit. Il faut croire le
chef. Ainsi doit-on attaquer sans
crainte ce sushi d’huîtres étuvées
sur lit d’algues fraîches et séchées,
riz et vinaigrette au champagne et
wasabi. « Très correct », comme di-
sait Boëldieu dans La Grande Illu-
sion, à propos d’un cognac de
guerre offert par Rosenthal, très
correct.

Très convenable aussi l’imperti-
nence de cet autre sushi, de foie
gras poêlé au poivre du Sichuan
avec chutney de poire, sauce fond
de veau, soja et vinaigre 
balsamique. Pas moins que ce sas-
himi de saint-jacques et sorbet au
saké acidulé de citron vert. Tout ça
se tient. Est-ce véritablement 
franco-japonais, est-ce bien la 
cuisine de demain promise à nos
curiosités écartelées ? Seulement
une approche, mais certainement
aussi l’une parmi les plus 
enjouées.

Jean-Pierre Quélin

. Shozan, 11, rue de la Trémoille
75008 Paris, tél. : 01-47-23-37-32.
Carte : 320 F, 48,8 ¤.

BOUTEILLE

TOQUES EN POINTE

AOC saint-estèphe
Château Calon-Ségur 1994
a Au XVIIIe siècle, le président de Ségur, propriétaire du déjà prestigieux
Château-Lafite et du non moins célèbre Château-Latour, avait obtenu,
par son mariage, le château Calon et son domaine. « Je fais du vin à La-
tour et Lafite, mais mon cœur est à Calon », disait-il. Il se fit appeler mar-
quis de Ségur-Calon et grava un cœur dans la cour du château, qui figure
aussi sur l’étiquette. Le classement de 1855 devait élever Calon-Ségur au
rang de grand cru classé. Le domaine a été maintenu dans ses limites an-
ciennes – une soixantaine d’hectares vallonnés et graveleux, ceinturés de
murs. L’encépagement – cabernet-sauvignon à 65 %, cabernet franc à
15 % et merlot noir à 20 % – est caractéristique du Médoc. Denise Cap-
bernet-Gasqueton, depuis le décès de son mari, a apporté des modifica-
tions sensibles dans l’élaboration de ses vins : sélections plus sévères, uti-
lisation accrue de bois neufs, mais mise en bouteille plus rapide, après
dix-huit mois d’élevage (au lieu de vingt-quatre à trente mois aupara-
vant). Le millésime 1994, qui fut longtemps fermé, reste un peu austère
avec des notes de truffes et de sous-bois, une expression plutôt rare dans
cette propriété. Les vins du domaine sont disponibles chez les cavistes
indépendants (FNCI). Ce millésime fait l’objet d’une commercialisation
directe à l’occasion de la Saint-Valentin.
. La bouteille de Château Calon-Ségur 1994, grand cru classé : 220 F, 33,5 ¤.
SCEA Calon-Ségur récoltant, 33180 Saint-Estèphe (commandes par 
courrier).
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Bistrots
LES COMÉDIENS
a Pour le public des treize théâtres du 9e arrondissement de Paris, Gilles
Bellot et Charlie Marciano ont conçu leur établissement comme un pro-
longement du spectacle : une cuisine ouverte, animée, un grand bar où
on peut s’installer ou bien simplement grignoter, une rôtissoire. L’en-
semble juxtapose des espaces indépendants de brasserie et de restau-
rant. A la liberté de la forme correspond une cuisine du jour, au retour du
marché, présentée sur l’ardoise. Produits de saison, assaisonnements et
cuissons précises, c’est le bar de ligne croustillant, la volaille fermière à la
rôtissoire, le filet de bœuf au jus de truffe et aussi la tartare d’huîtres ou
encore le sashimi de thon, saumon et saint-jacques. Quelques bonnes
bouteilles de vins de propriétaires. Service décontracté, aimable et atten-
tif. Dernière commande à minuit. A la carte, compter 230 F, 35 ¤.
. 1, rue de la Trinité, 75009 Paris, tél. : 01-40-82-95-95. Fermé samedi mi-
di et dimanche.

LE BISTROT D’À CÔTÉ
a Michel Rostang expérimente rive gauche une formule nouvelle. Son
Bistrot d’à côté a désormais vue sur le large. Petit choix d’huîtres à prix
raisonnable, coquillages et crustacés, entrées « terre et mer », poissons
de mer, de roche ou de rivière, ce sont les nouvelles catégories d’une
carte axée d’abord sur le produit. C’est la nouvelle tendance aujourd’hui.
Le chef se fait discret ; la précision l’emporte sur l’amphigouri : « râpé
frais de céleri et chair de tourteaux, crème corail et chips de rave ». Moins
poétique peut-être, mais délicieux. Quelques plats du jour viennent
égayer le grand ordinaire : la cotriade bretonne, par exemple, une déli-
cieuse soupe de poissons blancs, avec laquelle le viognier du regretté
Philippe Laurent (domaine de Gramenon 1998) s’accorde à la perfection.
Accueil et service diligents. Crêpes au Grand-Marnier flambées en salle.
Au déjeuner (un plat, un verre de vin) : 100 F, 15,2 ¤. A la carte, compter
250 F, 38 ¤.
. 16, boulevard Saint-Germain, 75005 Paris, tél. : 01-43-54-59-10. Tous les
jours.

Gastronomie
PETROSSIAN RESTAURANT
a La vogue du caviar date des années 20. Elle est consécutive à l’émigra-
tion russe et au négoce des frères Petrossian. C’est Paul Morand qui fait
entrer dans la légende ce mets cosmopolite au fin goût de désordre. Ar-
mel Petrossian a conservé cette tradition pionnière en offrant à Philippe
Conticini, pâtissier follement créatif, de concevoir des plats inspirés de
toutes les cuisines qui affluaient de l’Europe du Nord et d’Asie aux
confins de l’Empire ottoman et s’y mélangeaient. Variation de formes, de
goûts ou de textures avec les blinis, accompagnés d’un tronçon de cabil-
laud aux épices, d’un suprême de volaille au gingembre et citron ou bien
d’un rouget poivré et d’un nem de fenouil confit. Cuisine de « collage »,
dont la juxtaposition des saveurs est associée délicatement à l’harmonie
des couleurs. Travail d’artiste ! Admirable « dégustation » de harengs, de
saumon, autant de compositions mirobolantes, servies à l’étage du cé-
lèbre traiteur de la rive gauche aménagé en vaste et confortable salle à
manger. Formule express : 220 F, 33,5 ¤. Déjeuner : 270 F, 41,2 ¤. Dîner :
350 F, 53,4 ¤ (sans caviar !). Voiturier.
. 18, boulevard de La Tour-Maubourg, 75007 Paris. Tél. : 01-44-11-32-32.
Fermé dimanche et lundi.

STELLA MARIS
a Tateru Yoshino poursuit avec persévérance ce que, chez les musiciens,
on appellerait une orchestration nouvelle des grands morceaux du réper-
toire classique. Il ne s’agit pas d’une tentative de fusion des cuisines fran-
çaise et japonaises, même si le soin apporté au décor de l’assiette, le tra-
vail sur les couleurs et l’art de la découpe empruntent au savoir-faire
culinaire nippon. Les produits, les goûts recherchés appartiennent à la
table d’aujourd’hui, avec ses avancées, ses nouveautés, ses curiosités
aussi. Les amuse-bouche font assaut d’audace, avec le carpaccio de ma-
quereau sur lit de fenouil et assaisonnement au vinaigre balsamique, et
plus encore avec le nid de pâtes de sarrasin garni de caviar osciètre relevé
d’un cordon de jus de tomate crue. Mais le plat le plus étonnant de la
carte d’hiver est certainement son interprétation toute personnelle de la
tête de veau sauce tortue, un plat du répertoire ancien, presque tombé
en désuétude. Depuis Escoffier, la sauce tortue est une infusion de fond
de veau et d’herbes aromatiques (sauge, marjolaine, romarin, basilic,
thym, laurier et persil), à laquelle on ajoute demi-glace et sauce tomate
avant de mettre au point avec le madère et de rectifier avec une pointe
de cayenne. Dans la nouvelle interprétation de Tateru Yoshino, la
construction s’est faite plus légère. Plus de fond de sauce, mais une ex-
pression fine du bouillon de cuisson, à peine lié, qui met en valeur déli-
catement les chairs si particulières de ce plat, sans oublier les garnitures,
l’œuf frit, les croûtons, les olives noires et la julienne de truffe. Du grand
art, pour un prix raisonnable. Excellent service. Grande cave. Menu du
jour : 175 F, 26,7 ¤. Dégustation : 480 F, 73,2 ¤. A la carte, compter 400 F,
61 ¤.
. 4, rue Arsène-Houssaye, 75008 Paris, tél. : 01-42-89-16-22. Fermé same-
di midi et dimanche.

Jean-Claude Ribaut
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nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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Situation le 25 janvier à 0 heure TU Prévisions pour le 27 janvier à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Ses rimes tournent tout en dé-
rision. – II. Eruption de notre en-
fance. Pour tirer droit. – III. Angé-
lique ou ciguë. – IV. Conjonction.
Fondus. – V. Vieilles habitudes.
Démonstratif. Presque seul ou par-
courue en sens contraire. – VI. La
voix de Moscou. Poète chinois.
– VII. Assurent une bonne prise.
Une fois choisi, il faudra le porter.
– VIII. Remue-ménage dans les af-
faires. Grand écart. – IX. Met fin

définitivement. – X. Assures la sé-
lection. Venue de l’église, elle est
devenue une vedette du petit
écran. – XI. Assurent le service à
l’église.

VERTICALEMENT

1. Leurs mises en boîtes ne font
rire personne. – 2. Enrichit la terre.
Ses grands airs ne le rendent pas
populaire. – 3. Titre religieux.
Commerce clandestin. – 4. Bien
venue. Hypothèse. Liaisons ra-

pides. – 5. Courues en saison. Déli-
catement coloré. – 6. Pour encou-
r a g e r . L e t t r e s d ’ e s p o i r . –
7 . M a n t e a u g l a c é . R é p è t e .
– 8. Grogne comme un tigre. Dans
les lieux. – 9. Vedette du Cotton
Club de Harlem. – 10. Auxiliaire.
Etouffe avant de se mettre à table.
Négation. – 11. Opérations inter-
bancaires.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 021

HORIZONTALEMENT
I. Délectation. – II. Ataxie. Orne.

– III. Lotte. Créon. – IV. Tutelle. Me.
– V. Open. Ecima. – VI. Ni. SE.
Imite. – VII. Illico. Plot. – VIII. Eldo-
rado. Pi. – IX. Ne. Nasiller. – X. Assi-
milée. – XI. Euh. Ases. Se.

VERTICALEMENT
1. Daltonienne. – 2. Etoupille.

– 3. Latte. Ld. Ah. – 4. Extensions. 
– 5. Ciel. Ecrasa. – 6. Té. Le. Oasis.
– 7. Ceci. Dîme. – 8. Tor. Impolis. –
9. Ire. Mil. Ll. – 10. Onomatopées. –
11. Néné. Etirée.

N’en restez pas estomaqué
1. Tirage : A E E R S U V.
a) Trouvez trois mots de sept lettres,

dont un seul est plaçable. Trouvez la
place.

b) Avec ce même tirage, trouvez cinq
mots de huit lettres en le complétant
avec cinq lettres différentes apparte-
nant à l’un ou à l’autre des mots placés
sur la grille. 

N.B. Dès que vous avez trouvé une solu-
tion, effacez-la avant de continuer.

2. Préparation de la grille de la se-
maine prochaine.

c) E M O R U V X : trouvez un sept-
lettres. A D D E L O R : en utilisant une
lettre du tirage précédent, trouvez un
huit-lettres.

Solutions dans Le Monde du 2 fé-
vrier.

Solutions du problème paru dans
Le Mondedu 19 janvier.

a) COMITES, 5 E, 40 - TOCADES,
11 E, 40.

b) ESTOMAC, G 4, 87, en collante au-
dessus de OPHIURE et faisant ME-
CONDUIT. c) SEMONÇAT, K 4, 94, ou l’ana-

gramme CONTAMES - ESCAMOTE,
15 B, 92, ou l’anagramme ECOTAMES,
ôtâmes les côtes des feuilles de tabac - ES-
CAMOTA, 10 B, 67 - ESCOMPTA, 3 C,
82, ou les anagrammes ACOMPTES et
COMPETAS. - CHOMATES, 4 G,
78 - COUTAMES, 14 G, 76, ou l’ana-
gramme MACOUTES - COITAMES,
5 F, 72 - MASCOTTE, O 3, 62, ou l’ana-

gramme COTTAMES, étayer, caler.
d) TALEGGIO, fromage lombard

(anagramme LIGOTAGE) - EDU-
CABLE, EVOCABLE, BAN-
CABLE - BLOCAGE, FLICAGE, FLO-
CAGE, PARCAGE, PLACAGE (cf. le
PLAQUAGE d’un rugbyman), STU-
CAGE et TRUCAGE ou TRUQUAGE.

Michel Charlemagne

PRATIQUE

Acheter un fauteuil roulant adapté à son handicap
LE CHOIX d’un modèle de fau-

teuil roulant est toujours délicat,
surtout s’il s’agit d’une première
fois. Encore marqués par l’événe-
ment, la personne handicapée et ses
proches s’en remettent aveuglément
à l’entourage médical ou aux reven-
deurs. Ce premier fauteuil est
souvent inadapté, parce qu’il est ob-
jet de répugnance et de refus, et
parce que le choix est limité. « La si-
tuation est très différente selon qu’on
se retrouve à Garches, où le centre de
rééducation dispose de 100 modèles,
ou bien dans un petit hôpital où il n’y
a que le fauteuil de la “Sécu” qui pèse
17 kilos », explique David, rescapé
d’un accident de spéléologie.

Le fauteuil roulant doit être adap-
té à la morphologie de l’intéressé
(degré d’équilibre et de force dans
les bras), à sa pathologie (maladie
stabilisée ou évolutive comme la
sclérose en plaques) et à son mode
de vie : l’utilise-t-il occasionnelle-
ment, ou bien doit-il faire corps
avec lui toute la journée ? Confort,
mobilité, solidité, légèreté et faible
encombrement sont les principales
qualités requises. Malheureuse-
ment, ces exigences sont difficile-
ment conciliables. « Un fauteuil léger
et peu encombrant sera rarement très
confortable, car tout aménagement

(un dossier inclinable, par exemple)
nécessite un mécanisme qui aug-
mente le poids », explique Bruno
Guillon, kinésithérapeute à l’institut
de Garches, qui insiste sur la néces-
sité de « cibler ses priorités et de trou-
ver un bon compromis ». 

Il suffit de lire les rubriques d’un
devis pour se faire une idée du
nombre des options possibles : lar-
geur d’assise (de 32 à 50 centi-
mètres), profondeur de siège (de 35
à 45 centimètres), dossier fixe, incli-
nable ou pliable, d’une hauteur de
25 à 40 centimètres, accoudoirs ré-
glables, crantés, amovibles, repose-
pieds avec palettes séparées ou mo-
nobloc, fixes ou amovibles, roues
avant et arrière fixes ou démon-
tables, main courante en acier, alu-
minium, titane ou à ergots. Pour le
fauteuil électrique, il faut ajouter le
moteur et divers systèmes de
commande.

ESSAI À DOMICILE
« Je suis sorti de l’hôpital avec un

fauteuil de ville lourd et peu ma-
niable, et maintenant j’ai un fauteuil
de sport ultra-léger, qui me permet de
voyager ; mais il est fabriqué en Suisse
et coûte 13 000 F (1 982 ¤), alors que
la Sécurité sociale ne m’en rembourse
que le quart », raconte David. La

prise en charge tous les cinq ans
s’élève à 3 666 F (559 ¤) pour un fau-
teuil manuel et de 18 247 F (2 781 ¤)
à 25 831 F (3 938 ¤) pour un fauteuil
électrique. Ces sommes sont très in-
férieures au prix d’un fauteuil per-
fectionné qui peut aller de 8 000 à
25 000 F (1 219 à 3 811 ¤) pour un
modèle manuel et de 17 000 à
110 000 F (2 591 à 16 769 ¤) pour un
modèle électrique.

La location pourrait être un bon
préalable à l’achat. Mais les loueurs
proposent des fauteuils standards

qui ne sont pas toujours adaptés
aux cas individuels. Il reste alors l’es-
sai-démonstration à domicile, qui
permet de vérifier si le fauteuil per-
met d’accéder à l’ascenseur, à la cui-
sine et à la salle de bains. Or les re-
vendeurs n’ont pas toujours le stock
nécessaire au prêt du matériel, ni le
temps de se déplacer chez le client.

HANTISE DE LA PANNE
« Il ne faut pas acheter sur cata-

logue, et fuir les vendeurs qui refusent
l’essai », conseille Bénédicte Tenne-

son, du Comité national de liaison
pour la réadaptation des handicapés
(CNRH). La Sécurité sociale impose
des essais en centre de rééducation
avec un certificat médical attestant
de l’aptitude à conduire un fauteuil
électrique. « Malheureusement il
existe peu de centres adéquats », re-
grette Bruno Guillon. Les construc-
teurs ont réalisé d’énormes progrès
grâce aux sportifs paraplégiques.
Mais les fauteuils modernes ne
conviennent pas toujours à ceux
dont le handicap est ancien et pour

A savoir
b S’informer. Le Centre national
de liaison pour la réadaptation des
handicapés (CNRH, 236 bis, rue de
Tolbiac, 75013 Paris ; tél. :
01-53-80-66-66 ; 3614 Handitel)
donne les adresses des centres
d’information et de conseil sur les
aides techniques (Cicat). L’Institut
Garches propose un service d’aide
au choix. Sur rendez-vous ;
compter trois semaines de délai.
Hôpital Raymond-Poincaré
92380 Garches ; tél. :
01-47-41-08-27 ;
www/handicap.org.
b Aides complémentaires. Caisse

d’assurance-maladie (« prestations
extra-légales de la Sécurité
sociale ») ; mutuelle, conseil
général, mairie, Association des
paralysés de France (APF, 17, rue
Auguste-Blanqui, 750113 Paris ;
tél. : 01-40-78-69-00), Association
française contre les myopathies (1,
rue de l’Internationale,
91002 Evry) ; Lions Club, Rotary
Club, Fondation de France. Pour
les salariés : le comité d’entreprise
et l’Association pour la gestion du
Fonds pour l’insertion
professionnelle des personnes
handicapées (Agefiph, 192, avenue
Aristide-Briand, 92226 Bagneux ;
tél. : 01-46-11-00-11). Agir en début

d’année, moment où les budgets
sont débloqués, et demander à
une assistante sociale de
constituer le dossier.
b Location. A la semaine : 107 F
(16,31 ¤) pour un fauteuil manuel
et 150 F (23 ¤) pour un fauteuil
électrique. 
b Service après-vente. Contrat
Jugo de DJS Médical : 650 F (99 ¤)
par an pour un fauteuil électrique.
Dépannage en vingt-quatre heures
dans 16 départements ;
déplacement gratuit. Hors zone,
délai de quarante-huit heures et
déplacement de 450 F (68,60 ¤) à
1 000 F (152 ¤), selon
l’éloignement.

lesquels il est impossible de changer
des habitudes difficilement acquises.

Les utilisateurs de fauteuils rou-
lants ont la hantise de la panne.
Sans son fauteuil électrique, un
myopathe n’a plus qu’à rester au lit.
La Sécurité sociale prévoit le prêt
d’un fauteuil manuel, qui sera de
peu d’utilité. « Pour éviter la crevai-
son, je préfère les bandages aux
pneus, même si on roule moins bien et
si l’amortissement des chocs est
moindre », explique David.

Que faire lorsque le fauteuil est
défaillant lors d’un voyage ? Cer-
tains revendeurs proposent des
contrats de service après-vente qui
incluent le dépannage avec un délai
d’intervention rapide et le prêt d’un
fauteuil similaire s’il est impossible
de réparer rapidement sur place.
« Nous avons 60 contrats pour une
demande cinq fois supérieure, af-
firme Dominique Scelles, de la so-
ciété DJS Médical. Nous avons dû re-
fuser un contrat pour un fauteuil à
commande occipitale, car nous
n’avions pas de modèle semblable à
prêter. Il faut au moins trois clients
susceptibles d’utiliser le même maté-
riel pour investir dans l’équipement
correspondant. »

Michaëla Bobasch

(Publicité)Ensoleillé et froid
MERCREDI. Un anticyclone se

maintient des îles Britanniques à
la France, jusqu’à l’Europe cen-
trale. Il dirige sur notre pays un
flux d’est, avec de l’air froid et
sec. Une perturbation située en
Méditerranée, apportera un peu
de pluie sur le golfe du Lion, et un
peu de neige dans l’intérieur.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – La journée
sera placée sous le signe d’un
franc soleil, avec un vent d’est à
sud-est modéré près des côtes.
Les températures maximales
avoisineront 3 à 6 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Après dissipation de
quelques brumes locales, le soleil
sera au rendez-vous. Les gelées
seront fréquentes, avec – 3 à
– 7 degrés au lever du jour.
L’après-midi, il fera froid, avec – 1
à – 3 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Le temps sera sec et ensoleillé. Il
fera froid au lever du jour, avec

– 7 à – 10 degrés. L’après-midi, le
thermomètre marquera – 2 à
0 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Sur l’extrême
nord des régions, le ciel sera nua-
geux, avec quelques flocons de
neige le matin sur le nord de Mi-
di-Pyrénées. Ailleurs, le soleil sera
généreux. Les températures maxi-
males avoisineront 4 à 7 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Sur le Limousin, les
nuages seront nombreux le ma-
tin, avec quelques flocons de
neige possibles. L’après-midi, les
nuages et les éclaircies alterne-
ront. Ailleurs, le temps sera enso-
leillé. Il fera – 1 à 5 degrés l’après-
midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Sur le Languedoc-Roussillon, le
ciel sera couvert, avec quelques
pluies faibles et un peu de neige
sur le relief. Ailleurs, le soleil sera
prédominant. Les températures
maximales avoisineront 6 à
10 degrés.
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Woody Allen se joue du cinéma en virtuose de la liberté
Accords et désaccords. Autour du portrait d’un guitariste de jazz des années 30, le réalisateur new-yorkais enflamme une réjouissante réflexion sur la fiction

Film américain de Woody Allen.
Avec Sean Penn, Samantha Mor-
ton, Uma Thurman, Anthony La-
Paglia, James Urbaniak, John
Waters. (1 h 35.)

Au cours d’une des plus belles
scènes du trentième long métrage
réalisé par Woody Allen, le héros,
Emmet Ray, s’arrête dans un vil-
lage. Nous sommes aux Etats-Unis,
dans les années 30 ; cet Emmet
dont on nous raconte l’histoire est
le plus grand guitariste de jazz au
monde, Django Reinhardt excepté.
Il est en chemin pour Hollywood,
où il rêve d’ajouter la gloire du ci-
néma à sa célébrité de musicien,
mais il interrompt un instant son
voyage pour participer à un
concours d’interprètes amateurs, et
gagner la petite prime offerte par le
comité des fêtes local. Génial
quand il joue, Emmet est égoïste,
tricheur, puéril et assez stupide le
reste du temps.

Sean Penn joue Emmet Ray
comme Emmet Ray joue de la gui-
tare. Avec une virtuosité, une sensi-
bilité, une grâce surnaturelle qui se
rit des difficultés techniques. Woo-
dy Allen filme la situation comme
Emmet Ray la voit : une succession
de numéros maladroits exécutés
par des braves gens devant d’autres
braves gens, leurs voisins, venus les
applaudir sans façon. La séquence
est comique, mais ce comique re-
pose sur une arnaque – moquer les
péquenots – comparable à celle que
s’apprête à pratiquer le personnage
en venant sans difficulté rafler la
poignée de dollars offerte en prime.

Lorsque Emmet entre en scène
pour faire son numéro, la générosi-
té du cinéaste entre en jeu par la
manière dont il montre le public de
paysans et de boutiquiers tomber
sous le charme de la musique, pas
en se faisant rouler, mais en accep-
tant provisoirement (très provisoi-
rement !) de suspendre leur capaci-
té à détecter la ruse pour profiter
du morceau. Le gag « froid » de
l’arnaque puis le gag « chaud » du
basculement dans l’amour de la
musique reposent sur un même
moyen cinématographique, le
montage. Voilà bien longtemps que
Woody Allen n’est plus ce comique
de scène faisant rire avec des bons
mots. Aussi piquantes ou farfelues
que soient nombre de ses répliques,
l’essentiel de son cinéma se trouve
ailleurs, dans la mise en scène, et
notamment dans les ressources du
montage – assemblage suggestif de
plans et mise en œuvre d’un ryth-
me qui, par accélération, saccade,
ellipse ou ralentissement, produit
du rire (de l’émotion, de la poésie,
de la pensée, etc.).

Mais voilà que Sean Penn va faire
quelque chose d’inhabituel dans les
films de Woody Allen, un ajout plus
généreux encore et qui influe sur
l’action non plus par le montage,
qui reste ce qui se rapproche le plus

du langage dans le cinéma, mais
dans la matière même du plan. Em-
met Ray est sans scrupule, il est là
pour plumer les bouseux et leur en
mettre plein la vue : à ce moment
du film, on n’a aucun doute sur
l’état de son sens moral. Mais lui-
même, pourtant très conscient de
sa virtuosité (quand il n’est pas ivre
mort, occupé à perdre son fric au
jeu ou à tirer sur les rats à la dé-
charge publique), se surprend à
jouer si bien que, très exactement,
il s’enchante – et c’est ce qui, hors
champ, lui vaudra de se faire jeter
comme un malpropre par les villa-
geois. A ce moment où Penn-Ray
bascule, grâce à l’alliance au-delà
de ce qui se peut concerter entre
l’acteur et le réalisateur, quelque
chose de surnaturel arrive alors,
très, très fugitivement, à nous aussi,
pauvres pequenots qui ne savons
rien de l’art en général et du jazz en
particulier.

DU NEUF AVEC DU VIEUX
Voilà, cette affaire dure trois mi-

nutes au maximum. Mais tout le
film est ainsi, ne cessant de démul-
tiplier les possibilités de chaque
scène. Des scènes pourtant sou-
mises à une double emprise.
D’abord, ce sont toutes des situa-
tions de convention, généreuse-
ment piochées dans l’histoire du ci-
néma classique (film noir, comédie,
mélodrame, burlesque, comédie
musicale, biographie filmée, road-
movie, etc., il ne manque guère que

le western et le péplum). Ensuite,
toutes ont déjà été traitées par
Woody Allen – le rapport entre l’art
et la morale, la question de la duali-
té féminine (incarnée ici par l’« in-
nocente » Samantha Morton et la
« perverse » Uma Thurman, égale-
ment magnifiques dans leur ma-
nière de prendre à bras le corps les

clichés), le rapport des artistes à
l’argent, le jazz, le plateau et la salle
de cinéma... 

On risque l’académisme, le clin
d’œil complaisant, l’enfermement
dans un système autiste ou préten-
tieux. Le contraire se produit. Plus
Allen repasse par les chemins déjà
parcourus du cinéma, plus il a re-

cours à des silhouettes et à des res-
sorts qu’il a déjà utilisés, et plus
chaque plan apparaît neuf, inatten-
du, d’une fraîcheur vive mais en-
core plus féconde – c’est-à-dire plus
drôle et plus émouvante – de fleurir
sur ces alluvions amassées. Ce qui
permet un tel résultat a un nom :
liberté.

Comme beaucoup de films d’Al-
len mais avec un entrain et un na-
turel rarement atteints, Accords et
désaccords met en œuvre une liber-
té pratiquée, revendiquée. Cette li-
berté est dangereuse, c’est celle
d’Icare. Elle dépend d’ailes artifi-
cielles que l’on nomme fiction.

Traité avec condescendance par
les Américains comme un comique
qui se serait pris pour un intellec-
tuel, avec une bienveillance pares-
seuse par les Européens cultivés
comme le plaisant fournisseur
d’une occasion « culturellement
correcte » de se distraire chaque
année, Allen est bien autre chose.
Un explorateur audacieux des pos-
sibilités de l’invention cinématogra-
phique, qui s’est construit un terri-
toire fictionnel comme il s’est
construit une « bulle » de produc-
tion, non pour y ronronner mais
pour y mener sans entraves des ex-
périmentations radicales. Toute
l’élégance consiste à ne jamais ex-
hiber le caractère expérimental
d’un film où des événements im-
possibles ne cessent de se produire,
où tout joue sur l’aléatoire et la
variation, 

Accords et désaccords n’est ni un
film sur le jazz ni un film sur un
musicien. C’est, à ce jour, le dernier
état, réjouissant, des travaux du
Dr Allen aux prises avec ces objets
étranges qu’on nomme un person-
nage, un récit, l’imaginaire, la folie.

J.-M. F.

Sean Penn, dans le rôle d’Emmet Ray : génial quand il joue, tricheur et puéril le reste du temps.
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Jean Max Causse, indépendant en colère

Woody Allen, réalisateur

« Ce que les Américains n’aiment pas : moi, Sean Penn et le jazz »
« Comment le film a-t-il été

accueilli aux Etats-Unis ? 
– Mieux que je ne le craignais. Il y

a trois choses que j’aime et que les
Américains n’aiment pas : moi,
Sean Penn et le jazz. Sean Penn est
reconnu comme grand acteur mais
il subit le sort des meilleurs : un pe-
tit public. Et le grand public ignore
tout du jazz. Je parie que si vous ar-
rêtez cent personnes au hasard
dans la rue à New York, aucune ne
saura qui était Django Reinhardt.
Le jazz a toujours été mieux
compris en Europe, où des génies
comme Sidney Bechet ou Bud Po-
well ont dû s’exiler.

– Comment est né Emmet
Ray ? 

– J’ai toujours eu envie de ra-
conter l’histoire d’un musicien de
jazz, j’ai rêvé de faire un film à pro-
pos de Sidney Bechet, mais cela re-
venait trop cher. Je m’en suis tiré en
recourant à un personnage de fic-
tion. J’ai créé Emmet Ray en m’ins-
pirant de nombreux musiciens de
jazz, Django mais aussi Jelly Roll
Morton, qui était un maquereau,
Waldo Davis, qui était kleptomane,
Freddie Keppard, qui refusait qu’on
l’enregistre de peur qu’on lui vole

sa musique, King Oliver, qui se ba-
ladait toujours avec un flingue...
Mais il ne tirait pas sur les rats, cet
élément vient d’un souvenir d’en-
fance : il y avait dans le quartier un
policier qui, la nuit, passait le temps
en tirant sur des rats dans la dé-
charge publique, cela m’a semblé
une pratique intéressante.

– Le personnage principal du
film naît de ce que des gens,
dont vous, viennent parler de
lui. Les mots créent Emmet Ray. 

– Oui, il ne vit que parce que des
gens disent qu’il y a eu un nommé
Emmet Ray et qu’il a fait ceci ou ce-
la. C’est le processus même de la
fiction, et cela arrive tout le temps
dans le jazz. On parle d’un musicien
et tout le monde connaît une his-
toire sur lui, mais chaque fois dif-
férente. J’aime qu’une histoire
maintienne une incertitude sur ce
qui est vrai et faux, avec des contra-
dictions volontaires.

– Beaucoup de vos films
jouent sur la véracité de ce qui
est raconté et sur la réalité des
personnages. Zelig est le plus
exemplaire, mais c’est le cas
dans de nombreux autres. Il y a
notamment un film inconnu,

nommé The Harvey Wallinger
Story. 

– Oh ! ça ! Effectivement, en 1971,
la télévision publique américaine
m’avait commandé une petite
comédie, et j’ai fabriqué un pseu-
do-documentaire à propos d’un
personnage très proche de l’admi-
nistration Nixon et du président
lui-même. Quand j’ai eu terminé, la
chaîne a montré le film au cabinet
Nixon, qui s’est opposé à ce qu’il
soit diffusé en l’état. Comme j’ai re-
fusé de modifier le montage, le film
n’a jamais été montré nulle part.
Du coup, ce film sur un personnage
légendaire est à son tour devenu lé-
gendaire, et les gens le croient bien
meilleur qu’il n’était. Mais Harvey
Wallinger est effectivement une es-
quisse de ce que j’ai fait depuis.

– Accords et désaccords est
votre premier film où l’on voit
de la musique jouée à l’écran.
Cela change quelque chose
d’avoir à filmer la musique ? 

– Non, j’ai seulement voulu tour-
ner ces scènes honnêtement, je
n’aurais pas inséré des plans des
mains d’un autre que Sean Penn. Il
a appris la guitare pour le rôle, il a
étudié dur avec le professeur qu’on

lui avait donné, et qui l’accompa-
gnait dans tous ses déplacements. Il
n’est pas devenu un virtuose
comme Emmet Ray mais il est réel-
lement capable de jouer tous ces
morceaux à présent. Nous avons
attendu qu’il soit prêt, et il l’a été.

– Que vous inspirent les films
où l’on voit des musiciens de
jazz ? 

– De tous les films que j’ai vus, et
je les ai probablement tous vus,
Bird, de Clint Eastwood, est celui
que je trouve le plus honnête. Les
autres sont des films idiots, risibles.
Il est vraiment difficile de faire un
film correct à propos du jazz, mais
il m’a semblé que j’en serais ca-
pable parce que je connais bien le
sujet, je sais ce que c’est que d’être
en coulisse avec d’autres musiciens,
je sais ce qu’ils font, comment ils se
comportent, comment ils passent le
temps.

– Pour les besoins du film,
vous avez fait composer un mor-
ceau théoriquement créé par
Emmet Ray, Unfaithful Women... 

– Il est composé par Dick Hy-
man, responsable de toute la mu-
sique du film. Dick a joué avec
Charlie Parker quant il était très

jeune, c’est un pianiste et un arran-
geur étonnant, capable de jouer et
de composer dans le style de qui
vous voulez. On peut lui dire : je
veux un morceau à la Jelly Roll
Morton, il s’assied au piano et il
joue ; et pareil avec Thelonious
Monk ou Fletcher Henderson. Il
connaît tous les styles musicaux.

– Comment avez-vous choisi
l’actrice britannique Samantha
Morton, qui joue la jeune lin-
gère muette dont Emmet tombe
amoureux ? 

– On m’a montré une cassette
d’un film anglais où elle jouait, je
me suis dit : c’est elle ! Quand je l’ai
rencontrée, je lui ai demandé de
jouer comme Harpo Marx, elle ne
savait pas qui c’était. Elle n’avait ja-
mais entendu parler des Marx Bro-
thers. Après avoir visionné leurs
films, elle ne s’inspirait plus de Har-
po, elle l’imitait à la perfection. Il a
fallu la faire s’éloigner un peu du
modèle. Tout de même..., je me suis
senti vieux quand j’ai réalisé que
cette jeune femme n’avait jamais
entendu parler des Marx. »

Propos recueillis par
Jean-Michel Frodon

La cinéphilie des années 90 vue d’Amérique
LA FIN DE L’ANNÉE et de la dé-

cennie (et prétendument du siècle
et du millénaire) a suscité bilans,
survols, mises en perspective, vues
cavalières et classements en tout
genre. L’un des plus intéressants est
le sondage effectué par la principale
revue cinéphile américaine, le bi-
mensuel Film Comment : 113 per-
sonnes – responsables de festival,
directeurs de cinémathèque, ensei-
gnants, historiens, critiques, réalisa-
teurs, producteurs, distributeurs –
ont répondu à une double question
portant à la fois sur le film et sur la
personnalité ayant, selon eux, le
plus marqué les années 90. La
composition professionnelle des
votants mais aussi leur origine
(75 % d’Américains, des correspon-
dants résidant dans le monde en-
tier) confèrent une valeur parti-
culière à cette opération. Elle
dessine en effet la sensibilité, fin
1999, d’une population originale,
qu’on pourrait appeler les habitants
de la cinéphilie, comme relation à la
fois amoureuse et intellectuelle, fé-
tichiste et aventureuse aux films.

En remplaçant les films cités par
le nom de leur réalisateur, on ob-
tient un classement étonnant : le
premier, et de loin, est Abbas Kia-
rostami, vingt-trois fois nommé. La
présence dans ce classement de
Mohsen Makhmalbaf (cité trois

fois) confirme que l’Iran a bien été
au cours de la décennie l’épicentre
d’une évolution majeure de l’art ci-
nématographique – ou, plus exacte-
ment, que c’est dans les années 90
qu’on en a pris conscience en Oc-
cident, deux des films de Kiarostami
les plus cités, Où est la maison de
mon ami ? et Close-up, datant en
fait des années 80.

L’Iran a bien été
l’épicentre
d’une évolution
majeure

Plus significatifs encore sont les
noms des deuxièmes ex aequo, avec
seize mentions chacun : Hou Hsiao-
hsien et Quentin Tarentino. Le qua-
trième, juste derrière, est Lars von
Trier, suivi par le premier et unique
Français parmi les quinze premiers,
et qui n’est autre que le Suisse Jean-
Luc Godard.

Esthétiquement mais aussi géo-
graphiquement et du point de vue
des générations, c’est une image à
la fois pertinente et troublante de la
modernité qui se construit ainsi.

Entre le cinquième et le quinzième
rang apparaissent les noms de Mar-
tin Scorsese, Clint Eastwood, Ste-
ven Spielberg, Krzysztof Kieslowski,
James Cameron, Stanley Kubrick,
David Lynch, Wong Kar-wai et Emir
Kusturica. A cette liste vient se mê-
ler un seul non-cinéaste, le produc-
teur et distributeur Harvey Wens-
tein, qui, avec son frère Bob, a fait
de la société Miramax à la fois une
force économique et l’exemple d’un
nouveau contrôle, plus souple, plus
profitable et plus brutal à la fois de
l’industrie sur la diversité des films.

Il est aussi significatif qu’aucun
jeune cinéaste français ne figure
dans ce panthéon de la modernité,
mais simultanément que ce vote à
l’électorat si américanisé fourmille
– outre Marker, Rivette et Rohmer
(mais pas Chabrol ni Resnais !) –
des noms de Téchiné, Assayas, Ca-
rax, Claire Denis... Cette présence
suggère que le cinéma français,
sans avoir été capable de produire
une figure dominante depuis
l’époque de la nouvelle vague,
reste bien le principal vivier de
propositions modernes de mise en
scène au monde.

J.-M. F.

. Film Comment, volume 36, jan-
vier-février. 

ZOOM

« Vous êtes, avec Jean-Marie Rodon, le fondateur des salles Ac-
tion, et à ce titre l’un des piliers historiques du réseau art et es-
sai à Paris. Quelles furent les grandes étapes de cette épopée ? 
– Tout a commencé fin 1966, quand nous avons créé l’Action La-
fayette, sur la rive droite, avec pour axe de programmation le ciné-
ma classique américain. Le premier choc est survenu dans les an-
nées 70, quand les majors ont détruit leur stock, et qu’il a fallu le
renouveler et tirer des copies, en devenant par la force des choses
distributeur. Il y a eu ensuite l’installation au Quartier latin, où nous
possédons aujourd’hui trois salles dans lesquelles nous program-
mons environ un quart de nouveaux films et trois quarts de
reprises.
– Vous avez eu récemment des litiges répétés avec certains dis-
tributeurs. Quelle en est la cause ? 
– Les principaux distributeurs français sont de plus en plus dépen-
dants des grands circuits. Ces derniers, parce qu’ils tendent à l’hé-
gémonie et qu’ils nous perçoivent comme des perturbateurs, font
pression pour qu’on nous prive de copies. Le cas le plus flagrant est
celui de Harry dans tous ses états, de Woody Allen. Le distributeur
BAC films, dont le groupe Vivendi est un des principaux action-
naires, a attribué deux copies sur le Quartier latin à des salles qui
sont dans son orbite, et nous a opposé un refus. Le médiateur a
tranché en notre faveur, et le distributeur, fait rarissime, a attaqué
cette décision devant le tribunal administratif. En attendant sa déci-
sion, un autre distributeur, Pyramide, vient comme par hasard de
nous refuser le nouveau film de Woody Allen, Accords et désaccords.
– Etes-vous pessimiste sur l’avenir des salles indépendantes ? 
– Pas tant que ça. Alors que nous connaissions depuis longtemps
une chute constante de la fréquentation, les choses ont l’air au-
jourd’hui de se stabiliser, et une nouvelle clientèle, née avec la vi-
déo, vient redécouvrir le plaisir de la projection en salle. La pro-
grammation d’un film comme Les Moissons du ciel de Terrence
Malick, ou les conférences de Jean Douchet font aujourd’hui salle
comble. »

Propos recueillis par Jacques Mandelbaum

RENCONTRE
CINÉMA
Avec treize nouveaux films à
l’affiche, d’origines très diverses, la
semaine s’annonçait
particulièrement riche. A l’image
de ce début d’année
cinématographique, les résultats
n’en sont pas moins globalement
décevants, à quelques exceptions
près. Ainsi des arpèges annuels,
via Accords et désaccords, de l’ami
américain Woody Allen, de la
redécouverte de l’acteur Tim Roth
qui signe un passage audacieux à
la réalisation avec The War Zone,
ou de la confirmation apportée
par Une femme d’extérieur au talent
d’un jeune cinéaste français,
Christophe Blanc. On attendait en
revanche de meilleures nouvelles
du reste du monde, et tout
particulièrement, en raison de la
rareté de leur présence sur nos
écrans, du Bénin (Barbecue-Pejo),
de la Turquie (Propaganda) ou du
Vietnam (L’Immeuble). La bonne
surprise vient pourtant cette
semaine de beaucoup plus près, de
tous ces jeunes cinéastes amateurs
d’Ile-de-France réunis par le
concours « L’aventure des
premiers films », dont les dix-huit
lauréats seront présents vendredi
28 janvier au Forum des images.
De la naïve spontanéité des uns à
l’étonnante maturité des autres,
c’est l’avenir du cinéma qui semble
sourire ici, comme aventure
collective et expérience
démocratique.
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Inceste dans le Devon
The War Zone. Le comédien Tim Roth réussit son premier film en liant fantastique et « fait de société »

Film britannique de Tim Roth.
Avec Ray Winstone, Lara Bel-
mont, Freddie Cunliffe. (1 h 39.)

Usage de l’écran large, domi-
nante noire et bleutée des cou-
leurs, paysage désertique,
presque extraterrestre (cam-
pagne, mer et rochers) : le pre-
mier film réalisé par le comédien
Tim Roth se signale très vite par
une volonté affichée de stylisa-
tion (la peinture d’un univers
dont l’unité factice serait immé-
diatement identifiée par un
« nappé » visuel et particulier).
Les partis pris de la dramaturgie
sont de ceux qui, au premier
abord, annoncent un refus du na-
turalisme. Pourtant, c’est le sur-
gissement de la pulsion la plus
enfouie (sujet naturaliste par ex-
cellence) qui constitue le cœur du
film. C’est en fait à un mariage de
la glace et du feu à quoi fait pen-
ser The War Zone, comme l’al-
liance du fantastique et du banal
« fait de société ».

Comme dans un conte go-
thique, le personnage principal
du récit va découvrir un immonde
« secret derrière la porte ». Il
s’agit de Tom, un adolescent, et le
théâtre des événements est une
maison isolée dans le Devon, en-
tourée de landes battues par les
vents et abritant la famille du hé-
ros. Il y a le père, relié régulière-
ment à Londres par le téléphone

pour d’obscures affaires, la mère,
une sœur d’une quinzaine d’an-
nées et un petit bébé, le dernier-
né. Tout semble évoluer selon le
principe d’une vie réglée selon
d’antiques et banales prescrip-
tions.

LE MALAISE, INSIDIEUSEMENT
L’état boudeur de Tom, qui re-

grette l’éloignement choisi par
son père, semble pourtant très
vite aiguiser sa sensibilité aux
choses et aux relations entre les

membres de sa famille. C’est le
regard de l’adolescent qui guide
ainsi la connaissance du specta-
teur. Insidieusement, un malaise
s’installe. Une expression, un
geste furtif, le mouvement de
deux corps entraperçu par une fe-
nêtre et le doute n’est plus per-
mis. Tom soupçonne son propre
père d’avoir des relations
sexuelles avec sa sœur. Le mu-
tisme du jeune homme, l’impossi-
bil ité qu’il semble éprouver
d’évoquer la réalité avec sa

propre sœur ou avec sa mère ac-
centuent le mal-être familial. Jus-
qu’à la scène traumatisante où il
voit, sans oser intervenir, dans un
bunker désaffecté du bord de
mer, son père contraindre sa
sœur jusqu’au viol.

L’inceste est donc la révélation
d’un récit au terme duquel la ré-
volte du héros aura pris du temps
à s’exprimer. Malgré ou peut-être
en raison même du choix esthé-
tique du cinéaste, la peinture de
l’inceste apparaît ici, comme par
contraste avec une certaine artifi-
cialité formelle, d’une justesse
psychologique aiguë. Les
confrontations verbales de la der-
nière partie du film, constituée de
gros plans de visages dialoguant
ou hurlant plutôt dans une semi-
pénombre, dévoilent le méca-
nisme de l’irrépressible et injusti-
fiable penchant du père. Tout re-
pose alors sur la qualité sans
faille d’une interprétation d’où
surgit, dans les dénégations et le
refus d’affronter la vérité, dans la
façon où celle-ci ne peut même
pas être exprimée par le cou-
pable, une véritable authenticité.
Le sérieux légèrement débonnaire
du personnage du père (interpré-
té par Ray Winstone), très éloigné
des brutes gorgées de bière du ci-
néma social britannique contem-
porain, accentue la dimension or-
dinaire de sa monstruosité.

Jean-François Rauger

Les angoisses d’Agnès Jaoui
« AU DÉPART je suis actrice, à

l’arrivée aussi, d’ailleurs. Je ne sais
pas à partir de combien de textes
écrits on devient auteur », répond
Agnès Jaoui quand on l’interroge

sur sa profession. Pendant plusieurs
années, sur scène et à l’écran, Agnès
Jaoui a surtout joué du Jaoui-Bacri –
Cuisines et dépendances, Un air de
famille ou On connaît la chanson,
écrit pour Alain Resnais.

Ce statut d’auteur-interprète est
un accident logique qui procède
d’une multitude de causes, après
des débuts au théâtre chez Patrice
Chéreau. La rencontre avec Jean-
Pierre Bacri ; l’angoisse du chômage
– en écrivant ses propres rôles elle
était sûre de les décrocher ; son peu
d’empressement à « devoir susciter
le désir » des metteurs en scène ou
des producteurs, à entrer « dans
une relation de dépendance qui
[l’]angoissait » . Et, en ce qui
concerne le cinéma, une allergie as-
sez forte aux rites sociaux domi-
nants : « J’étais prête à affronter des
auditions, mais je ne savais pas dans
quel rapport de séduction je devais
être quand je rencontrais un metteur
en scène, être – je ne sais pas – char-

mante ou drôle, là j’étais très mal.
C’est comme si je disais à un homme :
“Tu ne veux pas avoir envie de moi ?”
A partir du moment où vous lui dites
ça, pour moi, ça tue le désir et mon
envie qu’il ait envie de moi. » Pause.
« En même temps, le truc idiot, c’est
qu’on peut attendre vingt ans. »

Pourtant, « jouer c’est mon pre-
mier rêve, pour des raisons pas très
nobles, narcissiques, adolescentes »,
explique-t-elle, attablée dans un ca-
fé de l’île Saint-Louis, à quelques
jours de la sortie d’Une femme d’ex-
térieur, premier long-métrage de
Christophe Blanc, qui a confié son
premier premier rôle à Agnès Jaoui.
Cette accumulation de premières
fois a pesé sur la mise en route du
film. « Il m’a fait passer et repasser
des essais. A un moment, j’en ai eu un
peu marre, j’étais vexée, mais je
voyais qu’il était dans l’angoisse. »

« C’ÉTAIT PHYSIQUE »
Mais une fois passés ces prélimi-

naires, l’actrice décrit la joie qu’elle
a ressentie « à dire les mots des
autres ». « J’avais été très frappée par
la justesse du scénario, dit-elle, et le
film est proche de ce que j’ai lu. Le
texte me plaisait et j’étais contente de
n’être que comédienne. » Autre nou-
veauté : « Quand j’écris pour moi, il y
a des limites, une pudeur. Cette fois,
c’était physique. Françoise est di-
recte, elle rentre dans les choses. Il y
avait quelque chose dans l’écriture
qui était évident, instinctivement, à
jouer. » La contrepartie de cette dis-

ponibilité, ce sont les dangers aux-
quels le personnage s’expose, au
risque de s’aliéner le spectateur qui
n’aime pas voir une mère traiter mal
ses enfants. « J’ai compris le par-
cours de cette femme, répond Agnès
Jaoui. Elle n’assure pas avec ses
gosses. Au boulot, c’est pas compli-
qué, on demande un arrêt-maladie,
mais en famille ? Non, les scènes qui
me faisaient peur, c’est celle de nudi-
té, ça a été un conflit avec Christophe,
et puis celle où je me parle à moi-
même dans le miroir, quelque chose
que je ne fais jamais dans la vie. »

A peine terminé le tournage
d’Une femme d’extérieur, Agnès
Jaoui a entrepris celui du Goût des
autres. Cette fois, elle est coscéna-
riste, avec Jean-Pierre Bacri, réalisa-
trice et actrice. « J’avais fait deux
mois de préparation du Goût des
autres et j’ai été obligée d’inter-
rompre pour le film de Christophe
Blanc. Ce qui était une bonne chose,
je commençais à avoir un niveau
d’angoisse intenable. » Ambitieux et
complexe, Le Goût des autres est,
entre autres, une occasion de se lan-
cer à l’assaut des cloisons qui sé-
parent le public de Cuisine et dépen-
dances de celui de Hedda Gabler.
Agnès Jaoui a confié le premier rôle
féminin à Anne Alvaro, une comé-
dienne rare au cinéma qui pour elle
« est l’équivalent de la Callas ». Le
premier film de la réalisatrice sortira
début mars. 

Thomas Sotinel

PORTRAIT
L’actrice a trouvé 
un premier premier
rôle et s’est lancée 
dans la réalisation

Agnès Jaoui : « Je ne sais pas à partir de combien de textes écrits on devient auteur »
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La vie sur la frontière
Une femme d’extérieur. Epouse, mère, et après ? 

Film français de Christophe Blanc. Avec
Agnès Jaoui, Serge Riaboukine, Sarah
Haxaire. (1 h 42.)

C’est un film qui fait peur, tout le long. Une
mauvaise peur au début, qui fait craindre le ra-
tage, le bavardage et l’artifice, le temps d’une
exposition un peu lourde. Dans une fête entre
famille et copains, Françoise (Agnès Jaoui) dé-
couvre l’infidélité de Jacques (Serge Riabou-
kine). Très vite, leur couple déjà ancien, même
s’ils n’ont pas encore quarante ans, se défait,
malgré les deux petites filles, la maison. Qu’il
le fasse exprès ou non, Christophe Blanc, dont
c’est le premier long métrage, ne donne pas
envie de regarder cette histoire de rupture. Les
dialogues sont surécrits, la caméra hyperac-
tive, comme pour cacher la relation ordinaire
d’une histoire ordinaire.

Mais cet inconfort n’a qu’un temps, et il est
vite remplacé par une émotion plus juste. Le
film quitte le couple et s’attache aux pas de
Françoise. C’est au moment où Agnès Jaoui
fait sortir son personnage de sa chrysalide de
femme plaquée que le miracle se produit. Le
texte du film tourne le dos aux figures impo-
sées (par les conventions dramatiques mais
aussi par la vie) de la rupture conjugale. Fran-
çoise, sans le dire, sans même se le dire, se
lance à l’aventure. Et l’on tremble pour elle.

Hors de son lotissement, de sa salle de garde,
l’infirmière performante, la ménagère de
confiance découvre les bars, les dancings.
Christophe Blanc a tourné à Valence avec le
souci constant de se protéger de l’exotisme de
la laideur. De même il se contente d’indiquer
légèrement les lignes de fracture sociale que
Françoise enjambe (elle se met à fréquenter
des filles de salle, se lie d’amitié avec deux
RMistes) sans en exagérer la signification. La
ville est triste, les architectures sont étouf-
fantes, il faut vivre avec, comme avec la lâche-
té des hommes. Ce à quoi Françoise s’emploie.

L’INTENSITÉ DE L’INCERTITUDE
Derrière elle, son entourage – mari, famille,

collègues – court pour ramasser les dépouilles
qu’elle sème : costumes de mère, d’infirmière,
d’épouse, les oripeaux qui faisaient sa vie. Au
fil de cette fuite – évasion et déroute –, Fran-
çoise accumule les risques, les erreurs, les in-
justices.

Ce personnage – et donc ce film qui, après
les premières scènes, ne s’en éloigne jamais –
n’a pas besoin d’être expliqué, mais défendu et
aimé. C’est la première fois que pareille charge
échoit à Agnès Jaoui. On connaissait jusqu’à
maintenant une actrice opaque et ironique,
qui apparaissait souvent (Un air de famille, On
connaît la chanson) comme un bloc de mau-
vaise volonté dont il fallait trouver la faille.

La « femme d’extérieur » est faite d’une
autre matière, fluide et mystérieuse. On en-
trevoit sa peur de vieillir et sa lassitude des
tâches quotidiennes, l’amour qu’elle porte à
ses enfants et l’exaspération qu’ils lui ins-
pirent, sa faiblesse face à l’alcool et sa crainte
d’y succomber, sans que jamais un seul de
ces éléments suffise à l’expliquer tout en-
tière.

Autour d’elle, les autres acteurs sont d’une
belle abnégation. Tout l’espace utile est dé-
volu au personnage de Françoise, mais à
force de servir un autre rôle que le leur, les
collègues d’Agnès Jaoui donnent le meilleur
d’eux-mêmes (là, comme ailleurs, Une femme
d’extérieur est un film très moral) : Serge Ria-
boukine en mari lâche et émouvant, Sarah
Haxaire, l’amie qui emmène Françoise hors
de chez elle.

Il était impossible de trouver la bonne
conclusion à l’itinéraire de Françoise – c’est
l’incertitude qui pèse tout au long du film qui
en fait l’intensité. Aussi, plutôt qu’une fin
forcément réductrice, on gardera – si l’on
veut, le choix est vaste – l’image de cette
mère qui veille sur ses petites filles affalées
sur les banquettes d’un bar sinistre où elles
les a emmenées, épuisée à force de vouloir
redonner un sens aux fragments de sa vie.

T. S.

« The War Zone », de Tim Roth : une justesse psychologique
qui repose sur une interprétation sans faille, 

celle de Ray Winstone (le père) et de Lara Belmont (la fille).
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L’origine de la musique
« Accords et désaccords » contient une idée
forte, trahie par la bande-son : le pouvoir
de transfiguration d’un musicien de jazz

EN 1931, Django Reinhardt
écoute pour la première fois un
enregistrement de Louis Arms-
trong. Il prend sa tête dans ses
mains et se met à pleurer. Il pleure
désormais avec Joseph, son frère,
chaque fois qu’il écoute du
« jazz » dont il ne sait rien. Il en
devient un acteur considérable.
Emmet Ray, le guitariste de la fic-
tion de Woody Allen, pleure en
entendant Django. Il s’évanouit
lorsqu’il le voit. Ce symptôme (qui
n’a rien d’étonnant) est même
l’occasion d’un gag particulière-
ment gai, dans les dernières
images du film. Ce gag est intéres-
sant en ce qu’il surligne la fable et
nous délivre de l’invitation à
croire. Le « jazz » est une musique
de musiciens. Les musiciens ont
des histoires de rencontres et de
corps-à-corps. Ce sont aussi, jus-
qu’à avant-hier, de superbes ra-
conteurs d’histoire, inventeurs de
mots, déconneurs métaphysiques.
Ils vivent ensemble dans un
monde parallèle. Avec des haines,
des jalousies ou de l’amour, mais
ensemble. Un orchestre est un or-
chestre.

Accord et désaccords est porté
par une idée qui soulage. Pour une
fois, un réalisateur ne se donne
pas pour pensum la lourde tâche
condamnée d’avance de représen-
ter un musicien célèbre (Bird). Il
ne prétend pas davantage à l’illu-
soire ruse de célébrer une célébri-
té inventée. Il croque un person-
nage plausible – physiquement, un
Marcel Zanini qui tomberait
amoureux de Harpo Marx –, un
musicien qui n’appartient pas au
premier cercle. Qui pleure chaque
fois qu’il entend Django. Qui boit
comme on respire. Qui vit comme
un paltoquet. Qui tombe quand il
voit Django. Qui est habité par un
comédien suffisamment leste pour
rendre ses mains acceptables. Si-
non qu’il gigote beaucoup quand
il joue et de façon un rien épilep-
tique. Les musiciens, les grands
musiciens, bougent beaucoup
moins que ne le fantasment ceux
qui les écoutent. C’est un film où
tout est montré, y compris les
réactions qu’il est supposé susci-

ter. C’est un film qui dit tout. On
n’a pratiquement rien à faire.

Cette idée de fixer l’attention
sur un musicien de seconde zone
pour évoquer le génie est une idée
forte. On sait allusivement que la
nuit, Emmet Ray se rend dans les
maisons de la vérité : l’apparte-
ment d’un musicien noir où les
hommes tapent le bœuf comme
on tape le carton, pendant que les
femmes font la cuisine avec un
bon sourire. La musique jouée res-
semblant à ces idées fixes. Tout ce
que l’on sait d’Emmet Ray, on
tient ce savoir de le voir, c’est
qu’en dépit de tout, quand il joue,
il fait fondre. On le voit donc, on le
sait. Ce sont les plans les plus
tendres du film. Chaque fois qu’il
attaque, la musique tombe
comme une pluie d’été. C’est du
moins ce que l’on voit sur les vi-
sages de ceux qui l’écoutent, sont
forcés à leur corps défendant de
l’écouter, producteurs véreux, te-
nanciers radins, fille simplette,
dame du monde aux longues
jambes, sauf la dernière, l’impie, la
greluche – qui n’y croit pas. Il en
casse de rage son inutile instru-
ment.

VISITATION, PRIÈRE, ÉVIDENCE
Cette idée de la musique s’im-

posant comme une visitation, une
prière, une évidence, est une idée
forte. A ceci près qu’on entend,
« nous » aussi, ce que les person-
nages transfigurés entendent. Et
qu’avec toute la bonne volonté du
monde, on ne peut comprendre
comment cette musique-là (sauf à
admettre qu’elle n’existe pas,
qu’elle est comme un candélabre)
produit cet effet-là. Non qu’elle
manque de « qualité ». Ce serait
plutôt le contraire. Non que ceux
qui la jouent soient médiocres : ils
sont plutôt bons. Mais cette mu-
sique-là, parfaitement audible, ne
peut produire cet effet-là. On en
sait de bien pires, plus gauches ou
plus fausses, qui peuvent. Pas
celle-là, qu’on aurait dû effacer
jusqu’à la limite, à l’instant des il-
luminations, pour n’en garder que
l’effet, peut-être. Alors que, dans
une fiction si bien dédouanée par
l’intelligence, l’ironie, la distance,
elle est justement ce qu’on atten-
dait le moins : le retour de la fic-
tion mystifiée.

Francis Marmande

. En même temps que le film pa-
raît la bande originale d’Accords
et désaccords, un CD édité par Co-
lumbia et distribué par Sony Jazz.
De leur côté, les éditions Flamma-
rion publient la traduction, par
Myrian Anderson, de Woody Al-
len, biographie de John Baxter,
611 pages, 149 F (22,71 ¤).



LeMonde Job: WMQ2601--0028-0 WAS LMQ2601-28 Op.: XX Rev.: 25-01-00 T.: 09:58 S.: 111,06-Cmp.:25,11, Base : LMQPAG 15Fap: 100 No: 0357 Lcp: 700  CMYK

28 / LE MONDE / MERCREDI 26 JANVIER 2000 C U L T U R E - C I N É M A

E Un cahier spécial pour mieux
cerner la « nouvelle économie »
et l’explosion du secteur
communication/high tech.

E La recomposition du monde
industriel et des services,
la naissance des monopoles
transnationaux.

E Les nouveaux enjeux
commerciaux : la guerre
alimentaire et le bras-de-fer
Europe/Etats-Unis.

E Pour une Europe plus citoyenne :
un nouveau Parlement, les
nouveaux commissaires européens.

E La revue complète de l’actualité
économique et politique dans
174 pays rédigée par les
correspondants locaux du Monde. 

E Le rebond économique de la
France et les débats sociaux
centrés autour de l’emploi et de la
réduction du temps de travail.

E Le panorama des 26 régions
métropolitaines et d’outre-mer.

Un outil très complet étayé
de statistiques, graphiques, cartes...

200 PAGES
50 F - 7,62 ¤

L’analyse 
de 174 pays 
et des
26 régions 
françaises
Edition 2000
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France métropolitaine : 50 F – 7,62 euros

Antilles-Guyane 60 F ; Allemagne 16 DM ; Autriche 120 SCH ; Belgique 330 FB ; Cameroun 5 200 F CFA ;
Canada 14 $ CAN ; Côte-d’Ivoire 5 200 F CFA ; Espagne 1 300 PTA ; Etats-Unis 10 $ US ; Gabon 5 200 F
CFA ; Grande-Bretagne 4,75 £ ; Grèce 2 400 DR ; Italie 16 000 lires ; Luxembourg 330 FL ; Maroc 90 DH ;
Portugal (cont.) 1 500 PTE ; Réunion 60 F ; Sénégal 5 200 F CFA ; Suisse 13 FS ; Tunisie 10 DTU.
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HORS CHAMP

a 244 longs métrage sont en lice
pour l’Oscar du meilleur film, qui
sera remis le 26 mars à Los Angeles.
Les nominations seront annoncées
le 15 février. Deux Oscars d’hon-
neur à la carrière seront remis lors
de cette soixante-douzième céré-
monie. L’un sera attribué à Warren
Beatty, unique personnalité à avoir,
au cours de sa carrière, été nomi-
née en tant que producteur, réalisa-
teur, scénariste et acteur. L’autre au
cinéaste polonais Andrzej Wajda,
âgé de soixante-treize ans. Son der-
nier film, Pan Tadeusz, épopée na-
tionale tirée du roman du même
nom du grand poète romantique
Adam Mickiewicz, a reçu un accueil
triomphal en Pologne.
a Les Golden Globe Awards ont
récompensé Pedro Almodovar et
Sam Mendes, lors d’une cérémo-
nie organisée dimanche 23 janvier
à Los Angeles. Ces prix sont attri-
bués par l’Association de la presse
étrangère à Hollywood et leur pal-
marès préfigure souvent celui des
Oscars. American Beauty, premier
film du Britannique Sam Mendes, a
remporté troix prix, meilleur film,
meilleur scénario, meilleur réalisa-
teur. Les prix d’interprétation sont
allés à Denzel Washington pour
Hurricane, la biographie du boxeur
Reuben Hurricane Carter, et à Hila-
ry Swank pour Boys Don’t Cry, le
premier film de la réalisatrice Kim-
berley Peirce. Pedro Almodovar a
remporté le prix du meilleur film
étranger pour Tout sur ma
mère. – (AP.)

Profession producteur, uniquement producteur...
Joël Silver possède une authentique capacité à maîtriser ses budgets

La simplicité de son univers ne dépasse
jamais un affrontement caricatural entre
bons et méchants, identifiable comme
pouvaient l’être autrefois les productions 
Val Lewton ou Samuel Bronston

« J’AI PRODUIT trente-quatre
films, qui, de 48 Heures à La Mai-
son de l’horreur, ont rapporté, si
mes calculs sont exacts, un peu plus
de 3 milliards de dollars », affirme
d’emblée le producteur Joel Silver,
comme si cette statistique tenait
lieu de carte de visite. A Holly-
wood, chance rime souvent avec
bon sens. Silver se vante d’avoir
toujours livré ses films dans les
temps, en respectant le budget qui
lui était alloué. Il travaille depuis
douze ans, de manière presque
exclusive, pour Warner, qui lui
doit la série des Armes fatales et
Matrix. Cela explique sa longévité.
Sa popularité n’a jamais été aussi
grande au sein d’un milieu profes-
sionnel qui lui reconnaît, à un mo-
ment où l’inflation des budgets
des films hollywoodiens rend leur
rentabilité de plus en plus hasar-
deuse, une authentique capacité à
maîtriser ses plans de travail.

Précoce, il avait vingt-neuf ans
quand il produit 48 Heures, qui
lancera la carrière d’Eddy Murphy
au cinéma, Silver a toujours eu le
talent pour se trouver là où les
choses se passaient, là où le film
d’action choisit de muer. Comme
il l’avoue le plus naturellement du
monde, il a été, avec 48 Heures,
Commando et Prédator, ces deux
derniers avec Arnold Schwarze-
negger, et surtout Piège de cristal,

de John McTiernan, avec Bruce
Willis, à l’origine du polar high-
tech, où sont explorés les rapports
entre l’action et le timing, dans
une mise en scène fortement mar-
quée par le vidéo-clip. Ce modèle
influencera durablement le film
d’action jusqu’au milieu des an-
nées 90. « Lorsque j’étais enfant,
trois films ont eu sur moi un impact
incommensurable : Sur les quais,
African Queen et Lawrence d’Ara-
bie. Je me suis rendu compte qu’ils
avaient été produits par le même
homme, Sam Spiegel, et surtout que
cela se voyait. J’aimerais que l’on
puisse dire la même chose de mes
films. » La notion de course contre
la montre, au centre de presque
tous ses films ; la misogynie dont
sont empreints certains d’entre
eux (dans Ricochet avec Denzel
Washington et Roadhouse avec Pa-
trick Swayze, le statut de la femme
ne va guère au-delà de celui de la
prostituée) ; la simplicité de leur
univers, qui ne dépasse jamais un
affrontement caricatural entre
bons et méchants, ces éléments
constituent la marque Joel Silver.
Elle est identifiable comme pou-
vaient l’être autrefois les produc-
tions Val Lewton ou Samuel
Bronston, sauf que l’empreinte de
Silver n’est pas nécessairement sy-
nonyme de chef-d’œuvre. Elle
offre au public ce qu’il désire sans

chercher à bousculer. Elle est à
l’image d’un producteur qui re-
connaît beaucoup trop tenir au fi-
let de sécurité tendu par la Warner
pour aller plus loin dans l’innova-
tion. « Je suis un produit du système
hollywoodien, je ne suis pas indé-
pendant. Je suis arrivé du collège à
Hollywood. Je n’ai pas d’autre expé-
rience de la vie. » Sam Spiegel
avait fondé un kibboutz avant de
se lancer dans la production, Sa-

muel Bronston avait, lui, été re-
présentant de commerce. De tels
détours manquent peut-être au
producteur Joel Silver et surtout à
ses films. « Le public masculin ado-
lescent est celui qui va voir mes
films. Je fais des films pour le satis-
faire. Il n’y a de toute façon pas de
place pour une histoire d’amour
dans un film d’action en temps réel.
Enfant, j’adorais les films d’action
comme La Horde sauvage et Les

Douze Salopards, qui sont des films
très “masculins”. Je voyais des
hommes se rencontrer, partager
une cigarette, pendant que la terre
tremblait sous leurs pieds. Je trou-
vais dans leur attitude une certaine
philosophie que j’apprécie énormé-
ment. Quand je suis arrivé à Holly-
wood, en 1975, on ne faisait plus de
films d’action. Dustin Hoffman était
l’acteur à la mode, un anti-héros
parfait pour les films psycholo-

giques de l’époque. Je suis arrivé et
tout a changé. Ma formule, qui est
de faire des films de série B avec les
moyens d’une série A, s’est impo-
sée. »

Joel Silver dévore des bandes
dessinées. Son grand regret est de
ne jamais avoir pu adapter au ci-
néma Sergent Rock, qui aurait pu
devenir sa version des Canons de
Navarone, son film favori. Il rêve
d’un monde qui ait à l’écran l’au-

dace graphique de ses auteurs de
bandes dessinées préférées. Un
monde dont Matrix pourrait, grâce
à la technologie digitale, être la
concrétisation. Autrefois cham-
pion du film d’action en temps
réel, Silver a élaboré avec Matrix
celui en temps virtuel, reposant
sur une dilatation du temps. En
producteur doué, il a su, ici, s’em-
parer intelligemment de l’air du
temps et exploiter l’esthétique de
certains jeux vidéo pour l’adapter
au cinéma. Quand il ne produit
pas de films, Joel Silver collec-
tionne les maisons dessinées par
l’architecte Frank Lloyd Wright.
D’ailleurs, la tour de Piège de cris-
tal, avec ses reflets dorés, retrouve
la ligne rétro futuriste, très proche
de Métropolis, qui fut en vogue du
temps de Wright. « Les rapports
entre l’architecture et le cinéma
sont évidents. Il s’agit à chaque fois
de coucher une idée sur le papier,
laquelle devient ensuite de plus en
plus compliquée. Le conflit entre la
créativité et les moyens écono-
miques pour la mettre en œuvre est
au cœur des deux disciplines. Il y a
aussi la dimension éternelle d’un
film ou d’une maison », affirme
Joel Silver, sans jamais préciser si
cette éternité désigne ses films ou
ceux de ses devanciers.

Samuel Blumenfeld

Vietnam : un cinéma
à reconstruire

L’Immeuble. L’histoire
d’un bâtiment qui fut un grand hôtel
international, parabole d’une société

BANGKOK
de notre correspondant

A l’aube de ce siècle, la monar-
chie thaïlandaise projette l’image
d’un roi, Bumiphol Adulyadej, au
faîte de sa popularité, à l’autorité
morale et spirituelle incontestable,
à la fois distant et proche, qui pré-
side des cérémonies grandioses au
protocole pesant, et dont la télévi-
sion rapporte également l’image fa-
milière, appareil de photo en ban-
doulière, carte d’état-major en
main, lorsqu’une santé plus fragile
lui permet encore de visiter les in-
nombrables projets de développe-
ment qu’il a lancés un peu partout
au fil de près de cinquante-quatre
années de règne.

Aussi le malaise est-il sensible à
Bangkok dès que la dynastie des
Chakri, dont Bumiphol est le neu-
vième représentant, devient le sujet
d’une œuvre d’art. Les Thaïlandais
ne verront donc pas Anna et le roi
parce que ce film offense une mo-
narchie adulée, pas plus qu’ils n’ont
vu la comédie musicale Le Roi et
moi, classique hollywoodien de
1956 sur Rama IV, l’un des ancêtres
de l’actuel monarque, Rama IX. La
police a interpellé, le 7 janvier, deux
jeunes gens en possession de deux
cents copies pirates. Importateurs

et vendeurs du film risquent jusqu’à
six mois de prison et une amende
de 300 francs. L’organisation d’une
projection publique pourrait, pour
sa part, relever du « lèse-majesté »,
un crime beaucoup plus sévère-
ment puni par la loi.

« DISTORSIONS HISTORIQUES »
La censure du film, votée le

28 décembre par les trois quarts des
membres d’un comité ad hoc, s’est
accompagnée d’un intense débat.
Un film illustré de « scènes magni-
fiques », mais « obscur et dont l’his-
toire est ajustée sans soins », a esti-
mé Pana Janviroj, directeur du
quotidien The Nation et l’un des
rares membres du comité à avoir
voté contre la censure, puisqu’il
s’agit, dit-il, « d’une fiction et qu’elle
devrait être traitée en tant que
telle ».

Ceux qui ont voté la censure re-
prochent, avant tout, au film d’of-
frir une image fausse de la monar-
chie thaïlandaise. Sombat Phukarn,
membre du conseil d’administra-
tion de la Fédération des industries,
s’est inquiété de « distorsions histo-
riques » et de l’approbation que
pourrait signifier l’autorisation de
projeter le film. Il a voté contre.
Pattamawadee Jaruworn, ensei-

gnant à l’université Chulalongkorn,
en a fait autant parce que « la mo-
narchie est insultée » et qu’il « ne
s’agit que de fiction ». En janvier
1999 déjà, Bangkok avait mis en
avant l’absence de véracité histo-
rique pour refuser le tournage du
film en Thaïlande.

Qu’Anna et le roi soit une fiction
n’est guère contesté par les histo-
riens qui l’ont vu. Le journal d’Anna
Leonowens, héroïne du film qui
était chargée d’enseigner l’anglais
aux princes, était déjà bourré
d’inepties sur la cour du roi Mong-
kut, Rama IV, qui a régné à la fin du
XIXe siècle. La préoccupation des
censeurs de Bangkok concerne la
déformation, par transposition, de
l’image d’une royauté aujourd’hui
au zénith de sa popularité. Le grand
public pourrait être notamment
surpris et décontenancé. « Le roi
ressemble à un cow-boy dans le film.
Il n’y a rien de vrai quand le roi em-
brasse sa fille sur la bouche ou fume
un cigare. (...) La romance [entre
Anna et le roi] est également impos-
sible », a jugé Thepmontree Limpa-
payon, de l’université Rangsit, qui
s’est pourtant prononcé contre la
censure.

Jean-Claude Pomonti

En Thaïlande, le film a été censuré pour offense à la monarchie

Film vietnamien de Viet Linh
avec Mai Thanh, Hong Anh, Don
Duong (1 h 30).

Avec sa production entièrement
nationalisée, la pauvreté de ses
budgets, le Vietnam reste un pays
dont le cinéma est encore à venir.
Se présentant comme le premier
film vietnamien distribué commer-
cialement en France, L’Immeuble
constitue une sorte d’événement,
moins pour ses qualités cinémato-
graphiques que pour ce dont il
constitue le symptôme.

Réalisé dans les studios d’Hô
Chi Minh-Ville, le film raconte
l’histoire d’un immeuble de la ville
de la fin de la guerre, en 1976, jus-
qu’à aujourd’hui. Grand hôtel in-
ternational avant la prise de Saï-
gon par les communistes, il est
devenu logement collectif pour
d’anciens combattants revenus du
maquis.

C’est un vieil homme, ancien
portier de l’hôtel devenu le gar-
dien de l’habitation, véritable page
blanche sur laquelle devra s’ins-
crire toute l’expérience positive
que lui apportera sa nouvelle
tâche, qui constituera le témoin
des changements divers signifiant
le passage du temps.

MENUES CONTRADICTIONS
Les considérations sur le partage

démocratique des tâches, l’auto-
discipline, les aphorismes sur
l’égalité, l’exaltation d’un passé
héroïque récent, constituent ainsi
les étapes obligées d’un récit qui
met en scène un microcosme hu-
main à peine traversé par de me-
nues contradictions, vite résolues,
parfois par l’autocritique.

Tham est au centre d’une collec-
tivité dont on sent bien qu’elle
n’est que la métaphore d’une so-
ciété idéalement unanime, c’est-à-
dire entièrement domestiquée.
Gestes et dialogues sont, dès lors,
surdéterminés par une significa-
tion univoque et dégagée de tout
doute.

Au plomb idéologique qui pèse
sur l’immeuble s’ajoute l’absence
de plan authentiquement capté
dans les rues de la ville. Le réel est
ici remplacé par la sobriété rigide
de séquences données en studio
avec une platitude confondante.
La maladresse avec laquelle est
conduit le récit rend par ailleurs
confus le sentiment d’un passage
des ans. Art naïf et émotion kitsch
définissent ainsi une œuvre dont
on sait bien que son sujet (une
métaphore de la société vietna-
mienne) a été passé au crible

d’une surveillance drastique. Pour-
tant, dans sa dernière partie, L’Im-
meuble entre dans une nouvelle di-
mension. Certains des habitants
du lieu, enrichis, déménagent et
l’endroit est en passe d’être rache-
té et détruit par des investisseurs
étrangers.

RÉVOLTE ESQUISSÉE
Ce destin, qui provoquera la dis-

parition du héros, semble témoi-
gner d’une nostalgie de l’immédiat
après-guerre. Mais il est même,
bien au-delà, possible de saisir, à
travers le désespoir du vieil
homme et la révolte esquissée des
habitants les plus jeunes, une cri-
tique larvée du mercantilisme que
l’ouverture du marché apporterait
inévitablement au Vietnam. A dé-
faut d’être un bon film, L’Im-
meuble est au moins le témoin de
cette sensibilité particulière.

Jean-François Rauger

Le Siam, ses ors, sa pompe et sa gouvernante anglaise
Anna et le roi. Jodie Foster recule les limites de la grandeur d’âme

Film américain d’Andy Tennant.
Avec Jodie Foster, Chow Yun Fat,
Bai Ling. (2 h 28.)

Dans le récit du séjour d’Anna
Leonowens à la cour du roi de
Siam, entre 1862 et 1865, l’éléphant
blanc tient une place importante,
symbole de la royauté, de la rareté,
de la pureté. Dans le jargon des
économistes du développement,
l’éléphant blanc est un projet coû-
teux et inutile. 

Sujet britannique, venue des
Indes, Anna Leonowens fut em-
bauchée comme préceptrice, afin
d’enseigner l’anglais à la nom-
breuse progéniture d’un monarque
qui aspirait à ouvrir son pays sur
l’Occident.

Il y a presque cinquante ans,
Rodgers et Hammerstein trou-
vèrent là matière à une comédie
musicale qui donnera une version
filmée avec Deborah Kerr et Yul
Brynner. Aujourd’hui, Hollywood
(Anna et le Roi est de ces films qui
ne portent d’autre signature que
celle apposée sur les traites colos-
sales qui ont financé sa produc-
tion) veut en faire un « grand
film ».

Long, donc. Beau, en plus. Avec

des vedettes et des milliers de figu-
rants. Et une morale. Voici donc
cent cinquante minutes tournées
aux Philippines, éclairées et ca-
drées par l’excellent directeur de la
photo Caleb Deschanel. Avec Jodie
Foster et Chow Yun Fat dans les
rôles principaux, ceux de la gou-
vernante et du monarque. Jodie
Foster apporte une technique d’ac-
trice qui s’est insensiblement
transformée au fil des ans. Là où la
comédienne visait autrefois l’Os-
car, non sans succès puisqu’elle en
a déjà remporté deux, elle aspire
désormais à la canonisation. Belle,
intelligente, sensible, courageuse,
sa gouvernante est parfaite, plus
que Mary Poppins même.

PLURALISME CULTUREL
Chow Yun Fat, star du cinéma

d’action de Hongkong, est, lui, le
garant du pluralisme culturel d’un
projet entaché au départ du péché
d’impérialisme. A l’arrivée aussi,
d’ailleurs. Comment glorifier l’en-
treprise d’une Anglaise victorienne
qui veut convertir des bouddhistes
aux valeurs chrétiennes sans exal-
ter une culture pour mieux déni-
grer l’autre ? Ni le réalisateur ni les
scénaristes n’ont trouvé la ré-
ponse. 

Anna et le roi avance donc ma-
jestueusement, épuisant rapide-
ment la matière comique qui était
à la base de la comédie musicale et
se nourrissant ensuite d’incidents
tragiques – les amours contrariées

d’une concubine du roi et d’un
moine bouddhiste qui (il faut le si-
gnaler aux parents) se termine par
une double décollation –, ou une
guerre civile, que la gouvernante
gagne à elle seule. Beaucoup trop

D
.R

.

Chow Yun Fat, star du cinéma d’action de Hongkong,
dans « Anna et le roi ».

lent pour être distrayant, Anna et le
roi restera dans les annales de l’in-
dustrie cinématographique comme
une aciérie plantée en plein désert.

T. S.
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HORS CHAMP

a Le FIFI, Festival international
du film sur Internet, a ouvert sa
troisième session, accessible à
l’adresse www.internet-film.org. On
peut y inscrire, et y visionner, tous
les produits répondant à la défini-
tion donnée par les organisateurs :
« Nous entendons par film de l’Inter-
net toute œuvre visuelle et scénarisée
possédant une adresse URL, quelle
que soit la technologie de création, de
diffusion ou de visionnage utilisée. »
Le 24 janvier, huit titres figuraient
sur le site.
a Les multiplexes dominent le
classement de salles de cinéma
établi par l’hebdomadaire Le Film
français dans son édition du 21 jan-
vier. A l’exception du Grand Rex pa-
risien, les 20 premiers établisse-
ments recensés par Le Film français
sont des multiplexes. Le premier
d’entre eux est le Kinépolis-Lomme
situé à la périphérie de Lille, avec
2 709 935 entrées pour 23 salles en
1999. La plupart de ces salles ont été
touchées par le recul général de la
fréquentation cinématographique
observée cette année. Cette année
encore, les ouvertures de multi-
plexes ont affecté les exploitants
des centres-villes. A Rouen, Stras-
bourg, Dijon et Tours, les salles
Gaumont et Pathé ont vu leur fré-
quentation baisser de 30 à 40 %.
Deux complexes Art et essai entrent
dans les cent premiers établisse-
ments, le Diagonal Capitole de
Montpellier et l’Utopia de Toulouse.
Ce dernier peut se flatter du meil-
leur taux d’occupation en France.

Démocratie cinématographique
Dix-huit films de jeunes amateurs au Forum des images

L’AVENTURE DES PREMIERS
FILMS. Vendredi 28 janvier, de
16 heures à 22 heures. Forum des
images, Nouveau Forum des
Halles, porte Saint-Eustache,
75001 Paris. (Réservation : 01-44-
76-63-49.)

Lancée voilà trois ans à l’initia-
tive de René Tredez – conseiller
technique et pédagogique à la di-
rection régionale et départemen-
tale de la jeunesse et des sports Pa-
ris-Ile-de-France –, voici une
« aventure » qui, hors des circuits
cinématographiques traditionnels,
a le vent en poupe. Elle s’adresse,
sous forme d’un concours, aux
jeunes Franciliens âgés de quinze à
vingt-cinq ans, désireux de réaliser
un film sans avoir pour autant les
moyens de le réaliser dans un
cadre professionnel ou par le tru-
chement d’une école de cinéma.

Si les formats admis sont limités
(court métrage, d’une durée maxi-
male de treize minutes en vidéo,
super-8 ou images de synthèse)
afin de favoriser l’égalité des
chances, carte blanche est donnée
en revanche à l’inspiration : tous
les genres et tous les sujets sont a
priori bienvenus.

Et pour bien venir, ils viennent,
chaque année en plus grand
nombre (100 films en 1997, 190 en

1999), depuis le lycée jusqu’à la
maison de la culture, en passant
par le centre d’animation, le club
de prévention ou l’initiative per-
sonnelle. C’est dire que ce
concours représente la pointe
émergée, et à dessein specta-
culaire, d’une activité quotidienne
ordinairement soustraite aux feux
de l’actualité, qui scelle la ren-
contre de l’éducation populaire, de
l’action sociale et de la création ar-
tistique. Rencontre à la fois fruc-
tueuse et problématique, dès lors
que les acteurs de l’art croisent
ceux de la pédagogie, ainsi que
l’ont montré les débats tenus ré-
cemment à l’occasion de la créa-
tion d’une manifestation similaire
à Marseille, les Rencontres euro-
péennes des jeunes et de l’image
(Le Monde du 18 février 1999).

BONNE TENUE GÉNÉRALE
On pourra en tout cas juger sur

pièce, en assistant, le vendredi
28 janvier, à la présentation des
dix-huit heureux lauréats du cru
1999. Histoire de constater la
bonne tenue générale et la diversi-
té de ces films, leur prédilection
pour la fiction, la montée en puis-
sance du numérique et de l’anima-
tion, ainsi que la présence, parmi
un ensemble parfois naïf mais ja-
mais négligeable, de quelques
œuvres tout à fait remarquables.

Relevant dans leur grande majo-
rité d’une démarche individuelle,
elles se signalent tantôt par leur ta-
lentueuse expertise cinéphilique
– Une situation irrégulière, de
Charles Platto, mixe Godard et
Wong Kar-wai sur une histoire im-
possible de triangle amoureux, Ba-
by Doll 5, de Sarah Darmon et Or-
lan Roy, accompagne la cavale
érotico-crapuleuse d’un couple à la
manière de Mario Bava, Le Cycle,
de Jérôme Trannoy, trousse en
cinq petites minutes un hommage
inspiré au manga –, tantôt par leur
joyeuse spontanéité, tel le curieux
Mutrumuf, de Vladimir Rodionoff,
course-poursuite amoureuse et
burlesque où le romantisme glisse
sur la trivialité comme sur une
peau de banane.

Loin de ces escapades singulières
et étonnamment stylisées, A priori
deuxième, réalisé dans le cadre du
collectif Jeunes 20e arrondisse-
ment, frappe par le minimalisme
de son dispositif et la force docu-
mentaire de son propos. Il s’agit
d’une succession d’historiettes il-
lustrant les fameux « a priori » du
titre, qui, cadrées en plan fixe sur
les jeunes narrateurs qui en ont
fait les frais, prennent illico valeur
de morale sociale en vertu de l’au-
thenticité qui en émane.

J. M.

Finir sa course dans le fossé
Barbecue Pejo. Le seul film béninois de la décennie

SORTIR

PARIS

Vita Nova
C’est à deux chorégraphes, le
tandem Héla Fattoumi-Eric
Lamoureux, qu’a été confié le
spectacle de fin d’année des treize
étudiants de la onzième
promotion du Centre national des
arts du cirque (CNAC) de
Châlons-en-Champagne. Intitulé
Vita Nova, ce spectacle est un
travail sur l’espace dans toutes ses
dimensions : un quintet sur
trampoline, des trapézistes, un
fildefériste qui évolue sous le fil,
un jongleur qui exerce son art au
ras du sol ou encore ce défi aux
lois de l’équilibre avec les étranges
agrès de bois et de métal
concoctés par le scénographe
Raymond Sarti.
Espace Chapiteaux du Parc de La
Villette, Paris 19e. Mo Porte-de-La
Villette. Du 26 janvier au 20 février.
Du mercredi au samedi, 20 h 30 ;
dimanche, 16 heures. Relâche lundi
et mardi. Tél. : 01-40-03-75-75. 70 F
et 90 F.
Le Décaméron des femmes
Créé au Petit Odéon à l’automne
1998 (Le Monde daté
18-19 septembre), Le Décaméron
des femmes – adapté d’un roman
russe des années 80 signé Julia
Voznesenskaya – est repris à La
Cabane de l’Odéon. Sous la
direction de Julie Brochen, six
jeunes comédiennes incarnent six
femmes russes que le hasard a
réunies pendant un séjour en
maternité et qui font
connaissance en se parlant des
hommes restés au-dehors,
racontant, journée après journée,
quelques histoires tristes ou
souriantes sur l’amour, la
violence, la honte ou le désir. 
La Cabane de l’Odéon-Théâtre de
l’Europe, 36-38, quai de la Loire,
Paris 19e. Mo Jaurès. Du 26 janvier
au 19 février. Du mardi au samedi,
20 heures ; dimanche, 15 heures.
Tél. : 01-44-41-36-36. De 50 F à
120 F.
Casanova
Angelin Preljocaj tente toujours

des paris qu’il réussit le plus
souvent. Si On n’épouse pas les
méduses, sa création d’Avignon 99,
a laissé dubitatif, son Casanova
(créé en mars 1998) a donné lieu
lui aussi à de belles et vives
discussions. Le chorégraphe, qui
aime provoquer, est le seul
Français qui a démontré sans
équivoque qu’il était capable
d’écrire pour le Ballet de l’Opéra
de Paris. Ce Casanova est prétexte
à dépeindre le corps, sa
jouissance, et les risques
inhérents, avec une crudité
inattendue. La très belle
Marie-Agnès Gillot prend la relève
d’Isabelle Guérin pour ouvrir la
séance en lisant un texte pour
oreilles averties.
Opéra de Paris, place de l’Opéra,
Paris 9e. Mo Opéra. Les 25, 26, 28 et
31 janvier et les 1er, 3 et 4 février,
19 h 30 ; le 29, 14 h 30 et 20 heures ;
le 6, 15 heures. Tél. :
08-36-69-78-68. De 25 F à 255 F.

TOULOUSE

Colloque sur le documentaire
Organisé par le Clemi (Centre de
liaison de l’enseignement et des
moyens de l’information), ce
septième colloque sur le
documentaire à la Cinémathèque
de Toulouse développe en
présence de nombreux
intervenants (réalisateurs,
philosophes, biologistes,
architectes, plasticiens, ingénieurs
du son, critiques) et un dispositif
diversifié (projections,
conférences, tables rondes,
débats, ateliers), une réflexion et
des échanges sur le thème de la
place des cinéastes
documentaristes face au monde.
Cinq modules : Le monde en soi ;
L’atelier de Robert Kramer ;
Nouveaux outils, nouveaux
rapports au monde ; Entre deux
mondes ; La question de la
communauté. A signaler, du 25 au
30 janvier, une rétrospective
consacrée à Robert Kramer.
Cinémathèque, 69, rue Taur,
31 Toulouse. Les 26, 27 et 28 janvier.
Tél. : 05-62-30-30-10.

GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine
et Parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au same-
di ; de 12 h 30 à 16 heures, le di-
manche.
Compagnie Moleskine
Laure Bonicel : Manurêva.
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard
Jules Guesde, 93 Saint-Denis. Mo Saint-
Denis-Basilique. Les 26, 27, 28 et 29,
19 heures. Tél. : 01-48-13-70-00. 50 F.
Ensemble baroque de Limoges
Bach et ses influences : les influences
européennes. Œuvres de Couperin. Vi-
valdi. Zelenka. Telemann. Christophe
Coin (direction).
Châtelet, 1, place du Châtelet, Paris 1er .

Mo Châtelet. Le 26, 12 h 45. Tél. : 01-40-
28-28-40. 55 F.
Dawn Upshaw (soprano)
Gil Kalish (piano)
Œuvres de Messiaen, Saariaho et Har-
bison.
Châtelet, 1, place du Châtelet, Paris 1er .
Mo Châtelet. Le 26, 20 heures. Tél. : 01-
40-28-28-40. De 50 F à 240 F.
Andy Elmer, Philippe Selam, Linley
Marthe
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1er .
Mo Châtelet. Les 26 et 27, 21 heures.
Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
Franck Amsallem Group, Stéphane
Belmondo
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris 1er . Mo Châtelet. Les 26 et
27, 21 heures. Tél. : 01-42-33-22-88.
100 F.
Jérôme Villefranque, Hervé Krief
Baiser salé, 58, rue des Lombards, Paris
1er . Mo Châtelet. Le 26,21 h 30. Tél. : 01-
42-33-37-71.
Ravi Prasad, Pedro Soler
La Maroquinerie, 23, rue Boyer, Paris
20e. Mo Gambetta. Le 26, 20 h 30. Tél. :
01-40-33-30-60. De 80 F à 100 F.

NOUVEAUX FILMS

PRINCES ET PRINCESSES
a Le succès de Kirikou et la sorcière
explique la diffusion en salles de
ces six dessins animés réalisés pour
la télévision par Michel Ocelot : de
jolies petites choses, des contes
modernes réunis par un même ar-
tifice. Un garçon et une fille se
transforment grâce à une machine
magique et vivent une histoire sur
l’écran. Par économie, les person-
nages ne sont que des ombres
chinoises. Par souci pédagogique,
ils évoluent à chaque fois dans un
univers graphique différent : le Ja-
pon de Hokusai, l’Egypte ancienne,
la science-fiction à la manière de
Jean-Claude Mézières, le dessina-
teur de Valérian. Mais c’est un peu
plus que de la télé. Les images se
déploient avec grâce sur un grand
écran, la stylisation des person-
nages n’empêche pas les enfants
de s’y intéresser autant, sinon plus,
qu’aux créatures japonaises qui
sont leur lot quotidien. T. S.
Film français d’animation de Michel
Ocelot. (1 h 10.)

CIEL D’OCTOBRE
a Joe Johnston avait autrefois réa-
lisé Chérie, j’ai rétréci les gosses, Ju-
manji et Rocketeer, trois films intel-
ligents qui témoignaient d’une
utilisation inventive des effets spé-
ciaux. Ciel d’octobre représente un
démarquage radical par rapport à
ses précédentes réalisations. Situé
dans un bassin minier en Virginie,
dans les années 50, le film raconte
les déboires d’un fils de mineur,
cherchant à échapper à la volonté
parentale pour construire des fu-
sées. Joe Johnston est manifeste-
ment plus à l’aise avec un monde
onirique qu’avec un univers réa-
liste. Son film se perd dans des cli-
chés qui enlèvent rapidement toute
identité à sa chronique. S. B.
Film américain de Joe Johnston.
Avec Jake Gyllenhaal, Chris Cooper.
(1 h 47.)

VIVE NOUS !
a L’humanité en général souffre
souvent de différents troubles du
comportement, en particulier
quant à leur capacité à vivre par
deux et à leur faculté d’en tirer
du bonheur. La réal isatr ice
consacre à un personnage qu’elle
interprète elle-même l’essentiel
de la description de ces avanies,
qu’elle a l’idée de situer pour
partie sur le tatami d’un cours de
judo. Deux autres dames au
comportement différent (une ar-
riviste par le lit ; une sentimen-
tale logorrhéique) et le nombre
nécessaire de messieurs
complètent cet assortiment dé-
pourvu d’intérêt et de crédibilité.
De temps en temps, on a droit à
un petit tour de prestidigitation
comme le cinéma permet d’en
faire sans se fatiguer. J.-M. F.
Film français de Camille de Casa-
bianca. Avec Camille de Casa-
bianca, Dieudonné, Thibault
de Montalembert, Michèle Ber-
nier, Emmanuelle Devos, Daniel
Prévost. (1 h 36.)

LA MAISON DE L’HORREUR
a Un mill iardaire invite cinq
convives à l’anniversaire de son
épouse. Il propose à chacun un
chèque de 1 million de dollars s’il
décide de passer toute la nuit
chez lui. La Maison de l’horreur
est un remake de La Nuit de tous
les mystères, un film d’épouvante
réalisé par William Castle en 1958,
avec Vincent Price. Le producteur
Joël Silver, producteur, entre
autres de Matrix (lire page 28) sa-
crifie à la mode du moment, ins-
pirée en particulier de Scream,
sans parvenir à renouveler le
genre comme il l’avait fait autre-
fois avec le film d’action. J.-F. R.
Film américain de William Ma-
lone. Avec Geoffrey Rush, Fanke
Janssen, Taye Diggs et Ali Larter.
(1 h 30.)

PROPAGANDA
a Le nouveau tracé de la frontière
établie en 1948 entre la Turquie et
la Syrie coupe un village. Le doua-
nier Mehdi, affable et truculent
personnage, est chargé de faire
respecter cette nouvelle coupure
géographique. Familles séparées,
amants éloignés : immédiatement,
l’arbitraire de cette mesure appa-
raît. Propaganda est une fable on
ne peut plus transparente sur l’ab-
surde bureaucratique, l’obéis-
sance aux ordres, le pouvoir et ses
manifestations ordinaires. Sinan
Çetin a choisi d’en faire une farce
bouffonne, parfois traversée de
moments violents ou émouvants
mais toujours marqués par une
volonté humoristique. 
Cette allégorie sans nuance et
sans surprise est parfois sauvée
par quelques trouvailles, dont
celle du couple faisant l’amour de
part et d’autre d’une ligne de fils
barbelés. J.-F. R.
Film turc de Sinan Çetin. Avec Ke-
mal Sunal, Metin Akpinar, Meltem
Cumbul. (1 h 50.)

LE MONDE DE MARTY
a Un jeune garçon de dix ans
est atteint d’un cancer. A l’hô-
pital, il se lie d’amitié avec un
autre malade (Michel Serrault),

atteint de la maladie d’Alzhei-
mer et dont les pensées sont ré-
vélées par une voix off qui nous
rend l’homme de plus en plus
familier. Le Monde de Marty se
perd dans une succession de si-
tuations prévisibles. Le jeune
garçon, qui réapprend au vieil
homme à profiter de la vie, le
vieil homme bougon qui s’hu-
manise au contact du garçon
sont les étapes d’un film qui
semble destiné à il lustrer un
débat télévisé. S. B.
Film français de Denis Bardiau.
Avec Michel Serrault, Jonathan
D e m u r g e r, A n n i ck A l a n e
(1 h 29.)

ACCORDS ET DÉSACCORDS
Lire page 26
UNE FEMME D’EXTÉRIEUR
Lire page 27
THE WAR ZONE
Lire page 27
ANNA ET LE ROI
Lire page 28
L’IMMEUBLE
Lire page 28
BARBECUE PEJO
Lire ci-dessus
BONE COLLECTOR
La critique de ce film
paraî tra dans une prochaine
édition.

« Princes et princesses » : six jolies petites choses...

D
.R

.

Film béninois de Jean Odoutan.
Avec Jean Odoutan, Laurentine
Milébo, Didier Dorlipo. (1 h 26.)

Comment se ruiner quand on n’a
pas d’argent ? Il suffit d’en emprun-
ter. Cette grande maxime qui gou-
verne la finance africaine depuis les
indépendances sert de fil conducteur
à Barbecue Pejo, premier long-mé-
trage du réalisateur béninois Jean
Odoutan. Entre mer et lagune, Bou-
bacar cultive un champ de maïs, aidé
par sa femme et ses deux filles bos-
sues. Les cours s’effondrent, les gros
marchands venus du Sahel es-
croquent les petits producteurs de la
côte. Pour sortir de la misère, Bouba-
car prend les économies amassées
dans l’espoir de faire opérer ses en-

fants, vend son champ et emprunte à
sa belle-famille. Avec 5 millions de
francs CFA (50 000 francs, 7 622 eu-
ros), il achète un break Peugeot (Pe-
jo) 504. Malheureusement, il ne sait
pas conduire et verse dans un fossé
après avoir parcouru une centaine de
mètres.

TON RIGOLARD
Le moteur est reconverti en mou-

lin à graines, la carrosserie en poulail-
ler, ce qui est loin de suffire à la pros-
périté du ménage. La femme de
Boubacar est obligée de se prostituer.
Cette accumulation de malheurs
n’est pas invraisemblable. Dans le
nord de ce même Bénin, des produc-
teurs de coton achetaient des am-
phétamines de contrebande au Nige-
ria afin de doper leurs bœufs avec

comme seul résultat la mort des ani-
maux.

Il ne faut pas se choquer non plus
du ton rigolard adopté par le réalisa-
teur, c’est une réponse logique face à
l’adversité. Et quand ça marche, Bar-
becue Pejo est effectivement la comé-
die noire-nègre que son auteur a vou-
lue. Mais ça ne marche pas souvent.
Barbecue Pejo est le seul film béninois
de la décennie, et l’on dirait que Jean
Odoutan a voulu tout y mettre pour
ne pas laisser passer l’occasion : la ville
contre la campagne, les musulmans
contre les animistes, les Antillais
contre les Africains, la tradition contre
la modernité, les hommes contre les
femmes, les Noirs contre les Blancs. A
force de charger la pirogue, elle
n’avance plus et menace même de
couler.

Ce film – comme tant d’autres tour-
nés au sud du Sahara – souffre de
maux si nombreux qu’on ne sait plus
à quoi les attribuer. Le manque de
moyens y est sûrement pour quelque
chose, qui empêche de recommencer
une scène manifestement ratée. Dans
des notes de production plutôt drôles,
Odoutan raconte comme son chef dé-
corateur l’a laissé choir à quelques
jours du tournage. N’empêche que le
film n’avance que par à-coups, la plu-
part du temps provoqués par Lauren-
tine Milébo, l’actrice qui joue l’épouse
de Boubacar. Fière et humiliée, indes-
tructible et fragile, elle réussit à émou-
voir dans un monde où les autres per-
sonnages sont au mieux des
silhouettes et au pis des archétypes.

T. S.

Source : "Ecran total"

Les meilleures entrées en France

Stigmata

Dogma

Peur bleue

Résurrection

Le Sixième Sens

American Pie

Himalaya, l'enfance ...

Tarzan

Le Pique-Nique de Lulu...

Princesse Mononoke

1

3

2

1

6

7

9

1

2

1

626

681

378

188

386

442

304

158

91

80

168 238

336 137 336 137

881 091 3 678 815

130 262

1 638 787

130 262

128 381

99 606

96 806

83 187

80 443

51 780

1 480 138

7 802 076

320 370

83 187

142 443

51 780

NOMBRE
D'ÉCRANS

TOTAL
depuis 
la sortie

NOMBRE
D'ENTRÉES *FILMS 

2

1

3

4

5

6

7

8

9

10

Nombre de 
semaines 

d'exploitation

* Période du mercredi 19 janvier  au dimanche 23 janvier inclus

% d'évolution
par rapport

 à la semaine
précédente

- 8 %

- 23 %

- 50 %

- 20 %

- 33 %

- 13 %

Il y a deux manières de lire les chiffres de cette semaine. La pre-
mière est mystique, tendance sulpicienne : les morts que le petit Cole
voit apparaître dans Sixième sens maintiennent leur emprise sur le
spectateur, pendant que — à la suite de Résurrection, sorti la semaine
dernière — deux nouveaux films qui empruntent leur imagerie au ca-
tholicisme font leur entrée : Stigmata sur le mode de l’horreur, Dogma
sur celui de la farce. Avantage aux stigmates de Patricia Arquette sur
les blagues de potaches des archanges Ben Affleck et Matt Damon.
Mais à bien considérer les taux de remplissage des salles ou les évolu-
tions d’une semaine sur l’autre, on s’aperçoit que la valeur sûre c’est
l’Orient des chamans, qu’il soit himalayen ou japonais. Les carrières
les plus stables — et les plus surprenantes – sont celles d’Himalaya et
de Princesse Mononoke. La comédie française, en revanche, s’étiole en
hiver avec le début très timide d’Epouse-moi, qui fait jeu égal avec
Kennedy et moi, pourtant sorti depuis déjà six semaines.
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www.2600.org
Guerre entre Hollywood et un groupe de pirates diffusant un système de décryptage des DVD

DE TOUS les groupes de hackers
américains opérant sur Internet, le
plus ancien encore en activité est
sans doute « 2600 », créé il y a une
quinzaine d’années. Seuls les vété-
rans du piratage se souviennent de
l’origine du nom : 2 600 était la fré-
quence audio – facile à reproduire–
utilisée jadis par les réparateurs de
téléphone pour accéder à une ligne
depuis l’extérieur... 

Aujourd’hui, les responsables de
2600 travaillent à visage découvert,
et le groupe possède même un site
Web, vitrine « grand public » du fo-
rum de discussion « alt. 2600 », qui
reste le lieu de rencontre des spécia-
listes. Depuis quelques mois, il s’in-
téressait au système de cryptage
CSS, servant à verrouiller les DVD
vidéo vendus dans le commerce, afin
d’empêcher les copies illicites des
films d’Hollywood. En novembre,
2600 annonce que le CSS a été cassé,
et propose le téléchargement d’un
petit logiciel de décryptage prêt à
l’emploi, baptisé « DeCSS ». Offi-
ciellement, leur but n’est pas de faci-
liter le piratage des films, mais de
promouvoir la libre circulation des

connaissances, au nom du droit de
chaque citoyen à s’approprier les
nouvelles technologies... 

Cette fois, 2600 s’attaquait de
front à l’une des industries les plus
puissantes des Etats-Unis. Aussitôt,
la Motion Picture Association of
America (MPAA) et huit majors

d’Hollywood portent plainte. Selon
Jack Valenti, patron du MPAA, « affi-
cher une formule de décryptage équi-
vaut à faire des doubles des clés d’un
magasin et à les distribuer ». Le
21 janvier, un tribunal de l’Etat de
New York lui donne satisfaction, en
exigeant que 2600 cesse la diffusion

du logiciel incriminé. Le groupe
obéit quelques heures plus tard,
mais conformément à une tradition
bien établie sur le Net, il lance
d’abord un message exhortant les
internautes à télécharger DeCSS et à
l’installer sur d’autres serveurs.

Le lendemain, la liste des serveurs
diffusant le DeCSS comportait déjà
164 adresses, de l’Angleterre à la
Russie et du Portugal à Singapour.
Dans un éditorial, les responsables
de 2600 rappellent que, de toute fa-
çon, les jeux sont faits : « Le CSS a
été cassé, c’est un fait que toute la pa-
perasserie juridique du monde ne
changera pas (...). Si l’industrie du
DVD obtient satisfaction, elle conti-
nuera à utiliser un algorithme de cryp-
tage de qualité inférieure. Où est la lo-
gique ? (...) Si nous laissons cette
procédure arriver à son terme, on éta-
blira un précédent qui rendrait illé-
gale toute forme d’ingénierie à re-
bours. Le simple fait d’essayer de
comprendre comment quelque chose
fonctionne serait assimilé à un acte
criminel... »

Yves Eudes

SUR LA TOILE

PIRATE LIBÉRÉ
a Kevin Mitnick, le pirate informa-
tique le plus célèbre du monde, a été
libéré de prison le 21 janvier, après
avoir purgé une peine près de cinq ans
dans un pénitentier de Los Angeles. Il
reste en liberté surveillée jusqu’en
2003, et devra s’abstenir d’utiliser des
ordinateurs et même des téléphones
portables.

BIRMANIE
a Le gouvernement de Birmanie a in-
terdit sur son territoire toute utilisa-
tion de l’Internet pour diffuser des tex-
tes à caractère politique. Cette
décision intervient alors qu’il n’existe
encore aucun fournisseur d’accès
dans le pays. Les deux sociétés privées
qui fournissaient un service de cour-
rier électronique grâce à des serveurs
situés à l’étranger ont été fermées ré-
cemment. Un prestataire dépendant
du ministère des télécommunications
pourrait être créé prochainement.
– (AP.)

ÉLUS LOCAUX
a Les sites Internet Carrefour Local
(géré par le Sénat) et Marianne-Village
(groupe BNP-Paribas) ont signé une
convention de partenariat afin d’enri-
chir leurs services à l’intention des élus
locaux. www.carrefourlocal.org
www.marianne-village.fr

L’armée tchèque crée son magazine
Le nouveau mensuel « Armadni zapisnik » est destiné à redorer le blason d’une institution peu considérée 

au point que la moitié d’une classe d’âge tente d’échapper à la conscription
« N’IMPORTE QUI a le carnet

bleu. Cette année, c’est le vert qui est
en vogue... » C’est avec ce slogan
publicitaire que l’armée tchèque a
décidé de reconquérir la confiance
de la population et, en particulier,
des jeunes qui évitent le service na-
tional ou les écoles militaires : les
exemptés reçoivent, en effet, un li-
vret bleu. Armée de conscription,
elle a du mal à remplir ses effectifs
tout comme à satisfaire la de-
mande en sous-officiers et officiers
de rang subalterne. Plus de la moi-
tié des jeunes d’une classe d’âge re-

fusent de passer douze mois sous
les drapeaux et se font réformer ou
tentent d’obtenir un service civil de
remplacement de vingt-quatre
mois.

LUMIÈRE SUR LA CORRUPTION 
Pour sensibiliser les adolescents

comme les réservistes et l’ensemble
de la société aux besoins de l’armée
et à sa transformation au cours de
la dernière décennie, le ministère
de la défense a lancé, en janvier, un
nouveau mensuel grand public sur
les forces armées. Armadni zapisnik

(Le Carnet de l’armée), qui renoue
avec la tradition du Vojensky zapis-
nik (Le Carnet militaire) publié sous
le communisme et disparu après la
« révolution de velours » en 1989,
entend « informer sur tous les sujets

concernant la vie des armées et des
militaires ». Ce numéro donne un
avant-goût de l’ouverture d’esprit,
inimaginable il y a encore quelques
années, des militaires de carrière et
à la retraite qui rédigent ce périodi-
que de trente-deux pages.

L’entretien obligé avec le mi-
nistre de la défense, Vladimir Vet-
chy (cinquante ans) est consacré à
la corruption au sein de l’armée. Au
lieu de chercher à étouffer les af-
faires, le ministre, ancien profes-
seur de mathématiques à l’Acadé-
mie militaire de Brno (à quelque

200 km au sud-est de Prague), pré-
fère reconnaître l’existence du pro-
blème et décrire la réforme en pré-
paration du système de
planification et d’achat de maté-
riels pour les forces armées. Plu-
sieurs retentissantes affaires de
corruption, néfastes pour l’image
des armées, ont coûté dans le passé
leur poste à plusieurs ministres et
vice-ministres de la défense comme
à plusieurs officiers supérieurs.

RESTAURER LA CONFIANCE
Intégrée aux forces de l’OTAN,

l’armée tchèque est aujourd’hui
présente sur la plupart des champs
d’opération de l’Alliance. Armadni
zapisnik consacre une place impor-
tante aux reportages sur les unités
au sein de la Force de stabilisation
de la paix (SFOR, en Bosnie) et de
la Force de maintien de la paix au
Kosovo (KFOR) ou sur un hôpital
militaire de campagne dépêché en
Albanie puis en Turquie après le
tremblement de terre de l’automne
dernier. La présentation des mis-
sions à l’étranger, une nouveauté
pour cette ancienne armée vassale
de l’armée rouge dans le pacte de
Varsovie, dissous le 28 février 1991,
peut susciter des vocations mili-
taires, estime-t-on au ministère. En
attendant, ces engagements en de-
hors du territoire national ont per-
mis de redorer le pâle blason de
l’armée. Armadni zapisnik espère
contribuer à restaurer la confiance
des Tchèques dans leur armée : ils
sont aujourd’hui à peine 35 % à en
avoir une bonne opinion.

Martin Plichta

Morale, leçon 1 par Alain Rollat

LES DÉCLARATIONS de
guerre à la violence à l’école se
suivent et se ressemblent, comme
se ressemblent les débats qui
s’ensuivent à la télévision. Invité
du journal de France 2, dimanche
soir, le ministre de l’éducation na-
tionale, Claude Allègre, énonçait
deux impératifs : « Il faut mettre
en place l’école du respect. Il faut
reprendre les leçons de morale. »
« Si toute la France se mobilise, et
je ferai en sorte qu’elle se mobilise,
ajoutait-il, nous pourrons sortir de
l’engrenage de la violence. »
Bonne citoyenne, France 2 avait
aussitôt donné l’exemple en ap-
pelant les téléspectateurs à se
mobiliser, lundi soir, sous le préau
de « Mots croisés », où Arlette
Chabot et Alain Duhamel, parti-
sans des méthodes actives en ma-
tière d’éducation morale, avaient
décidé de tirer les oreilles à un
panel représentatif des acteurs,
trop récurrents, de ce feuilleton
déprimant. On était donc en droit

d’espérer que les deux impératifs
ministériels y seraient déclinés
sur le mode pratique. Il n’en a
rien été. Il s’y est dit des choses
intéressantes, bien que répéti-
tives, mais personne, pas même
le ministre délégué à la ville,
Claude Bartolone, n’a donné le
moindre écho aux propos de
M. Allègre. Comme si ce débat
avait été enregistré la semaine
passée. Cela n’était évidemment
pas le cas.

Il n’y a qu’une explication pos-
sible à ce déphasage : tous les
professionnels de l’éducation, mi-
nistre en tête, sont vraiment réso-
lus, cette fois, à faire en sorte que
le prochain plan de lutte contre la
violence à l’école soit vraiment le
dernier. Ils économisent leurs pa-
roles pour mieux préparer leurs
actes. Ils révisent sûrement les
premières notions de morale ins-
crites depuis 1985 au programme
des classes élémentaires : « Le
respect d’autrui commence par la

politesse », « Etre soigneux, c’est
mieux vivre ensemble »,
« L’homme est un être social », etc.
Sans doute le ministre planche-t-
il aussi sur la distinction entre le
respect unilatéral, basé sur la
contrainte, et le respect mutuel,
fondé sur l’estime réciproque.
Question de cours : « Comment
respecter ses parents quand l’Etat
ne les respecte plus ? (Cf. chô-
mage) ».

Un détail, enfin, autorise à pen-
ser que M. Allègre médite, en
outre, ce que disait Jean Piaget,
dès 1930, sur la condition sine qua
non de toute pédagogie moralisa-
trice : « La leçon de morale peut
être une chose admirable... lors-
qu’elle est donnée par un éduca-
teur enthousiaste. » Ce détail, c’est
l’opportun rappel, lundi soir, par
François Bayrou, que la première
chose à faire, quand on est mi-
nistre de l’éducation, c’est d’« ar-
rêter de dire du mal des ensei-
gnants ». Morale bien ordonnée...

DANS LA PRESSE

LE FIGARO
Ivan Rioufol
a Un haut-le-cœur : des assistantes
sociales de centres régionaux des
œuvres universitaires et scolaires
reconnaissent inciter des étudiants
à porter plainte en justice contre
leurs parents, afin de les
contraindre à les aider financière-
ment. Ce qui donne la nausée, c’est
qu’un organisme public puisse
s’immiscer au cœur des familles,
faisant le choix de les briser, au seul
prétexte de faire respecter des obli-
gations matérielles d’ailleurs dis-
cutables. Ce qui donne la nausée,
c’est que cette approche conflic-
tuelle de la famille se teste dans
une apparente indifférence. C’est la
victoire pleine et entière de l’« en-
fant roi » qui pourrait bien se profi-
ler. Cet enfant centre du monde,
qui peut aujourd’hui se permettre,
à l’école, d’insulter ou de frapper
son professeur, car personne ne lui

a jamais appris ce que représentait
le respect. Ce même enfant devenu
grand, qui exigera de ses géniteurs
qu’ils le nourrissent encore, car
personne ne lui aura jamais appris,
non plus, à être autonome.

LIBÉRATION
Gérard Dupuy
a Les élèves actuels des collèges en
perdition appartiennent à la pre-
mière génération qui est née après
que la crise a parachevé ses dégâts
et ils n’ont jamais vécu que dans un
univers socialement délabré. De là
viennent les perturbateurs. Ils sont
trop vieux pour bénéficier de la
lutte précoce contre l’échec sco-
laire dans le primaire, trop jeunes
pour être concernés par les me-
sures de resocialisation ou par
l’amélioration du marché du tra-
vail. Une sorte de génération per-
due, donc. Si les enseignants se
mettent en grève, ce n’est pas
contre elle, mais contre l’idée que
la partie est, d’avance, perdue. Ce

pour quoi il faut sans doute un pe-
tit grain de folie.

L’HUMANITÉ
Charles Silvestre
a Moulinex est une caricature, pas
sa production, plutôt appréciée,
mais sa gestion. C’était une indus-
trie, c’est devenu un chiffre à la
Bourse. On travaille chez Mouli-
nex, on travaille même dur, les ou-
vrières du Calvados sont de la
trempe de celles que l’on a vues,
touchées et dignes, lors de l’arrêt
de la Lainière de Roubaix. Mais la
Bourse se fout des ouvrières et des
ingénieurs de Moulinex, elle se fout
de leur travail, de leur technique.
Quant à leur vie, n’en parlons
même pas ! La direction de l’entre-
prise veut, de nouveau, selon ce
vocabulaire répugnant des an-
nées 80, « dégraisser ». L’affaire
Moulinex, après l’événement Mi-
chelin, s’apparente à de la provoca-
tion, elle appelle un coup d’arrêt. Il
est urgent de tout mettre sur la

table. Les fonds publics généreuse-
ment alloués justifient l’accéléra-
tion du nouveau dispositif législatif
en cours d’adoption. Comme on
dit, il y a du grain à moudre pour
les politiques. 

RTL
Alain Duhamel 
a La faiblesse de Jacques Chirac
tient beaucoup moins au durcisse-
ment de la gauche qu’à l’émancipa-
tion de la droite. Charles Pasqua a
fondé le RPF contre les options eu-
ropéennes de Jacques Chirac. Alain
Madelin n’hésite plus à contredire
presque brutalement le chef de
l’Etat. François Bayrou s’autodéter-
mine depuis le début et ne se
considère pas comme un vassal de
l’Elysée. Michèle Alliot-Marie est
cependant le personnage le plus
caractéristique de cette phase-là :
la présidente du RPR, le parti du
président, a été élue à son poste
contre la volonté de Jacques Chirac
et n’hésite pas à le contredire.

EN VUE
a Vendredi 21 janvier, au moment
où les grands-mères d’Elian, l’en-
fant cubain retenu à Miami, arri-
vaient à New York, la chaîne de
télévision Fox News interrompait
ses programmes pour annoncer :
« Alert : Grandmas landed ! »
(Alerte : les grands-mères ont at-
terri !).

a Andrew Mason risque dix ans
de prison pour avoir offert à son
fils, deux ans, une cigarette dans
un restaurant de Norwalk au
Connecticut.

a Les fumeurs tchèques de 13 à
14 ans, dont le nombre a doublé
depuis 1995, préfèrent les grandes
marques américaines qui font de
la publicité dans les journaux.

a Avec 130 millions de décalitres,
la production de boissons alcooli-
sées a augmenté de 49 %, en un
an, en Russie.

a En rachetant, mercredi 19 jan-
vier, une fabrique mexicaine de
tequila, la direction de Pernod Ri-
card explique : « Nous avions du
rhum, du gin et de la vodka ; il y
avait une absence à combler. »

a Johnny et Luther Htoo, les
chefs de l’armée de Dieu, mysté-
rieux jumeaux de douze ans,
« dotés de pouvoirs qui les rendent
invulnérables », ont-ils été tués,
mardi 25 janvier, dans l’assaut des
preneurs d’otages de l’hôpital de
Ratchaburi, en Thaïlande ? 

a Mercredi 19 janvier, deux sol-
dats n’ont pas survécu à leurs
blessures après avoir sauté sur un
engin explosif, en Thaïlande, où,
récemment, trente-huit chirur-
giens se portaient au secours
d’une éléphante victime d’une
mine antipersonnel.

a Pour déceler les mines antiper-
sonnel, les chercheurs de l’univer-
sité d’Anvers dresseront des rats
de Gambie, qui, plus légers que
des chiens, ne sauteront plus en
mission.

a L’armée namibienne fournira
des escortes aux touristes dési-
reux d’emprunter la TransCaprivi
Highway, une route où des em-
buscades ont fait sept morts de-
puis le début de l’année.

a La police iranienne a mis fin,
dans la province de l’Azerbaïdjan
oriental, aux pratiques de six ban-
dits de grands chemins, qui, avant
de détrousser leurs victimes, leur
arrachaient les oreilles et les
dents.

a Vendredi 21 janvier, deux frères
turcs ont attendu l’arrivée des se-
cours, perchés sur un poteau télé-
graphique, hurlant dans la neige
et la nuit, assaillis par une meute
de loups.

a Seul de tous les animaux re-
trouvés morts de faim, dimanche,
dans un zoo privé, à Lecce, en Ita-
lie, le lion a survécu, en mangeant
son propriétaire, n’en laissant
que les os et les bottes en caout-
chouc.

Christian Colombani 
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MARDI 25 JANVIER

MERCREDI 26 JANVIER

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS
22.00 C’est la mer 

qui prend l’homme. Planète
23.00 Le Monde Paysan 

face à la mondialisation. Planète

MAGAZINES
18.20 Nulle part ailleurs.

Invité : Carlos Santana ; 
Tom Dixon ; Dieudonné. Canal +

18.30 L’Invité de PLS. LCI
19.00 Archimède. Le soleil noir. Autisme : le

mystère demeure. En finir ou pas avec
le dopage. La mort blanche. Portrait de
Günter Blobel. Arte

20.50 E = M6 découverte.
Quand la nature se déchaîne. M 6

22.40 Alors, heureux ? J’ai pété les plombs.
Métiers détestés. Etre père à cinquante
ans. Pornophobie ou abstinence
sexuelle. France 2

23.20 Questions d’identité. 
Les langues de France : 
ouverture ou repli ? France 3

0.10 Capital. Dix ans de « Capital ». M 6
0.40 P.I.N.K. La French Touch du

graphisme. Sujet tendance. Sujet
musique. L’endroit où il faut être.
Rubrique In & Out. Portrait. Sujet
mode. Agenda de fin. France 2

DOCUMENTAIRES
20.15 Reportage.

Les Enfants de la honte. Arte
20.30 L’Incroyable Histoire d’Elisabeth

Nietzsche. [2/2]. Planète

20.45 La Vie en face. 
Petit pour toujours. Arte

21.00 Trois couleurs, Cézanne. Mezzo
21.25 Au nom de l’Empereur. Planète
21.45 Thema.

Peter Pan, l’éternelle enfance. Arte
22.00 Roger Caillois. [5/8]. Histoire
22.15 Jazz sous influences. [11/13]. 

Township Blues. Planète
22.30 Danger réel.

Sauvetages à haut risque. 13ème RUE
22.50 De rage et d’espoir. 

Paroles de toxicos. Planète
23.45 Histoires secrètes de la Deuxième

Guerre mondiale. [12/26]. Histoire
0.00 Les Churchill. [2/3]. Odyssée
0.40 Les Enfants oubliés 

du IIIe Reich. Histoire

SPORTS EN DIRECT

20.30 Basket-ball. Championnat de France
Pro A (6e journée retour) :
PSG-Racing -Pau Orthez. Pathé Sport

20.45 Football. D 1 (23e journée) :
Metz - Monaco. Canal +

1.05 Coupe de l’America. Voile. Coupe
Louis-Vuitton. Finale. Paris Première

MUSIQUE

19.15 Festival « Beethoven
passionnément ». 
Avec Giovanni Bellucci, piano.
Sonate pour piano dite Quasi una
fantasia en ut dièse mineur ; 
Alla Damigella comtessa Giuletta
Guicciardi op. 27. Muzzik

22.00 L’Arlésienne, suite no 2, de Bizet. 
Par l’Orchestre philharmonique de
Berlin, dir. H. von Karajan. Mezzo

23.00 Don Giovanni. Mise en scène 
de Peter Sellars. Par l’Orchestre
symphonique de Vienne
et le Chœur Arnold Schönberg,
dir. Craig Smith. Mezzo

23.45 Marciac Sweet 99. Muzzik

TÉLÉFILMS
20.30 Pêcheur d’Islande.

Daniel Vigne. Festival
22.30 Hantise. Rod Holcomb. %. RTL 9
22.35 Meurtre à l’étage. 

Bruno Gantillon. ?. M 6
0.55 Pigeon vole. Mehdi Charef. Arte

COURTS MÉTRAGES
0.15 Libre Court. Terres vivantes. 

Eric Nivot. France 3

SÉRIES
20.45 Le Caméléon. Nouvelle donne. 

Le père et le fils. Série Club
21.40 Ally McBeal. Let’s Dance (v.o.). Téva
21.50 That 70’s Show.

La journée des parents. Canal Jimmy
22.15 Friends. The One After 

Las Vegas (v.o.). Canal Jimmy
22.40 The Practice. Avocats, journalistes 

et cafards (v.o.). Série Club
22.40 Profit. Forgiveness. Canal Jimmy
23.20 New York District.

Vengeance (v.o.). 13ème RUE
0.45 Mission impossible.

Elena. Série Club

FRANCE 2
20.50 L’Effrontée a
Elle a treize ans, se prénomme
Charlotte, vit au bord du lac Lé-
man et se met à rêver de partir en
tournée avec une amie de ren-
contre. Superbe peinture du ma-
laise de l’adolescence dans les an-
nées 80 et de la confrontation de la
réalité et des illusions, avec des in-
terprètes remarquables de bout en
bout, de Julie Glenn à Charlotte
Gainsbourg, que ce film de Claude
Miller consacra.

ARTE
21.45 Peter Pan
Un bijou de poésie fantastique, un
film de 1924 signé par Herbert Bre-
non, joue le rôle central de cette
soirée dévolue au lutin voltigeur.
En prélude à ce conte faussement
joyeux, un portrait de l’auteur de
Peter Pan, James Matthew Barrie
(1860–1937), ou l’histoire d’une vie
passionnante, malheureusement
gâchée, dans ce cas, par une
bande-son envahissante et par des
illustrations fictionnelles.

FRANCE 2
0.40 PINK
Le magazine PINK (« Programme
d’information non conformiste »)
est le produit du « labo d’idées »
de Paul Nahon et de Bernard Be-
nyamin qui s’est donné pour mis-
sion de décrypter les nouvelles
tendances à travers le design, la
photo, l’architecture et la musique.
L’ensemble est plein de fraîcheur,
en dépit de défauts de jeunesse, et
son horaire ne le soumet pas aux
pressions de l’Audimat.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Guerre High Tech, guerre
sans morts ? Forum Planète

22.00 Le Poète
dans la cité. Forum Planète

23.00 Objectif Lune...
trente ans après. Forum Planète

MAGAZINES

14.15 Envoyé spécial. 
Atlanta, la cité des femmes ; 
Russie, la prison des ripoux ;
La bataille des robots. TV 5

14.58 Questions au gouvernement.
A l’Assemblé nationale. France 3

16.40 Planète animal. Les défis de la vie
[11/12] : la parade nuptiale. TMC

17.00 Les Lumières du music-hall. 
Serge Reggiani. 
Jean-Jacques Debout. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs. Avec Marc Lévy ;
Véronique Sanson. Canal +

20.05 Check-Up. Le syndrôme de Williams ;
Les implants dentaires. TSR

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
La mort est un maître d’Allemagne :
l’extermination des juifs 
en Europe [1/2] . arte

20.50 Ushuaïa nature. L’esprit de la forêt,
Colombie Britannique. TF 1

20.55 Des racines et des ailes.
Grandir ensemble ; Saint-Pétersbourg :
Au secours
des enfants perdus ;
Loin des yeux, près du cœur. France 3

22.35 Ça se discute.
Comment accepter des enfants
différents de soi ? France 2

23.30 Les Dossiers de l’Histoire. 
Le dernier combat
de Salvador Allende. France 3

0.10 E = M 6 découverte.
Quand la nature se déchaîne. M 6

DOCUMENTAIRES

17.20 Les Churchill. [2/3]. 1935-1945 :
L’histoire et le destin. Odyssée

18.00 L’Actors Studio. 
Meryl Streep. Paris Première

18.15 La Saga des Nehru. [2/4].
Rendez-vous avec le destin. Histoire

18.30 Le Monde des animaux.
La Buse royale 
du Canada. La Cinquième

18.30 Les Monstres sacrés d’Hollywood.
Gloria Swanson. Ciné Classics

19.05 Les Merveilles du delta
de l’Okavango. Odyssée

19.35 Vatican.
Jean-Paul Ier et la mort. Odyssée

19.40 Apollo 17, derniers pas
sur la Lune. Planète

20.15 Reportage.
Chrétiennes d’Algérie. Arte

20.30 Lumière, le cinéma 
à vapeur. Planète

21.00 Histoires secrètes
de la deuxième guerre mondiale.
[13/26]. La dernière arme secrète
du Japon. Histoire

21.25 Perspectives américaines.
[4/8]. Le style industriel. Planète

21.35 Linda Finch, 
un rêve sans limite. Odyssée

21.55 Les Emprunts russes. Histoire

22.25 Armement militaire.
Le prix à payer. Planète

23.35 L’Incroyable Histoire
d’Elisabeth Nietzsche.
[2/2]. Mère de la patrie. Planète

23.55 La Lucarne.
Ma mère tsigane. Arte

0.20 Danger réel.
Sauvetage à haut risque. 13ème RUE

0.20 Nova. Top Gun au-dessus
de Moscou. Odyssée

0.25 La Case de l’oncle Doc.
Regards d’enfants sur le siècle
en Poitou-Charentes. France 3

SPORTS EN DIRECT

18.15 Football. Championnat de D 2 :
Toulouse - Sochaux. Eurosport

20.00 Football. Championnat de D 1 :
Lyon - Bordeaux. Superfoot

1.10 Voile. Coupe de l’America :
finale. Paris Première

1.30 Tennis. Open d’Australie :
demi-finales. Eurosport

2.05 Basket NBA. 
Philadelphie 76ers - 
Phoenix Suns. Canal +

DANSE

21.00 Don Quichotte.
Chorégraphie de Mikhaïl Baryshnikov.
Musique de Ludwig Minkus. 
Par l’American ballet Theatre
et l’Orchestre du Metropolitan Opera
House, dir. Paul Connelly. Muzzik

23.00 Fall River Legend. Ballet. 
Chorégraphie d’Agnes DeMille. 
Par le Dance Theatre
of Harlem. Mezzo

MUSIQUE

18.30 Jean-Sébastien Bach.
Concertos brandebourgeois no 1 à 6.
Par le Concentus Musicus de Vienne,
dir. Nikolaus Harnoncourt. Mezzo

18.35 Alban Berg Quartet.
Concert. Muzzik

19.30 Jazz Meets Symphony. 
Montreux 1993. Muzzik

21.00 Madredeus. Bruxelles 1995. Mezzo

21.50 Puccini. La Tosca. 
Par l’Orchestre du Concertgebouw
d’Amsterdam et les Chœurs
du Nederlandse Opera,
dir. Riccardo Chailly. Arte

21.55 Motown Live. Paris Première

23.55 Marciac Sweet 99. Muzzik

TÉLÉFILMS

17.10 Un pull par-dessus l’autre. Caroline
Huppert. Festival

19.50 A chacun son tour.
Peter Bogdanovich. Disney Channel

20.30 Le Funiculaire des anges. Festival

20.40 Ressemblance fatale.
Arthur Allan Seidelman. %. RTL 9

20.50 La Proie et l’ Ombre. 
Olivier Chavarot. ?. M 6

20.50 La Robe de sang.
Tobe Hooper. %. 13ème RUE

20.55 Juste une question d’amour. 
Christian Faure. %. France 2

20.55 Meurtre à Atlantic City.
Sandor Stern. TMC

23.10 Anges ou démons.
Pierre Aknine. Téva

SÉRIES

17.15 Thierry la Fronde. La mission
secrète de Taillevent. Série Club

17.25 Fantastic Studio.
Jour d’élections. Gare aux conseils
piquants. Disney Channel

17.35 Melrose Place. 
Un codicille très spécial. TF 1

17.45 Cannon.
Le tueur de la colline. Série Club

17.55 Friends.
Celui qui gagnait au poker. France 2

18.30 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde incorruptible. M 6

19.05 Magnum. Sain d’esprit. 13ème RUE

19.30 Mission impossible.
Le médium. Série Club

19.50 Roseanne. Un samedi
pas comme les autres. RTL 9

20.50 Homicide. Le grand saut. Série Club

20.50 St Elsewhere. [2/2]. La maladie
du légionnaire. Le Nid. Téva

21.40 Strange World.
Virus mystérieux. Série Club

22.15 Docteur Sylvestre.
Ecorchée vive. TV 5

22.30 The Practice. Question de morale.
Chien méchant. M 6

22.35 Columbo. Exercice fatal. TF 1

22.50 Oz. S’évader d’Oz (v.o.). !. Série Club

1.00 Profit.
Forgiveness (v.o.). Canal Jimmy

1.40 Friends. The One
after Las Vegas (v.o.). Canal Jimmy

2.05 Maximum Bob.
L’ex-femmedujuge (v.o.). Canalimmy

PLANÈTE
20.30 Lumière: 
le cinéma à vapeur
L’Arrivée d’un train en gare de La
Ciotat, première œuvre fondatrice
du 7e art mise au point par les
frères Lumière et leur opérateur,
entraîna des commentaires hallu-
cinants. André S. Labarthe, sur un
corpus de films tournés entre 1895
et 1897, plonge dans le futur des
origines du cinéma et éclaire, cent
ans après, la logique de ce mouve-
ment : à peine parti, déjà arrivé.

RADIO CLASSIQUE
22.40 Saint François d’Assise
Cette œuvre d’Olivier Messiaen
apparaît de plus en plus nettement
comme l’un des chefs-d’œuvre ly-
riques de la seconde moitié du
XXe siècle. Ecrit à partir des Fioretti
et du Cantique des créatures, le
compositeur y intègre sa maîtrise
et sa connaissance de Mozart ou
de Wagner, mais aussi celles de
Verdi ou de Massenet, faisant
preuve d’intuition de l’écriture vo-
cale et du temps dramatique.

ARTE
23.55 Ma mère tsigane
Dans la case « La Lucarne », un
film intime et bouleversant de
Thérèse L. Rani, observant le va-
et-vient constant de cette femme
âgée, occupée à ses fourneaux, vé-
rifiant toujours qu’« ils » ne sont
pas là. En racontant la tragédie de
sa mère – le racisme, l’exclusion,
les camps –, la réalisatrice re-
constitue en même temps les
méandres et les secrets d’une rela-
tion qui l’a détruite, elle aussi.

FILMS
18.45 Le Petit Homme a a

Jodie Foster (EU, 1991, v.o., 
100 min). Ciné Cinémas 3

19.25 Calme blanc a a
Philip Noyce (Australie, 1989, 
95 min). Cinéstar 2

20.30 Jeux d’été a a a
Ingmar Bergman (Suède, 1951, N., 
v.o., 95 min). Ciné Classics

20.40 Le bonheur est dans le pré a a
Etienne Chatiliez (France, 1995, 
110 min) %. TSR

20.45 Affreux, sales 
et méchants a a
Ettore Scola (Italie, 1976, 
115 min) %. Cinéfaz

22.05 Bob le flambeur a a
Jean-Pierre Melville (France, 
1955, N., 105 min). Cinétoile

22.40 Veuve mais pas trop a a
Jonathan Demme. 
Avec Michelle Pfeiffer, 
Alec Baldwin (Etats-Unis, 1988, 
v.o., 105 min). Cinéfaz

23.35 L’Or de Naples a a
Vittorio De Sica (It., 1954, N., 
105 min). Ciné Classics

23.50 Les Biches a a
Claude Chabrol (France, 1968, 
95 min). Cinétoile

0.30 Capitaine téméraire a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1952, 
100 min). Ciné Cinémas 2

0.50 Le Cirque 
du docteur Lao a a
George Pal (Etats-Unis, 1964, 
100 min) &. Canal + Vert

1.25 Nous irons 
tous au paradis a a
Yves Robert (France, 1977, 
105 min). Cinétoile

1.50 Quality Street a a
George Stevens (EU, 1937, N., 
v.o., 85 min). Ciné Classics

3.05 Twin Town a a
Kevin Allen (Grande-Bretagne, 1998, 
v.o., 95 min) ?. Ciné Cinémas 3

FILMS

15.10 Jeux d’été a a a
Ingmar Bergman. 
Avec Maj-Britt Nilsson, 
Birger Malmsten (Suède, 1951, N., 
v.o., 95 min). Ciné Classics

16.10 Les Aventures 
de Pinocchio a a
Luigi Comencini (It. - Fr. - All., 
1972, 130 min) &. Canal + Vert

16.50 La Force d’un destin a a
Hector Babenco (Etats-Unis, 1987, 
140 min). Cinéstar 2

17.10 Fort Saganne a a
Alain Corneau (France, 1984, 
175 min). Ciné Cinémas 1

17.55 Juliette ou la clef 
des songes a a
Marcel Carné (France, 1950, 
N., 95 min). Cinétoile

19.30 Les Sept Femmes 
de Barberousse a a
Stanley Donen (Etats-Unis, 
1954, 105 min). Cinétoile

20.20 L’Impasse a a
Brian DePalma (Etats-Unis, 
1993, 140 min). Cinéfaz

20.30 Quality Street a a
George Stevens (EU, 1937, N., 
v.o., 85 min). Ciné Classics

20.30 Maudite Aphrodite a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1995, 
95 min). Ciné Cinémas 1

20.30 Capitaine téméraire a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1952, 
105 min). Ciné Cinémas 2

21.25 Un monde parfait a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 
1993, 133 min) %. TSR

22.40 L’Honneur des Prizzi a a
John Huston (Etats-Unis, 1985, 
130 min). Cinéfaz

22.45 Une femme 
sous influence a a a
John Cassavetes (EU, 1974, 
v.o., 145 min). Cinétoile

22.45 Yentl a a
Barbra Streisand (Etats-Unis, 
1983, 130 min). Cinéstar 2

22.45 Frankenstein 
s’est échappé a a
Terence Fisher (GB, 1957, 
80 min). Ciné Cinémas 2

23.40 Four Sons a a
Archie Mayo. Avec Don Ameche, 
Mary Beth Hughes (Etats-Unis, 1940, 
v.o., 90 min). Ciné Classics

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Last Action Hero a

Film. John McTiernan.
23.10 Célébrités. 

FRANCE 2
17.20 et 22.35 Un livre, des livres.
17.25 Cap des Pins. 
17.55 Friends. 
18.25 Nash Bridges.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo 2.
20.50 L’Effrontée a

Film. Claude Miller.
22.40 Alors, heureux ?
0.15 Journal, Météo.
0.40 P.I.N.K. 
1.35 Mezzo l’info.
1.45 Les Documents du dimanche. 

Le Roman d’un menteur.

FRANCE 3
18.13 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Questions pour un champion.
18.46 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la classique.
20.35 Tout le sport.
20.55 Questions 

pour un champion. 
Les Masters d’argent.

22.50 Météo, Soir 3.
23.20 Questions d’identité.

Les langues de France : 
ouverture ou repli ?

0.15 Libre Court. 
Terres vivantes. Eric Nivot.

CANAL +

16.25 Au cœur du mensonge a a
Film. Claude Chabrol. %.

f En clair jusqu’à 20.45
18.20 Nulle part ailleurs.
20.15 Football.

20.45 Metz - Monaco. 

22.50 Dark City a
Film. Alex Proyas (v.o.). %.

0.30 Football. Troyes - Marseille. 

ARTE
19.00 Archimède. 
19.45 Arte info, Météo.
20.15 Reportage. Les Enfants de la honte.
20.45 La Vie en face. Petit pour toujours.
21.45 Thema.

Peter Pan, l’éternelle enfance.
21.50 James Matthew Barrie,
la vérité sur Peter Pan.
23.10 Peter Pan a
Film muet. Herbert Brenon.

0.55 Pigeon vole. Téléfilm. M. Charef.

M 6
18.30 Sliders, les mondes parallèles.
19.20 Cosby Show. 
19.50 Aujourd’hui, Christophe a testé...
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Mode 6. 
20.10 Une nounou d’enfer. 
20.40 Edition spéciale.

Les leçons de la tempête.
20.50 Edécouverte.

Quand la nature se déchaîne.
22.35 Meurtre à l’étage.

Téléfilm. Bruno Gantillon. ?.
0.05 Mode 6. Prêt-à-porter masculin

automne/hiver : Yohji Yamamoto
et Louis Vuitton.

0.10 Capital. Dix de Capitale. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Accord parfait.
21.30 Fiction 30. L’invention du monde,

d’Olivier Rolin. 9.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la Nuit.
0.00 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque. 
20.00 Un mardi idéal. En direct et en

public du studio Charles Trenet. 
22.30 Jazz, suivez le thème. 
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Symphonie no 3 D 200, de

Schubert, par la Staatskapelle de
Dresde, dir. Colin Davis. 20.40 Bach
à Weimar. Œuvres de Bach, Walther,
Pisendel, Bonporti, Vivaldi, Telemann. 

22.40 Les Soirées... (suite). Œuvres de
Mozart, Beethoven, R. Schumann.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Le G.R.E.C. 
16.40 Mission sauvetages. 
17.35 Melrose Place. 
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Ushuaïa nature. L’esprit de la forêt,

Colombie Britannique.
22.35 Columbo. Exercice fatal.

0.25 Formule foot.
1.00 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
15.55 Tiercé. 
16.05 La Chance aux chansons. 
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.25 Cap des Pins. 
17.55 Friends. 
18.20 Nash Bridges. 
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille. 
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Juste une question d’amour. 

Téléfilm. Christian Faure %.
22.35 Ça se discute. Comment accepter 

des enfants différents de soi ?
0.40 Journal, Météo.

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement. 
16.00 Les Minikeums.
17.45 C’est pas sorcier. 
18.20 Questions pour un champion.
18.46 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Des racines et des ailes. 

Grandir ensemble. Saint-Pétersbourg : 
Au secours des enfants perdus. 
Loin des yeux, près du cœur.

22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Les Dossiers de l’Histoire. 

Le dernier combat 
de Salvador Allende.

0.25 La Case de l’oncle Doc.
Regards d’enfants sur 
le siècle en Poitou-Charentes.

1.20 Nocturnales. Semaine Debussy.

CANAL +
15.15 Seinfeld. 
15.40 Total Recall 2070. 
16.20 Surprises.
16.40 Mumbo Jumbo. 

Téléfilm. Catherine Miller &.

f En clair jusqu’à 21.00
18.30 Nulle part ailleurs. 

Invités : The The, Benoît Delépine.
19.05 Le Journal du sport.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Mookie. Film. Hervé Palud. &.
22.25 Jour de foot.
23.20 Le Quartier interdit.

Les Ailes de la nuit 
Film. Mark Pavia. !.

1.00 Micro ciné. Spécial Gérardmer. 
Grenouille. Grojo.
Sell Your Body Now. Marco S. Pucciani.

LA CINQUIÈME/ARTE
17.10 Accro. L’alcool.
17.30 100 % question.
17.55 Côté Cinquième Tendance femme.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
18.56 C’est quoi la France ?
19.00 Connaissance.

Les Tragédies de la technique. 
Voler dans les airs ?

19.45 Arte info, Météo.
20.15 Reportage. Chrétiennes d’Algérie.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
21.40 Les Cent Photos du siècle. 

Irlande, la déchirure, une photo 
de Christine Spengler, 1972.

21.50 Musica. La Tosca. 
Opéra de Giacomo Puccini.

23.55 La Lucarne. Ma mère tsigane.
0.25 Folies de femmes a a a

Film. Muet d’Erich von Stroheim.

M 6
17.15 Hit machine.
18.30 Sliders, les mondes parallèles.
19.20 Cosby Show. 
19.50 Aujourd’hui, Christophe a testé...
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. 
20.40 Décrochages infos.
20.50 La Proie et l’ Ombre. 

Téléfilm. Olivier Chavarot ?.
22.30 The Practice, Donnell & associés. 

Question de morale. Chien méchant.
0.10 E = M 6 découverte. 

Quand la nature se déchaîne.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Mesures, démesures. Rendez-vous 

avec Helmut Lachenmann.
21.30 Fiction 30. L’invention du monde.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la Nuit. 

Passions privées. 
Territoires rebelles.

0.00 Du jour au lendemain. Yves Peyré.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 A pleines voix. Concert. 

Invitée : Mireille Larroche. 
Portrait de Dawn Upshaw avec 
des œuvres de Strauss, Lizst et Wolf. 
Donné en direct du Théâtre 
du Châtelet. Œuvres de Messiaen, 
Saariaho, Harbison. Stéphane Goldet 
reçoit l’invitée pour La Belle Lurette, 
de Vincent Bouchot.

22.30 Jazz, suivez le thème. 
My Heart Belongs to Daddy.

23.00 Le Conversatoire. Kent Nagano.
0.00 Tapage nocturne. Electroniques.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Beethoven, 

Eugene Istomin, piano. 
20.40 Concert. Par le Chœur 
et l’Orchestre de Paris, 
dir. Christoph Eschenbach : 
œuvres de Schoenberg, Brahms.

22.40 Les Soirées (suite). Saint-François 
d’Assise [1/2], de Messiaen, 
par le Chœur Arnold Schoenberg 
et le Hallé Orchestra, 
dir. Kent Nagano.
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En Autriche, extrême droite et conservateurs
négocient en vue de former un gouvernement

L’hypothèse d’un cabinet socialiste minoritaire n’est cependant pas totalement écartée
VIENNE

de notre correspondante
L’extrême droite populiste au

pouvoir en Autriche ? Voilà une
semaine encore, cette hypothèse
était renvoyée aux calendes
grecques – en tout cas à l’éventua-
lité encore incertaine de nouvelles
élections. Aujourd’hui, c’est un
scénario qui prend corps : les
conservateurs du Parti du peuple
(Österreichische Volkspartei, ÖVP)
devaient engager, mardi 25 janvier,
des discussions avec les populistes
du Parti de la liberté (Freiheitliche
Partei Österreichs, FPÖ), dirigé par
Jörg Haider, en vue de conclure
ensemble « d’ici dix jours » un
pacte de gouvernement.

Une course de vitesse est ainsi
engagée entre le chancelier sortant
Viktor Klima, qui espère encore
mettre sur pied un cabinet socia-
liste minoritaire mais politique-
ment crédible, et Jörg Haider, qui
s’efforce de vaincre les dernières
réticences des conservateurs, af-
faiblis par trois mois de tractations
sans issue.

Les ponts semblent en tout cas
rompus entre l’ÖVP et le parti so-

cial-démocrate (Sozialdemokra-
tische Partei Österreichs, SPÖ),
après l’échec retentissant de leur
coalition avortée (Le Monde du
22 janvier). Convaincu qu’aucun
raccommodement n’est possible,
le chancelier Klima (qui est aussi le
chef du SPÖ) a décliné lundi l’offre
de pure forme faite par son homo-
logue de l’ÖVP Wolfgang Schüssel,
qui proposait de signer l’accord de
gouvernement mis laborieuse-
ment au point la semaine précé-
dente – à condition qu’il soit para-
phé aussi par les dirigeants
syndicalistes, et que les socialistes
renoncent au portefeuille des fi-
nances au profit d’une personnali-
té « sans parti ».

De son côté, l’ÖVP a refusé
l’idée de soutenir, même indirecte-
ment, un cabinet socialiste, en
s’abstenant pendant deux ans au
moins de déposer une motion de
censure au Parlement. Viktor Kli-
ma, dont le parti ne dispose plus
que de 65 députés sur 183, ne peut
compter que sur l’appui bienveil-
lant mais intermittent des Verts
(14 sièges), qui voteraient un bud-
get provisoire.

Mais l’idée s’impose peu à peu
dans la classe politique – contre les
vœux d’une majorité de l’opinion
– que le seul gouvernement viable,
parce que disposant d’une solide
majorité parlementaire de
104 sièges, serait une coalition des
« noirs » (conservateurs) et des
« bleus » (populistes)

« Au début, il y aura
sûrement beaucoup 
de critiques 
à l’étranger », soupire 
le commissaire
européen Franz Fischler

Encore faut-il que ces derniers
soient prêts à assumer les consé-
quences de réformes économiques
forcément impopulaires. Le numé-
ro deux du SPO, Heinz Fischer, qui
est aussi premier président du Par-
lement, a admis dimanche que, en

cas d’entente entre l’ÖVP et le
FPÖ, le président Thomas Klestil
ne pourra plus s’opposer à une so-
lution qui mettrait fin à quatre
mois de paralysie. « Au début, il y
aura sûrement beaucoup de cri-
tiques à l’étranger », soupire, rési-
gné, le commissaire européen à
l’agriculture Franz Fischler, un
conservateur qui avait toujours
durement critiqué Jörg Haider.

Lundi soir, à la télévision, le lea-
der populiste a fait patte de ve-
lours, mettant en sourdine la thé-
matique xénophobe qui
effarouche l’aile chrétienne de
l’ÖVP afin de se présenter en
homme d’Etat responsable, en
« démocrate » qui, assure-t-il, va
prendre la relève des socialistes
pour mieux défendre les intérêts
des « petits ».

A la veille de son cinquantième
anniversaire, Jörg Haider n’exclut
plus de revendiquer pour lui-
même le poste de chancelier, car
« la base du parti l’y pousse ». Ou, à
tout le moins, le portefeuille clé
des finances pour le FPÖ.

Joëlle Stolz

Tennis : demi-finale
Davenport-Capriati à Melbourne
ANDRE AGASSI s’est qualifié, mardi 25 janvier, pour les demi-finales
des Internationaux d’Australie, à Melbourne. L’Américain, numéro un
mondial, a battu le Marocain Hicham Arazi (6-4, 6-4, 6-2). Il accède ainsi
pour la quatrième fois consécutive dans un tournoi du grand chelem. Il
avait gagné à Roland-Garros et été finaliste à Wimbledon avant de s’im-
poser aux Internationaux d’Australie. 
Dans le tableau féminin, la première demi-finale opposera Lindsay Da-
venport à Jennifer Capriati. L’Américaine, no 2 mondiale, a éliminé la
Française Julie Halard-Decugis (6-1, 6-2) et sa compatriote a disposé de
la Japonaise Ai Sugiyama (6-0, 6-2). Jennifer Capriati, 21e mondiale, ac-
cède ainsi pour la première fois de sa carrière dans le dernier carré d’un
tournoi du grand chelem depuis les Internationaux d’Australie en 1991 :
elle avait alors 14 ans.

DÉPÊCHES
a SOCIAL : plusieurs milliers de personnes ont manifesté, mardi
25 janvier, à Tokyo, contre le plan de restructuration du construc-
teur automobile japonais Nissan. La confédération syndicale Zenro-
ren, proche du Parti communiste, demande la suspension des
21 000 suppressions d’emplois annoncées depuis octobre par Carlos
Ghosn, le nouveau directeur général de Nissan, envoyé par Renault qui
détient, depuis mars 1999, 36,8 % du capital de Nissan. Le délégué CGT
de Renault Philippe Martinez a participé à ce rassemblement devant le
siège de Nissan.
a ABOU DHABI : « Une marée noire de 600 mètres de long et de 100 de
large s’est produite après le naufrage à 13 km au nord-est d’Abou Dhabi du
pétrolier Al-Jaziya-I, battant pavillon du Honduras », a déclaré le direc-
teur de l’Organisme général pour la protection de l’environnement, Sa-
lem Masri Al-Zaheri. Près de 300 tonnes de fioul sur 980 se sont déjà
échappées du pétrolier. – (AFP.)
a BURUNDI : le président américain Bill Clinton a donné son ac-
cord pour s’impliquer dans le processus de paix au Burundi, a déclaré
lundi 24 janvier le médiateur, Nelson Mandela, qui s’est dit confiant en
un règlement négocié « plus tôt qu’on ne le pense ». Le prochain round
de pourparlers inter-burundais doit avoir lieu à Arusha (Tanzanie) mi-
février. – (AFP.)
a BELGIQUE : Bernard Tapie, l’ex-homme d’affaires et ancien mi-
nistre de François Mitterrand, est domicilié à Bruxelles, dans la
commune d’Ixelles, ont affirmé mardi 25 janvier trois quotidiens belges,
appartenant au groupe Sud Presse. « Bernard Tapie cherchait depuis plu-
sieurs années à s’installer en Belgique, où le régime fiscal serait nettement
plus favorable qu’outre-Quiévrain », écrit La Dernière Heure. – (AFP.)
a AUTOMOBILE : le Britannique Jenson Button, âgé de vingt ans, se-
ra le coéquipier de l’Allemand Ralf Schumacher dans l’écurie de For-
mule 1 BMW-Williams au volant de la nouvelle FW22 pour le Cham-
pionnat du monde cette saison, a annoncé Frank Williams, lundi
24 janvier.
a FOOTBALL : l’Algérie a tenu tête, lundi 24 janvier, à Kumasi (Ghana),
à la République démocratique du Congo (0-0), demi-finaliste de la der-
nière édition de la Coupe d’Afrique des nations, pour son premier
match de la compétition (groupe B). La Côte-d’Ivoire (groupe B) a été
tenue en échec par le Togo (1-1), à Accra (Ghana).
a VOILE : la première régate de la finale de la Coupe Louis Vuitton
entre les défis italien Prada Challenge et américain AmericaOne qui de-
vait avoir lieu mardi 25 janvier, à Auckland, a été reportée en raison de
la tempête qui sévissait dans le golfe d’Hauraki.

Les filles du calendrier
par Pierre Georges

ELLES SONT ANGLAISES, évi-
demment. Délicieusement an-
glaises. Et elles ont posé, nues,
pour le plus charitable et le plus
mémorable des calendriers vendu
au profit de la lutte contre la leu-
cémie.

L’histoire, inspirée du film The
Full Monty, qui vit des chômeurs
de la banlieue de Sheffield se li-
vrer à un numéro unique et défi-
nitif d’effeuilleurs amateurs, se
passe dans une petite ville du
Yorkshire, Rylstone. Une petite
ville tranquille. Tout à fait Angle-
terre profonde, dans l’imaginaire
façon cottages, mares à canard et
confitures acidulées. Comme le
note le reporter du New York
Times qui, après d’autres, s’est
penché sur l’étrange phénomène,
tout à Rylstone semble fait pour
illustrer le poème de Blake Angle-
terre, terre verdoyante et douce.

A Rylstone, donc, il y a une as-
sociation très honorable et pasto-
rale, la confrérie de l’Institut des
femmes qui, annuellement, au
profit de ses œuvres, élabore et
vend un calendrier fort édifiant,
fait de couchers de soleil radieux,
de sous-bois romantiques et de
petits chemins ombragés.

Et voici, pour l’an 2000, que ces
dames ont eu une idée totale-
ment novatrice, révolutionnaire
et décapante : pourquoi ne pas
faire, sur le modèle des calen-
driers pour cabines de camion-
neurs, mais avec plus de tact, de
goût et de délicatesse, un éphé-
méride des Miss Charité nues ? 

Aussitôt dit, vivement fait. On-
ze dames de la Confrérie, hono-
rablement connues en ville, âgées
d’entre quarante-cinq et soixante-
six ans, décidèrent de passer à
l’acte et de poser, après avoir bu
un verre, devant un photographe
ami, nues ou presque. Vêtues sim-
plement d’un collier de perles
pour la dignité de l’œuvre et dans

un savant camouflage stratégique
fait de plantes, de tamis à farine
et de presse-pommes. La cause
était bonne, collecter de l’argent
en mémoire du mari de l’une
d’entre elles, Angela Baker, Miss
February, emporté en juillet
1998 par la leucémie. Et l’initia-
tive, baptisée « la campagne de la
fille du calendrier », allait réussir
au-delà de toutes leurs espé-
rances.

En le vendant l’équivalent de
50 francs, les filles au calendrier
escomptaient en tirer, selon les
projections des années précé-
dentes, la somme totale de
12 000 francs. Elles ne pouvaient
imaginer ce qui allait suivre. Le
calendrier des dames de Rylstone,
devenant un must et un objet de
culte, fut l’objet de multiples ti-
rages et retirages, se vendit à des
milliers d’exemplaires et leur per-
mit de collecter près de 3,5 mil-
lions de francs.

Les filles au calendrier, onze
pour douze mois hélas, devinrent,
surtout, des célébrités nationales.
Elles furent submergées de lettres
de félicitations et de remercie-
ments pour avoir ainsi réhabilité
l’image de la femme mûre, de la
vraie femme dans un monde cruel
de top models ainsi décrites par un
correspondant exalté : « Ces es-
pèces d’insectes à la bouche artifi-
ciellement boudeuse et aux jambes
minces comme des bâtons à net-
toyer les pipes. » Elles furent pour-
suivies, mais en vain, par la presse
de caniveau, par des confidences
alléchée. Elles furent conviées à
des défilés de mode, à des émis-
sions de télévision, à des entre-
tiens avec un grand publicitaire, le
petit-fils de Sigmund Freud. Elles
furent aussi absoutes, par le pas-
teur du village qui, interrogé sur
l’initiative, se refusa à la condam-
ner : « On en a vu d’autres, et de
bien pires, que les filles du jardin. »



LeMonde Job: WIA0400--0001-0 WAS MIA0400-1 Op.: XX Rev.: 22-01-00 T.: 18:27 S.: 111,06-Cmp.:24,12, Base : LMQPAG 15Fap: 100 No: 0543 Lcp: 700  CMYK

ENQUÊTE

Des moteurs pour
aller au cœur d’InternetSans eux, impossible

de s’y retrouver dans
la jungle du Web.
Moteurs de recherche
et annuaires ne
recensent pourtant
qu’une infime partie
des sites existants

REPÈRES
Tous les « trucs »

pour mener à bien
une recherche
sur Internet.

P. II

15,5%

Retrouver une photographie à partir d’une esquisse, un air de musique

en le sifflotant à son ordinateur : c’est ce que permettront les moteurs

de demain, qui existent déjà dans les labos sous forme de prototypes

SANS EUX, le Web ne serait
qu’une inextricable pelote de fils
emmêlés, un enchevêtrement de
voies sans issue. Heureusement,
moteurs de recherche et an-
nuaires sont venus mettre de
l’ordre dans tout ça. Leur mission
est d’explorer les moindres re-
coins de la Toile, d’en analyser les
contenus, puis de les indexer pour
rendre Internet un peu plus clair.

Un peu seulement : une étude
publiée l’été dernier dans le ma-
gazine scientifique Nature relève

en effet que les moteurs de re-
cherche les plus performants n’in-
dexent pas plus d’un sixième du
Web. Bien malgré eux : impos-
sible de faire face à la croissance
exponentielle du Réseau et à ses
2 000 greffes de sites quoti-
diennes.

Les moteurs de recherche n’en
restent pas moins le passage obli-
gé de toute expédition sur Inter-
net. Entre 60 % et 80 % des inter-
nautes entameraient ainsi leur
aventure. Et ils n’ont que l’embar-

ras du choix : entre moteurs géné-
ralistes et moteurs spécialisés, an-
nuaires, versions internationales
et localisées, on en dénombrerait
ainsi plus de 1 500. Au point que
se développent désormais des an-
nuaires d’annuaires... Cette pro-
fusion ne désarçonne toutefois
pas trop les internautes, qui
confient à moins de dix moteurs
95 % de leurs requêtes, selon Web
Site Story. Yahoo !, AltaVista, Go,
Excite, Lycos, MSN et, en France,
Voila se taillent la part du lion.

Alors que l’économie du Net re-
pose en grande partie sur des no-
tions d’audience, on comprend
donc que ces moteurs ou ces an-
nuaires soient aussi l’objet d’un
double enjeu. Un défi technolo-
gique et de marketing, d’abord,
que se lancent les moteurs pour
attirer le plus grand nombre d’in-
ternautes avec des services de re-
cherche performants.

Pour être pratiqué par le plus
grand nombre, que proposer aux
errants du Réseau ? Les moteurs
hésitent. Un nombre toujours
plus important de sites, quitte à
abandonner, au bout du compte,
l’internaute sans boussole ? Ou
un nombre plus restreint, au
risque de laisser de côté la page
qui répondrait vraiment à la de-
mande ? Equilibre fragile,
confronté à une croissance du
Net sans frein et à des requêtes
qui ne portent plus exclusivement
sur des mots, mais sur des
concepts, des images, des vidéos,
de la musique, des objets multi-
médias. La dernière tendance à la
mode : demander tout bonne-
ment à chaque internaute de no-
ter la pertinence des réponses
qu’il a obtenues, et refaire le clas-
sement en fonction de ces notes.

Deuxième bataille pour les mo-
teurs, celle de la survie écono-
mique. Ils sont l’objet de nom-
breuses convoitises de la part de
groupes aux poches pleines qui
souhaitent s’approprier de si
voyantes vitrines. Disney est ainsi
propriétaire d’Infoseek, et le pres-
tataire d’accès gratuit LibertySurf,
appartenant à Bernard Arnault, a
racheté le moteur francophone
Nomade.fr. Quant à AltaVista, il
fut la propriété du constructeur
informatique Compaq avant de
tomber dans l’escarcelle de la hol-
ding CMGi.

Les moteurs sont aujourd’hui
des nœuds stratégiques sur le Ré-
seau. Ils deviennent indispen-

sables à l’ensemble des acteurs du
Web : pour s’assurer de figurer en
bonne place dans les pages de ré-
ponses, au risque, sinon, d’être
ignoré. Le référencement est donc
devenu un outil de premier plan
pour les entreprises impliquées
dans le commerce électronique. 

La concurrence est telle qu’Al-
taVista ne se priva pas, un temps,
de vendre à l’encan les meil-
leures places sur ses écrans ! Ce
n’était plus, ainsi, les réponses
les plus pertinentes qui étaient
proposées aux internautes éga-
rés, mais les sites des compa-
gnies les plus fortunées. Devant
le tollé des internautes, le mo-
teur fit marche arrière. La re-
cherche sur Internet est devenue
trop importante pour être seule-
ment une affaire de gros sous.

Olivier Zilbertin 
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HOMMES
Pour permettre la survie des
urbains frustrés de verdure,
Frédérique Doumic invente
le jardinage en ligne.
P. IV

MÉTIERS
Le secteur de l’information
géographique, qui consiste
à enrichir les cartes
pour aider à la décision,
a connu une croissance
de 15,5 % en 1999.
P. VIII ENTREPRISES

Finie, la passivité des jouets.
Dotés de puces électroniques,
ils ont un comportement
autonome et réagissent
aux gestes de l’enfant.
P. VI

CANAL+
De plus en plus utilisées
dans les appareils
numériques, les cartes
mémoire flash ont le vent
en poupe. P. V

TECHNIQUES
Utiliser une ville en 3D
pour permettre de
se repérer sur Internet,
c’est un des projets du
Media Lab.
P. VII 
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ENQUÊTE

La longue marche vers le succès

Les outils de recherche
sont passés, en six
ans, des catacombes
aux sunlights
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L’HISTOIRE de Yahoo !, le pre-
mier des portails du Net, est aussi
celle de tous les sites de moteurs
de recherche. Elle commence dans
les universités et les laboratoires.
En 1994, Jerry Yang et David Filo,
deux étudiants de l’université
Stanford, passent leur temps à sur-
fer sur le Web. Ils constituent une
liste indexée de leurs sites préférés
intitulée Jerry’s Guide to the World
Wide Web, qu’ils mettent gracieu-
sement à la disposition, d’abord,
des autres étudiants, puis de tous
les internautes, via le réseau de
l’université. Succès immédiat : leur
annuaire accueille quotidienne-
ment des dizaines de milliers de vi-
siteurs. Mais le serveur de l’univer-
sité est vite saturé. Les deux
énergumènes sont priés de trouver
un autre hébergeur.

A l’abri dans une caravane, Jerry
et David maintiennent tant bien
que mal en état leur annuaire.
En février 1995, Sequoia Capital,
une société de capital-risque, leur
vient en aide, en injectant 1 million
de dollars dans le projet.
Commence alors l’aventure Ya-
hoo ! Le site fournit des adresses
Web classées autour d’une dizaine
de thèmes. Des annuaires concur-
rents comme Excite et des moteurs
de recherche comme AltaVista, Ly-
cos ou Infoseek naissent dans la
même foulée. 

Fondé par Robert Davis, un uni-
versitaire, Lycos utilise comme
moteur de recherche une techno-
logie développée par la Carnegie
Mellon University. Outre son rôle
de moteur de recherche, Lycos
s’impose en accompagnant le dé-
veloppement des communautés en

ligne, dont les plus connues sont
Tripod et Angelfire. AltaVista doit
son nom à la ville de Palo Alto, où
vivaient ses trois fondateurs, des
chercheurs du laboratoire DEC 
Research. 

Profil

Suivez le guide !
A QUOI carburent les moteurs

de recherche ? A coups de logi-
ciels et autres programmes infor-
matiques, c’est entendu. Mais
pas seulement. I ls sont aussi
grands consommateurs de « pe-
tites mains », ces soutiers du
Web qui y plongent en apnée
pour remonter à la surface des
musettes remplies de nouveaux
sites. Souvent surqualifiés, tou-
jours sous-payés, ces « netsur-
feurs » – comme on les baptise
chez Yahoo ! – et consorts, ali-
mentent quotidiennement les
moteurs en adresses Web (URL)
fraîches.

Cette réalité, Diane Catroux la
côtoie lorsqu’elle débarque, à
l’été 1997, chez Wanadoo, bardée
de son DESS de droit des trans-
ports. Les premiers temps sont
un peu durs : « On faisait de l’in-
dexation pure et dure, on prenait
tout ce qui nous tombait sous la
main. Aucune entreprise n’était
présente sur le Web, les pages per-
sonnelles étaient confuses, rare-
ment mises à jour et les liens ne
fonctionnaient qu’exceptionnelle-
ment. Il fallait chercher sur les
sites des grandes écoles, des fa-
cultés ou des départements de re-
cherche universitaires pour ali-
menter nos bases de données », se
souvient Diane Catroux.

Trois ans plus tard, la « netsur-
feuse » s’est muée en « cyberdo-
cumentaliste » et la jungle Inter-
net n’a plus de secret pour elle.
Responsable des thèmes Santé et
Médias de l’annuaire de Voila, le
moteur de recherche de Wana-

doo, la jeune femme de 27 ans
navigue sur la Toile selon une
tactique désormais éprouvée.
Son principal outil de travail : un
carnet de bookmarks (sites favo-
ris) impressionnant, qu’elle enri-
chit quotidiennement. Invaria-
blement, sa journée commence
par un tour de la presse en ligne
pour trouver des idées de dos-
siers à monter. Ensuite, e l le
épluche les sites personnels que
plus d’un millier d’internautes
soumettent chaque mois à sa cri-
tique dans l’espoir d’être référen-
cés dans Voila. « Il y a six mois, on
prenait encore tous les sites. Au-
jourd’hui on sélectionne », note-
t-elle.

Graphisme, ergonomie, conte-
nu rédactionnel, qualité des liens
et des illustrations..., Diane Ca-
troux ne néglige aucun détail
lorsqu’elle passe un site au crible.
Mais sa mission ne s’arrête pas
là. Elle doit ensuite référencer le
site retenu de façon à ce que l’in-
ternaute puisse le retrouver faci-
lement en utilisant une recherche
par mots-clés, et enfin user de
son esprit de synthèse et de ses
qualités rédactionnelles pour ré-
sumer de façon concise et pré-
cise, tout en restant neutre, son
contenu. « Nous ne cherchons pas
à être exhaustifs, mais plutôt à être
un guide », conclut Diane Car-
toux, qui s’évertue à dérouler un
fil d’Ariane pour que les inter-
nautes retrouvent leur chemin
dans les dédales du cyber-espace.

Stéphane Mandard

Une efficacité limitée
Les moteurs innovent
mais ne couvrent
qu’une partie du Web

MOINS de 16 % des 800 millions
de pages existant sur le Réseau
sont indexées par chacun des plus
performants des moteurs. En juil-
let 1999, ce chiffre, fruit des résul-
tats de l’étude menée par deux
chercheurs du NEC Research Ins-
titute (Princeton, New Jersey) sur
les performances des moteurs de
recherche, a laissé pantois. Dans
les pages du magazine scienti-
fique Nature, Steve Lawrence et
Lee Giles assénaient ce constat :
le nombre de sites indexés par les
moteurs de recherche au regard
de la taille du Web a singulière-
ment régressé depuis décembre
1997. Aucun d’eux n’est au-
jourd’hui capable de couvrir plus
d’un sixième du contenu public
du Réseau.

Pour Lee Giles et Steve Law-
rence, le problème relève à la fois
de l’économie et de la stratégie
des moteurs de recherche.
« Soyons clairs, explique Danny
Sullivan sur le site Search Engine
Watch, sorte de bible sur le sujet,
aucun moteur n’indexe la totalité
du Web ! Il existe des obstacles phy-

siques à l’indexation comme les
cadres, les images cliquables ou les
pages créées dynamiquement.
D’autres raisons tiennent au maté-
riel. Stocker l’ensemble du Web
prend de la place, et sortir les
bonnes réponses de cet ensemble
réclame de la puissance. »

L’étude de Lee Giles et Steve
Lawrence montre par ailleurs que
« les moteurs de recherche sont ty-
piquement plus enclins à indexer
les sites populaires, les sites améri-
cains et les sites commerciaux ».

Parmi les sites référencés, 83 %
étaient des sites commerciaux,
contre 6 % de sites éducatifs ou
scientifiques. L’étude du NEC Re-
search Institute explique notam-
ment que la mise à jour, même
chez un leader tel qu’AltaVista,
HotBot, Lycos, Infoseek ou Nor-
thern Light, peut prendre des

mois. Considérant que 85 % des
internautes avaient recours aux
services des moteurs de re-
cherche, Steve Lawrence et Lee
Giles s’inquiétaient alors des
conséquences que pourrait avoir
un accès aussi inégal à l’informa-
tion disponible sur Internet.
D’autant que le phénomène tend
à se renforcer avec l’arrivée de
nouveaux acteurs, comme Google
et DirectHit, dont les outils se
basent sur la popularité des sites. 

Mais l’efficacité repose-t-elle
uniquement sur la couverture, la
« taille » du moteur de recherche,
qui n’est en fait que celle de son
index ? Probablement pas, car
d’autres éléments interviennent
dans la composition d’un mo-
teur : le « crawler », également
appelé « spider », qui va fureter
dans les pages et les copie dans

l’index ; le logiciel, qui trouve
dans la base de données les ré-
ponses les plus satisfaisantes et
les affiche. La recette de base est
commune, mais chaque moteur
est libre de doser chacun des in-
grédients comme il veut. Ou
même d’introduire une variante.
Ainsi, au cours de l’année 1999,
bon nombre de moteurs sont de-
venus hybrides, combinant les ré-
ponses d’un annuaire, qui sont
saisies à la main, avec celles du
crawler, automatisées.

Un mélange de technologie et
d’intervention humaine qui doit
permettre aux moteurs de mieux
répondre à leurs requêtes. D’au-
tant plus qu’aujourd’hui, le Web
ne contient plus 800 millions de
pages, mais plus d’un milliard ! 

Corinne Manoury

Le.top.des.réseaux
a Les annuaires
www.yahoo.com
L’une des fonctions essentielles de Yahoo !, comme celle des autres
annuaires, c’est l’indexation manuelle. Les « sélectionneurs » passent
leur temps à consulter les sites pour estimer s’ils méritent d’être
répertoriés. Ceux qui sont sélectionnés sont répartis dans des index
thématiques distincts. Avec plus de 120 millions de visiteurs
« uniques », c’est le premier des portails du Net. Yahoo.fr est le portail
francophone.

Un des premiers portails français. Il indexe les sites Internet en français
indépendamment de la nationalité de leur éditeur ou de l’emplacement
géographique des serveurs d’hébergement. De plus, Nomade.fr
propose des guides thématiques régulièrement mis à jour et d’autres
services, tels que la boîte aux lettres Le Courrier Nomade.fr et
l’Annuaire Nomade.fr.

a Les moteurs
www.google.com
Devenu incontournable, cet index classe les liens de manière efficace.
Les pages qui viennent en tête sont celles qui sont le plus référencées
ailleurs dans le Web, partant du principe que, plus une page est citée,
plus elle doit contenir d’informations intéressantes.

www.altavista.com
Un index de 300 millions de pages que l’on peut interroger avec des
commandes très utiles. AltaVista propose une analyse statistique des
documents pour affiner les recherches, mais aussi un service de
traduction automatique des pages.

www.voila.fr
Moteur de recherche de France Télécom, Voila recherche directement
et propose des sélections thématiques françaises. Avec la déclinaison en
ligne des annuaires de France Télécom, les internautes retrouvent sur
Voila toutes les coordonnées et le plan d’accès pour se rendre chez un
correspondant : les Pages jaunes (coordonnées et adresses e-mail des
professionnels), les Pages blanches (26 millions d’abonnés au téléphone
inscrits en France) et les Rues commerçantes.

L’un des trois plus gros moteurs de recherche. Il classe les liens
retrouvés par site, et contient également des références vers des articles
payants parus dans des journaux du monde entier.

www.ecila.fr
Ce moteur propose des commandes logiques en français. Il permet
aussi d’effectuer une recherche sur le titre (t : ecila), les mots clés (m :
moteur de recherche), le nom de domaine (n : ecila), la description (d :
« moteur de recherche »)..., voire sur l’ensemble de ces critères.

www.hotbot.com 
Il offre de nombreuses fonctions qui permettent de rechercher des
images, des scripts, des vidéos et toutes sortes d’objets.

www.metacrawler.com
L’un des métamoteurs (moteur interrogeant plusieurs autres moteurs)
les plus puissants du Web. A noter, l’intéressante fonction d’espionnage
appelée MetaSpy qui permet de surveiller en temps réel les requêtes
effectuées sur l’outil de recherche.

Ce moteur dispose de fonctions avancées permettant de rechercher des
images et du son. Comme AltaVista, il propose un mode de
consultation filtrée pour éviter que les bambins ne tombent sur des
contenus licencieux.

Annuaire des moteurs de recherche et répertoires francophones avec
lettre de diffusion et classement thématique des outils de recherche,
édité par idf.net. Sa newsletter, Chasseurs de moteurs, est bimensuelle et
gratuite.

Portail et suivi de l’actualité des moteurs de recherche. Très utile, une
aide en ligne permet aux webmestres de vérifier la présence et le
référencement de leurs sites sur les principaux moteurs et annuaires
francophones et mondiaux.

Une sélection de la rédaction du « Monde interactif »

aPour en savoir plus, consultez la page spéciale consacrée aux outils de
recherche sur le site du «Monde interactif»: www.lemonde.fr/recherche

Quant au premier moteur d’Al-
taVista, c’était un logiciel qui per-
mettait de rechercher les mails et
les messages échangés entre em-
ployés au sein du laboratoire. Info-
seek, créé en janvier 1994 par Steve
Kirsch, inventeur de la première
souris optique, a connu, lui, la no-
toriété lorsque Netscape l’a intégré
à son navigateur. Tous profitent de
l’explosion du Web aux Etats-Unis
puis dans le monde.

Aujourd’hui, avec plus de
120 millions d’utilisateurs, Yahoo !
est sans conteste le premier site de

recherche. C’est aussi la seule en-
treprise rentable. Pour l’année fis-
cale 1999, il a affiché un chiffre
d’affaires de 558 millions de dollars
(contre 245 millions en 1998) et un
bénéfice net de 61 millions de dol-
lars (12 millions en 1999). Sa capi-
talisation boursière est proche de
50 milliards de dollars (320 mil-
liards de francs). Son développe-
ment est basé sur le renforcement
des contenus et des services – e-
mail gratuit, messagerie instanta-
née, communautés, personnalisa-
tion, partenariat avec des sites
marchands comme Amazon.com
–, afin de créer un portail in-
contournable.

Déficitaires, les concurrents ont
été rachetés ou obligés de fusion-
ner. En novembre 1999, Walt Dis-
ney a pris le contrôle d’Infoseek
pour l’intégrer à son portail Go
Network. Après être passé dans les
mains de Compaq, AltaVista a été
revendu à CMGI (holding spéciali-
sé dans les nouvelles technolo-
gies). Lycos a été avalé par USA
Networks (producteur cinémato-
graphique et audiovisuel) et Excite,
par @Home (éditeur interactif).
Pour autant, leur avenir n’est pas
assuré. Se livrant à une surenchère
des contenus coûteuse, les sites de
recherche généralistes subissent
aujourd’hui une nouvelle concur-
rence : celle des sites spécialisés
(médecine, technique, informa-
tique, culture, etc.) et celle des 
métamoteurs, qui passent des 
requêtes à plusieurs moteurs de re-
cherche et/ou annuaires pour pré-
senter les résultats à l’internaute.

Hai Nguyen
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www.northernlight.com

www.lycos.com

www.enfin.com

www.abondance.com

www.nomade.fr



LeMonde Job: WIA0400--0003-0 WAS MIA0400-3 Op.: XX Rev.: 24-01-00 T.: 11:46 S.: 111,06-Cmp.:24,12, Base : LMQPAG 16Fap: 100 No: 0545 Lcp: 700  CMYK

LE MONDE / MERCREDI 26 JANVIER 2000 / IIIL E M O N D E I N T E R A C T I F

ENQUÊTE
Intranets

Les entreprises 
s’y mettent aussi

LES MOTEURS de recherche
sont aussi indispensables sur
les intranets des entreprises
qu’ils le sont sur Internet, et
pour les mêmes raisons : ils
permettent de s’y retrouver
dans une masse considérable
d’informations sans perdre de
temps. Les intranets, pourtant,
présentent deux types de
complications particulières : la
multiplicité des types de
documents et le fait que,
souvent, des sources
d’information extérieures, qui
n’appartiennent pas à la
société, alimentent de façon
régulière l’intranet. D’où une
tendance à la centralisation et
à la mise en place de portails
d’entreprise (au lieu
d’intranets) pour préparer le
regroupement des
informations.

La construction des portails
d’entreprise s’appuie sur un
double mouvement : la mise en
œuvre de moteurs de
recherche fonctionnant sur
tout le contenu et
l’organisation de ce dernier.
Mais la mise en place d’un tel
système et le choix du logiciel
approprié sont loin d’être une
opération aisée. Bien
structurer l’information sur son
intranet est aussi un moyen
de soutenir un effort de veille
économique efficace. Comme le
souligne un rapport de l’Inria,
pour les entreprises qui
veulent être connues sur
Internet, « une des clés de cette
visibilité est la possibilité de
trouver rapidement de
l’information pertinente [les
concernant]. Pour cela, il faut
se doter d’un système
permettant l’indexation des
documents accessibles par le
Web ». Le rapport expose dans
le détail la démarche qui
permet d’installer ce type de
solutions. Des produits comme
ceux de Verity présentent
l’avantage de dépasser le
concept du simple moteur de
recherche et permettent de
surfer sur l’intranet de façon
plus organisée en s’appuyant
sur le principe que les usagers
d’un intranet doivent avoir la
possibilité de feuilleter des
répertoires organisés sur la
base des catégories
commerciales habituelles. On
retrouve ainsi la différence
qu’il peut y avoir entre les
moteurs de recherche type
HotBot, qui indexent
automatiquement le contenu
des pages de la Toile, et les
annuaires, qui les organisent
par catégories. Il est un
domaine où l’utilisation d’un
moteur de recherche par une
entreprise intéresse
directement les clients, c’est
celui des catalogues en ligne.
Il leur permette de trouver
vite les produits correspondant
à leurs besoins ou à leurs
envies. Mais la technologie
permet d’aller encore plus loin
avec les moteurs de recherche
qui fonctionnent en même
temps sur plusieurs catalogues
d’entreprises différentes et
permettent ce qu’on appelle le
« comparison shopping », une
façon de faire ses achats après
avoir comparé les prix et les
conditions de vente offerts sur
différents sites. Shopfind de
Yahoo! est en passe de devenir
l’un des plus populaires. La
pratique s’étend maintenant
aux relations commerciales
interentreprises, ce qu’on
appelle le B2B (business to
business), un secteur en pleine
croissance. En fait, les moteurs
de recherche répondent à deux
évolutions fondamentales de
nos sociétés : la volonté de
gérer au mieux les
connaissances au sein de
l’entreprise et d’en ouvrir
l’accès au plus grand nombre.

Francis Pisani
(à San Francisco)

a www.shopfind.com

Gagner du temps
SE BATTRE des heures avec l’infini. Tel est le sentiment que suscite fré-
quemment une recherche sur Internet. Aujourd’hui, de nouveaux outils de
recherche tentent de remédier à ce défaut : les « métamoteurs » hors ligne.
Il s’agit, à partir d’un logiciel téléchargé sur le disque dur de l’ordinateur, de
mieux cibler sa recherche. Une fois lancé, l’outil se sert des moteurs en ligne
pour trouver les informations et les filtres. Sa première fonction est de faire
gagner du temps à l’utilisateur et de rendre la recherche plus intelligente.
Net’Veille, par exemple, qui se présente comme « une fusée à tête cher-
cheuse », permet d’interroger simultanément tous les moteurs en ligne, dé-
doublonne les réponses, puis les classe et les restitue sous la forme d’une
liste de sites.
Ces logiciels ciblent surtout les entreprises. Pour Fabien Raynaud, attaché
commercial au sein de Digimind, qui édite le logiciel Strategic Finder, « les
métamoteurs s’adressent d’abord aux professionnels, car ils permettent la veille
stratégique. Celle-ci donne à l’entreprise la possibilité de surveiller son envi-
ronnement, ses concurrents ». Parce que l’information sur Internet change
constamment, il faut un moteur capable de reprendre les informations en
les mettant à jour. « Une recherche, précise Fabien Raynaud, n’est pas forcé-
ment ponctuelle. Le métamoteur permet, par exemple, de surveiller les biotech-
nologies après un travail préalable de recherche globale. Un mois après, la re-
cherche peut être relancée et sera automatiquement actualisée. » 
Les métamoteurs deviennent des guides pour l’internaute. Mais il ne faut
pas se méprendre, tous ces outils de recherche exigent une bonne connais-
sance préalable du Réseau et des différents moteurs de recherche tradition-
nels. C’est pourquoi ils ne sont pas des produits de substitution mais
doivent être considérés comme des outils complémentaires.

Sylvie Chayette

a netveille.supramoteur.com
a www.strategicfinder.com

La course aux 
bonnes places

Sur le Web, exister 
ne suffit pas, il faut
être visible par 
les internautes

C’EST UNE CONSÉCRATION,
en quelque sorte. Se retrouver en
première ligne d’une réponse de
moteur à une recherche procure à
n’en pas douter un vertige indi-
cible. Un sentiment de puissance
peut-être. Une satisfaction cer-
taine. Et surtout, plus prosaïque-
ment, cela vous garantit de l’au-
dience, pierre angulaire de la
Netéconomie. Exister sur Inter-
net, c’est d’abord être vu. Or com-
ment être vu sans apparaître en
bonne place dans les pages de ré-
sultats des moteurs de re-
cherche ? En effet, de 61 % à 85 %
des internautes ne se lanceraient
pas à l’assaut du Web sans en pas-
ser d’abord et avant toute chose
par l’un d’entre eux. Mieux, ou
pis, c’est selon : le cabinet
d’études Benchmark Group notait
en 1998 que moins de 20 % des
surfeurs s’aventuraient au-delà de
la deuxième page de résultats... 

Oui, mais voilà : comment s’as-
surer cette pole position sur la
grille de départ du Web, quand la
Toile revendique déjà plus de
5 millions de sites (soit plus de
800 millions de pages) et que
2 000 en moyenne se créent
chaque jour ? D’autant que les
meilleurs moteurs et annuaires
n’indexent pas plus du sixième du
contenu du Réseau.

La solution s’appelle le référen-
cement. Afin d’augmenter leurs
bases, d’affiner la pertinence de
leurs réponses, moteurs et an-
nuaires proposent en effet un for-
mulaire d’inscription, à remplir
par qui veut, donc, référencer son
site. Quelques mots-clés à fournir
pour les uns, un descriptif de
quelques lignes pour les autres.
Les moteurs lancent ensuite leurs
robots, dits « robots d’indexa-
tion », pour rechercher les oc-
currences des mots-clés et les in-
dexer en fonction. Les annuaires,
eux, font appel à des documenta-
listes-surfeurs pour effectuer le
même travail (lire p. II).

Mais, comme on l’aura compris,
cette inscription ne garantit tou-
tefois pas le bon positionnement.
Sauf à connaître parfaitement les
arcanes de chacun des moteurs, et
à appliquer une véritable stratégie
de référencement, une veille, un
suivi. C’est précisément la mission
que se fixent des spécialistes tels

que Netbooster. Par contrat, ils
garantissent à leurs clients d’ap-
paraître sur la première page des
principaux moteurs de recherche
et des annuaires. Une sorte de jeu
d’échecs permanent pour deviner
les algorithmes – jalousement
gardés – des différents moteurs,
observer leurs réactions, noter au
jour le jour les modifications
qu’ils apportent à leurs méthodes
d’indexation. Et suivre, au fil de
l’évolution du Net, le bon posi-
tionnement de ses clients.

L’exercice est moins évident
qu’il n’y paraît. Peut-on en dix
mots-clés, par exemple, définir les
multiples activités d’une société
comme Darty ? « Cela ne serait ni
cohérent ni pertinent », note Jean-
Pierre Eskenazi, président-fonda-
teur de Netbooster. L’astuce
consiste alors à créer plusieurs
pages alias, en tout point sem-
blables au site réel, et à référencer
chacune d’elles avec différents
critères. Encore faut-il observer
en permanence les internautes
eux-mêmes, le vocabulaire ou la
tournure de leurs requêtes.

De plus en plus de sociétés font
désormais appel à ces « référen-
ceurs », et la prestation, selon sa
nature, peut s’élever jusqu’à plu-
sieurs centaines de milliers de
francs par an. C’est le prix d’une
place bien en vue sur le Web !
AltaVista l’a d’ailleurs compris :
en avril 1999, le célèbre moteur de
recherche avait décidé de mettre
aux enchères ses meilleures
places. Aux interrogations des in-
ternautes, AltaVista ne présentait
donc plus forcément les réponses
les plus pertinentes, mais en prio-
rité les sites ayant payé leur place
au meilleur prix ! Face au tollé gé-
néral, l’entreprise a heureuse-
ment mis rapidement un terme à
l’expérience. Pour combien de
temps ? 

O. Z.

Les moteurs de demain
Dans les laboratoires
s’élaborent les
nouveaux outils de
recherche

LE PROTOTYPE que viennent
de développer, dans la plus
grande confidentialité, les cher-
cheurs du C&C Media Laborato-
ry, de la société japonaise NEC,
préfigure le moteur de recherche
du futur. Selon des sources inter-
nes, celui-ci permettrait de locali-
ser, sur la Toile, des images numé-
risées, des photographies et des
vidéos, indépendamment de leur
format d’enregistrement. Evasifs
quant aux explications tech-
niques, les inventeurs de ce nou-
vel outil de recherche affirment
qu’il serait capable de reconnaître
des formes ou des types d’objet
dans une image fixe ou animée à
partir des longueurs d’onde des
couleurs composant une image. 

Pour novateur qu’il soit, ce pro-
cédé n’est cependant pas le plus
révolutionnaire. Au sein du seul
laboratoire d’informatique de Pa-
ris-VI (LIP6), chercheurs et étu-
diants rivalisent d’ingéniosité
pour imaginer et concevoir des
moteurs aussi surprenants que
performants. Ainsi, l’unité in-
dexation multimédia, dirigée par
Pascal Faudmay, développe le dé-
codeur MPEG 7 (format de
compréhension de la vidéo) et
collabore actuellement avec des
entreprises comme Philips ou Al-
catel pour mettre au point plu-
sieurs moteurs de recherche.

En 1999, la jeune équipe a mis
au point un procédé étonnant qui
permet d’obtenir une photogra-
phie à partir d’une esquisse : un
botaniste pourra, par exemple,
retrouver l’image d’une plante
dont il a oublié le nom en la des-
sinant simplement sur l’écran de
son ordinateur. Et l ’équipe
planche actuellement sur un outil
capable de retrouver la scène
d’un film à partir de la seule des-
cription de son script. Autant de
découvertes qui ne devraient pas
tarder à aiguiser les appétits des
marchands de la Toile, et que Pas-
cal Faudmay souhaite faire fructi-
fier dans le cadre de Surftechno-
logy, une start-up qui entend
emboîter le pas à Elucid (« Le
Monde interactif » du 22 dé-
cembre 1999), jeune société qui
s’apprête à lancer un moteur de
recherche d’images sur le Web.

Toujours dans les murs du LIP6,
mais quelques bureaux plus loin,
Jean-Gabriel Ganascia, spécialiste
des interfaces homme/machine et

de l’intelligence artificielle, a sorti
de son chapeau de cogniticien un
moteur de recherche qui ouvre
des perspectives jusque-là in-
soupçonnées. Son principe est
simple : un internaute peut re-
trouver une chanson ou une mu-
sique dont il ne connaît ni le titre
ni l’auteur en fredonnant ou en
sifflant son air. « Des algorithmes
issus de la programmation dyna-
mique, semblables à ceux utilisés
en biologie moléculaire pour le sé-
quençage de l’ADN, permettent de
traduire la hauteur et la durée
d’un sifflement en notes et de les
localiser sur les partitions des mor-
ceaux stockés sur les bases de don-

nées », explique le professeur Ga-
nascia, qui estime que les progrès
réalisés dans le domaine de la re-
connaissance vocale vont faire de
la voix le futur vecteur de naviga-
tion sur le Web.

Reste que, de l’expérimentation
à la commercialisation de ces ou-
tils de recherche qui semblent
sortir tout droit de l’imagination
d’un romancier de science-fiction,
le pas à franchir relève encore du
grand écart. « Voilà plus d’un an
que Wanadoo promet le lancement
d’un moteur de recherche révolu-
tionnaire et quinze ans que l’on
travaille sur la reconnaissance 
vocale », nuance Olivier Andrieu,
consultant spécialisé dans les ou-
tils de recherche sur Internet. Et
de conclure : « En matière de 
recherche fondamentale, les effets
d’annonce ne manquent pas. » La
recherche par indexation tex-
tuelle a encore de beaux jours 
devant elle, qu’on se le dise.

Stéphane Mandard
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HOMMES

Carnet interactif
DoubleTrade
Andrew Buckman, 27 ans, a été nommé chef de produit publicité et référence-
ment au niveau européen de DoubleTrade.com. Il a créé auparavant sa propre
société de conseil en recrutement, au sein de laquelle il occupait les fonctions de
cogérant et de responsable marketing.

Lexmark
Béatrice Marneffe, 45 ans, a été nommée directeur marketing, support et
services de Lexmark France. Jusqu’à ce jour, elle était chargée du développe-
ment de la division LSS (Lexmark Solutions Service).

ICL
Bruno Boucq, 41 ans, a été nommé directeur général d’ICL France. Il était aupa-
ravant directeur commercial de la société.

Cyperus
Daniel Toledano, 36 ans, a été nommé directeur général de Cyperus Espagne.
Auparavant, il était directeur Europe du Sud chez Novell.

Lotus Development
Else Lacroix,33 ans, rejoint la société Lotus Development en tant que directrice
de la communication, rattachée à la direction générale. Elsa Lacroix avait précé-
demment assumé les fonctions de responsable marketing et communication
chez Valoris, société de conseil et de services, puis chez Cognos, un éditeur
canadien leader dans les logiciels de « business intelligence ».

Agenda
Le rendez-vous des nouvelles technologies
Du 26 au 27 janvier
Les 4es Journées du câble
Les 4es Journées du câble réunissent plus de 70 intervenants et une
trentaine d’exposants, industriels, éditeurs de programmes et de
services, qui présenteront, autour d’un programme d’ateliers-
débats, l’offre multiservice du câble. 
a Paris, Palais des congrès.
a Renseignements : 01-40-72-53-33.
a procitel@club-internet.fr

Du 31 janvier au 4 février
Imagina 2000
« Le rendez-vous des professionnels de l’audiovisuel numérique »
articulera cette année ses débats autour de trois sites complé-
mentaires : télévision et Internet, la 3 D et l’interactivité, le finan-
cement de l’innovation.
a Du 31 janvier au 2 février, Monaco.
a Du 2 au 4 février : Paris, Palais des congrès.
a www.imagina.fr

Du 1er au 2 février
Rencontres BMC Software 2000 – e-commerce et technologies :
comment gagner ?
Ces rencontres ont pour objectif de faire le point sur les problé-
matiques de l’administration du système d’information en envi-
ronnements multi-plates-formes.
a Paris-la Défense, CNIT.
a Renseignements : 01-41-44-61-00.
a www.bmc.com

Du 1er au 3 février
Linux Expo 2000
La deuxième édition du Salon professionnel des logiciels libres et
des solutions sous Linux présentera toutes les solutions dévelop-
pées autour de ce logiciel.
a Paris, Palais des congrès.
a www.linux-expo.com

Le 2 février
Netéconomie : intégration des services de portail et de group-
ware
Ce séminaire a pour objectif d’apporter les clés de la réussite
pour les projets d’infrastructure et de portails. 
a CNIT Paris-la Défense 
a Bull-Médiapps-Sun/Netscape Alliance.
a Inscriptions : 01-44-38-55-19.
a fr.iplanet.com/alliance/events/integration_portal.html

Du 2 au 4 février
GSM World Congress
Ce congrès consacré aux derniers développements du système
GSM permet à tous les acteurs de la filière de se rencontrer.
L’édition 1999 avait rassemblé 4 500 participants.
a Cannes, Palais des festivals.
a Renseignements : 00-44-171-453-5493.
a www.gsmworldcongress.com

Du 12 au 13 février 2000 
Open des webmasters
C’est la 2 e édition de cette manifestation, organisée par l’associa-
tion S.IN.E.T.I.C (Sensibilisation à Internet et aux technologies de
l’information et de la communication), qui est un concours de
création de sites Web. Des ateliers de démonstrations techniques
seront animés par divers acteurs du milieu Internet et multi-
média.
a www.opendeswebmasters.net

Du 21 au 26 février
Bamako 2000
Cette manifestation, organisée par le réseau Anais, a pour thème
« Internet : les passerelles du développement ». 
a Palais des congrès de Bamako (Mali).
a www.bamako2000.org

Rendez-vous notés par Sylvie Chayette

Vous pouvez nous signaler vos manifestations et nominations à
l’adresse électronique agenda@lemonde.fr

A bon droit

L’Europe et la lutte contre 
la pédopornographie sur Internet

Cultivons notre
jardin cybernétique

Portrait
Venue de la télévision
et du multimédia,
Frédérique Doumic
invente le jardinage
en ligne

FRÉDÉRIQUE DOUMIC appar-
tient à cette espèce d’actifs qui
semblent travailler pour s’amuser
et s’amusent en travaillant. A
35 ans, la jeune femme vient de
créer sa société, Ouat, et va lancer,
en février, un portail de divertisse-
ment sur Internet autour du thème
des jardins. Realgarden.com propo-
sera, comme de juste, du
commerce électronique (matériel
de jardinage, bulbes, produits
culturels), du contenu vidéo, des
informations quotidiennes et des
jeux en ligne. A terme, Frédérique
le voit comme une chaîne de télé-
vision, avec des images et du texte
en continu. 

Le site flattera notre part d’en-
fance et notre goût, pour la nature.
Mais la cible de Frédérique Dou-
mic, c’est un peu son semblable
l’Homo « écolo-positivo-technoïde »
et urbain. Qui prend son balcon
pour un jardin, passe ses vacances
au vert, fait attention à ce qu’il
mange. Qui, pour autant, n’est pas
militant, mais adore les gadgets
technologiques. Le comble du
branché ? Non, pourtant. Frédé-
rique Doumic, avec sa coupe à la
garçonne et son nez en trompette,
n’est ni bête de mode ni pur pro-
duit marketing. Ni trop pédégère,
ni complètement déjantée. En jeans
et tee-shirt passe-partout, elle croit
ferme à son projet et ses qualités de
chef d’équipe crèvent les yeux. Le
tout avec un gros carnet d’adresses
dans le milieu de l’animation et de
l’audiovisuel. 

Frédérique Doumic est née sous
le signe de la télévision, puisque
l’antenne de France 3 Régions coif-
fait presque la maison familiale, à
Lambersart, près de Lille. « Le lycée
était juste à côté de l’antenne : on
avait l’habitude de passer aux infos
régionales. En terminale, je suis mon-
tée à la capitale pour participer à
l’émission d’Elkabbach “20 ans pour
quoi faire ? ”. »

Elle retrouvera le présentateur
vedette dix ans plus tard. Le temps
de faire l’Edhec (Ecole des hautes
études commerciales) à Lille, puis
de travailler quatre ans comme
expert-comptable chez Arthur
Andersen. Pour ensuite répondre
un jour, lassée de l’audit, à une
annonce de Libération intitulée :
« Comment rendre la télévision plus
séduisante ». Sa réponse la conduit
tout droit à l’Académie Carat
Espace (gros groupe d’achat
d’espaces publicitaires européen),
sorte de Villa Médicis de l’audiovi-
suel. Le bonheur, dit-elle. 

Avec vingt-cinq autres personnes
de tous horizons, Frédérique 
Doumic est rémunéréetous les
mois pendant un an et doit dépen-
ser une bourse de 100 000 francs
(15 245 euros) pour se former sur
son sujet de prédilection. « J’ai
choisi les programmes multimédias
pour enfants. Je me suis pas mal
baladée aux Etats-Unis. J’ai suivi des
formations à l’Institut du multimédia
et à la Femis [Institut de formation
et d’enseignement pour les métiers
de l’image et du son]. »

Les choses s’enchaînent alors
naturellement. A France 3 Jeunesse,

comme conseillère de programmes
pendant trois ans, Frédérique Dou-
mic s’occupe de « Microkids »,
magazine sur les jeux vidéo lancé
en 1991, avec Alain Le Diberdert,
alors au ministère de la culture,
qui rejoint vite France Télévision.
Elle tâte aussi du dessin animé en
3 D avec « les fables géométriques
de La Fontaine » – le corbeau, c’est
un rond avec un triangle –, sur des
paroles de Pierre Perret. Puis elle
suit Alain Le Diberdert à la direc-
tion de la recherche de France Télé-
vision. L’exploration continue, tou-
jours plus loin sur le chemin de
l’expérimentation. « Nous construi-
sions la télé de demain. On bricolait,
mais on avait une liberté totale
d’action. On fabriquait des CD-ROM
dans la cour de France Télévision,
avenue d’Iéna. » A son actif, les CD-
ROM Fort Boyard et Iznogoud. 

Mais Jean-Pierre Elkabbach
quitte le navire, et la volonté de
poursuivre l’aventure multimédia à

France Télévision s’épuise. Frédé-
rique Doumic vient d’avoir son
troisième garçon. Elle rend son
tablier en décembre 1997, refusant
de quitter son casque d’explo-
rateur. Sébastien, son mari et
« chevalier servant de toujours »,
consultant en communication
multimédia, entre alors en scène. Il
rêve de monter quelque chose au-
tour du dessin animé et du jeu. Elle
se lance à l’eau, sûre de son sou-
tien. Il sera le visionnaire, elle le
chef.

L’idée de départ est d’exploiter
le carnet d’adresses de Frédérique
pour fournir de la préproduction
de jeux vidéo basés sur des dessins
animés. Le couple acquiert les
droits du dessin animé Kirikou et la
sorcière, très grand succès de
cinéma. Mais un autre projet, un
jardin virtuel, leur met la puce à
l’oreille : pourquoi ne pas le mettre
en ligne, avec du contenu du type
Nature et découvertes ? 

De son 80 mètres carrés de
bureaux derrière les Halles, à Paris,
le couple veut aujourd’hui conqué-
rir le monde du « funshopping »
sur le Web. Leurs trois garçons
sont aux anges, et très intéressés
par la société. Leur mère s’en rend
compte quand elle croise leurs
copains : « La première question
qu’ils posent, c’est : Alors, Ouat,
comment ça va ?” »

Cécile Ducourtieux

OUAT ? 
OUAT (Once Upon A Time), la
société fondée par Frédérique
Doumic, s’est muée cet été en
start-up Internet. Il a donc fallu
rédiger un plan de développement
à l’attention des investisseurs, afin
de prouver quelles seraient les
sources de financement du site. En
plus du revenu généré par le
commerce électronique et la vente
de bandeaux publicitaires, Ouat a
prévu la vente de forfaits pour
jouer en ligne.
Premier jeu prévu : une sorte de
Tamagochi en pot. Le néophyte
choisit sa graine dans une pépi-
nière virtuelle, la plante et la
regarde pousser. Heureusement,
la croissance est accélérée : il ne
faudra que quelques jours avant
de voir poindre quelque chose.
L’internaute jardinier devra sur-
tout ne pas oublier de nourrir au
fumier et d’arroser tous les jours
pour que ça prenne forme. Le pro-
gramme qui régit le développe-
ment du végétal est basé sur de
l’aléatoire, si bien que les inter-
nautes devraient être assurés de
posséder un original en ligne. De
son côté, pour assurer sa propre
croissance, Ouat prépare une
levée de fonds importante (plu-
sieurs dizaines de millions de
francs en février 2000). 

LES INSTANCES européennes sont enga-
gées, depuis quelques années, dans une lutte
contre l’exploitation sexuelle des enfants, en
particulier dans le cyberespace. Elles l’ont
prouvé notamment avec la résolution du Parle-
ment européen du 19 septembre 1996 sur les
mineurs victimes de violence, la résolution du
conseil de l’Union européenne du 17 février
1997 sur les messages à contenu illicite et préju-
diciable diffusés sur Internet ou l’action
commune adoptée par le conseil le 24 février
1997 relative à la lutte contre la traite des êtres
humains et l’exploitation sexuelle des enfants. 

A de nombreuses autres occasions, le conseil
et le Parlement européens ont débattu des
mesures à prendre pour éliminer la pédoporno-
graphie du cyberespace. Utilisant la faculté de
soumettre au conseil une initiative sur une
question donnée – faculté ouverte par le traité
d’Amsterdam –, l’Autriche vient de proposer
une « initiative en vue de l’adoption d’une déci-
sion du Conseil relative à la lutte contre la pédo-
pornographie sur Internet ». Publiée au Journal
officiel des Communautés européennes du

16 décembre 1999, cette initiative vise à empê-
cher et à combattre l’exploitation sexuelle des
enfants, et en particulier la production, le traite-
ment, la diffusion et la détention de matériel
pédopornographique sur le Web, et propose que
les Etats membres prennent certaines mesures.

Au titre de ces mesures, l’initiative autri-
chienne propose d’encourager les utilisateurs
d’Internet à dénoncer les cas de diffusion présu-
mée de matériel pédopornographique, s’ils en
rencontrent sur le Web. Un même type de
dénonciation pourrait être mis à la charge des
fournisseurs de services, éventuellement de
façon contraignante. La proposition envisage
également de créer des unités spécialisées au
sein des services répressifs chargés de recueillir
ces informations et de lutter efficacement
contre ces pratiques criminelles.

Enfin, l’action des Etats membres devrait por-
ter sur une coopération et un dialogue avec le
secteur industriel, afin d’inclure dans cette lutte
les professionnels de l’Internet, en particulier les
fournisseurs de services, en leur permettant ou
en leur imposant de retirer de la circulation le

matériel illicite dont ils constatent l’existence et
la diffusion, et de procéder à la conservation de
données relatives au trafic à des fins de pour-
suites judiciaires.

L’initiative autrichienne contient en outre
quelques développements relatifs aux systèmes
technologiques et à la nécessaire adaptation
constante des dispositifs de lutte, pour mainte-
nir son efficacité. Il faut également signaler que
la Belgique, particulièrement émue par les
questions concernant la pédophilie et la porno-
graphie enfantine, connaît déjà un dispositif
similaire, grâce à la mise en place d’un proto-
cole de collaboration conclu le 28 mai 1999 entre
le ministère des télécommunications, le minis-
tère de la justice et l’association ISPA Belgium
(Association des fournisseurs de services sur
Internet).

Alain Hazan est avocat à la cour.

a www.europa.eu.int/eur-int/fr
a www.ispa.be
a www.droit-technologie.org
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Rousseau
revisité
JEAN-JACQUES ROUSSEAU
Editeur : Index+
Support : CD-ROM PC/Mac
Prix : 299 F (45,58 ¤)

CHER Jean-Jacques ! Toujours
entre amour-propre et désir de
vertu, il semble léguer ses contra-
dictions à ses admirateurs. Ainsi
les auteurs de Jean-Jacques Rous-
seau ont-ils bien lu comment par-
ler d’un auteur ? « Il faut donner sé-
parément ses idées et les nôtres, et,
pour cela, entrer dans ses vues, les
éclaircir, les étendre et ne rien épar-
gner pour faire valoir tout leur
prix. »

Le CD-ROM, lui, nous fait entrer
dans un commentaire où quelques
mots en rouge renvoient à d’autres
commentaires écrits ou audiovi-
suels ainsi, parfois, qu’à la re-
constitution en costumes de
scènes filmées où Jean-Jacques
parle d’amour, se marie, médite
sur les fleurs ou commente l’auto-
dafé de ses livres. Mais écoutons-le
plutôt : « Dans ce programme,
toutes mes “idées” font une ronde :
“contrat”, “morale”, “spectacle”,
“citoyen”, “éducation” annoncent
mes pensées sur des questions qui
me semblent vous agiter encore. »
Choisir « éducation », par
exemple, inspire la phrase sui-
vante : « rédigés dans des cir-
constances souvent difficiles,
les ouvrages de Jean-Jacques Rous-
seau... » ; choisit-on « morale »
que le même discours re-
commence. Si bien qu’on aban-
donne assez vite ce tissu trop gé-
néral pour chercher ailleurs de
quoi alimenter mieux son esprit.

Assez contrarié par l’impossibili-
té de copier des extraits, on se
console néanmoins assez vite :
« Rousseau appréhende la morale
dans une perspective historique. “Le
Genre humain d’un âge n’étant pas
le genre humain d’un autre âge”. » 

« A quoi bon en effet copier cela
qui n’éclaircit guère ma pensée, que
Voltaire lui-même trouvait autre-
ment plus provocante ! », dirait-il.
« Serais-je si fade ? Mais, alors,
pourquoi mes livres furent-ils brû-
lés à Paris comme à Genève ?
Croyez-vous que le spectacle de
ces bûchers laisse voir mieux ma
pensée ? A quoi servent ces
flammes quand tant d’autres
échauffent l’esprit des hommes ?
Par exemple, se savent-ils citoyens
ou n’est-ce, pour eux, qu’une
fable ? Voyez donc mon Contrat so-
cial ! Non, vraiment, je crois votre
ouvrage assez peu philosophe. »
Ainsi, de quelque sens qu’on envi-
sage les choses, tout n’est ici que
babil, jargon, propos sans consé-
quences. Quelle sévérité, Jean-
Jacques ! Mais si vous le dites... 

Patrick Longuet (Canal+)

Sabir cyber

Nouvelles
technologies

LE SABIR CYBER français,
c’est évident, est riche de
termes venant d’Amérique.
Mais, quand il s’agit du
contrôle des origines, il en va
pour les mots comme pour les
individus dans la rue, le délit
de faciès n’est jamais loin.
Certains, comme icône, digital,
console ou moniteur, semblent
– à tort – n’avoir jamais fait le
voyage, quand d’autres, comme
browser, mail ou scanner, sont
a priori soupçonnés, alors qu’ils
peuvent exhiber devant la
police étymologique un arbre
généalogique aux racines bien
de chez nous. 

La recherche de la pureté du
langage n’est pas toujours
sympathique, mais elle peut
parfois débusquer des termes
qui ont toutes les apparences
de la respectabilité. Nouvelles
technologies en est un
regrettable exemple.

Jacques Ellul (Le Bluff
technologique, 1988) a bataillé
en vain une bonne partie de sa
vie pour rappeler que
technologie voulait dire, en
bonne logique, « science des
techniques » en français et non
« technique » tout court. C’est
sans doute que, dans un pays
où « Je n’y connais rien en
informatique » est asséné
plutôt fièrement et d’emblée,
alors que « Je n’y connais rien
en opéra » est un aveu délivré
obtenu après un interrogatoire
musclé, la technique ne peut se
promener que, comme ces
caniches tondus et enrubannés,
avec un logos accroché à la
queue. Mais, dans nouvelles
technologies, c’est l’adjectif qui
est pire que le substantif.

Jusqu’à quand, en effet,
utilisera-t-on ce terme pour
désigner des techniques qui ont
presque toutes plus d’un quart
de siècle de succès derrière
elles ? Internet a trente ans, les
jeux vidéo presque autant, Bill
Gates vient de rappeler qu’il
dirigeait Microsoft depuis
vingt-cinq ans. Les jeunes
salariés ou dirigeants de ces
activités sont nés dans un
monde où tout cela existait
déjà. Le terme ne prend donc
son sens que pour des « plus de
cinquante ans » passéistes : les
baby-boomers accepteraient-ils
sans sourire qu’on leur parle de
nouvelles technologies pour le
radar, le plastique ou le disque
microsillon ? 

Née au début des années 80,
l’expression y était plus
légitime, et ne s’employait
qu’avec une précision :
nouvelles technologies de
l’information, de la
communication, de média, etc.
Dans la décennie suivante,
nouvelles technologies tout court
fut le résultat de la fusion de
l’expression universitaire
nouvelles technologies de
l’information et de la
communication, parfois abrégé
en NTIC, et de nouveaux
médias, plutôt employé par les
publicitaires.

Aujourd’hui l’expression
prospère sur les mêmes terres
que cyber, interactif, multimédia
ou parfois virtuel pour désigner
tout ce qui utilise un
microprocesseur, un écran et
des informations numérisées.
« Vaste programme ! », aurait
dit le général de Gaulle ; mais,
comme à propos de cyber, les
puristes ont beau chipoter sur
chacun de ces mots, la réalité
qu’ils cherchent à désigner
existe bel et bien. Et, si elle
cherche encore ses mots, c’est
peut-être qu’elle est à l’image
de ses utilisateurs, pour qui
rien n’est pire que de ne plus
être en enfance. Ne faudrait-il
pas relire la fin du Meilleur des
mondes, de Huxley, où la
recherche de l’éternelle
jeunesse se paie un jour d’un
vieillissement brutal ? 

Cléo (Canal+)

Mémoires flash à la carte
Tout s’explique
Destinées à stocker
photos et musique, les
mini-cartes mémoire
se multiplient

QUEL EST le point commun
entre les appareils photo numé-
riques, les PC de poche et les bala-
deurs MP3 ? Tous ces appareils
stockent leurs fichiers sur de mini-
cartes mémoire de type flash, c’est-
à-dire réinscriptibles et statiques,
puisqu’elles conservent leurs infor-
mations même lorsqu’elles ne sont
pas alimentées en électricité. 

Le principe n’est pas nouveau.
Les premières mémoires flash sont
apparues il y a plusieurs années
avec de petites cartes au format
carte de crédit appelées PCMCIA
(Personal Computer Memory Card
International Association), rebapti-
sées depuis PC Card. Les premiers à
en profiter ont été les ordinateurs
portables, encore équipés au-
jourd’hui d’un ou de deux connec-
teurs au format PC Card. Malheu-
reusement, la taille de ces PC Card
s’est avérée trop importante pour
les appareils photo numériques.

C’est en 1994 qu’apparaissent les
premières mini-cartes Compact-
Flash. De petite taille (43 × 36
× 3,3 mm) et conçues par la société
japonaise SanDisk, elles sont rapi-
dement adoptées par la majorité
des fabricants d’appareils photo
numériques (Agfa, Canon, Casio,
Epson, Hewlett-Packard, JVC, Ko-
dak, Konica, Minolta, Mitsubishi,
Nikon, Panasonic, Umax), ainsi que
par la société Psion pour ses ordi-
nateurs de poche, et tout récem-
ment par Thomson pour son bala-
deur MP3 Lyra. Les cartes

CompactFlash existent aujourd’hui
dans des capacités différentes, de 4
à 128 Mo. Prix moyen : 680 francs
(103 euros) pour un modèle de
32 Mo.

Nées un peu plus tard, à l’initia-
tive de Toshiba et Samsung, les
cartes SmartMedia sont encore
moins volumineuses (37 × 45
× 0,76 mm) et se présentent sous la
forme d’une puce électronique un
peu plus grande que celles des
cartes téléphoniques. Leur capacité
plafonne encore à 32 Mo (pour un
prix de 740 francs, 112 euros), les
modèles à 64 Mo semblant
connaître quelques problèmes de
production. Elles sont utilisées dans
les appareils photo numériques de
Fuji et d’Olympus notamment, et
surtout par la grande majorité des
baladeurs MP3, à commencer par
le Rio de Diamond. Mais Samsung,
qui est aujourd’hui l’un des princi-
paux fabricants de ces cartes
SmartMedia, commence à en inté-
grer dans divers appareils-télé-
phones GSM ou mini-chaînes hi-fi.

Lancé il y a quelques mois, le der-

nier procédé, signé Sony, a pour
nom Memory Stick (« Le Monde in-
teractif » du 27 octobre 1999). D’as-
pect comparable à une tablette de
chewing-gum (50 × 21,5 × 2,8 mm),
il est proposé dans plusieurs capa-
cités jusqu’à 64 Mo, avec des prix
comparables à ceux de ses concur-
rents (700 francs, 106 euros, pour
32 Mo). Il est soutenu par Casio,
Fujitsu, Sanyo et Sharp, mais seule-
ment utilisé, pour l’heure, par son
concepteur dans ses propres appa-
reils.

Les trois procédés CompactFlash,
SmartMedia et Memory Stick sont
évidemment incompatibles entre
eux. Néanmoins toutes les mini-
cartes mémoire ont en commun de
pouvoir être reliées, d’une façon ou

d’une autre, à un micro-ordinateur
pour y envoyer les fichiers qu’elles
ont enregistrés (appareils photo
numériques) ou au contraire pour
en recevoir (baladeurs MP3, qui
chargent leurs morceaux de mu-
sique depuis un Mac ou un PC).
Suivant les procédés, cette
connexion à l’ordinateur prend des
formes différentes. Il existe en effet
des lecteurs spécifiques pour les
CompactFlash ou les SmartMedia à
brancher sur la prise parallèle ou
USB (environ 500 francs, 76 euros).
Ou encore des adaptateurs, sous la
forme de disquette ou de PC Card
gigogne (de 100 à 500 francs, 15 à
76 euros) dans lesquelles on peut
glisser ces différentes cartes mé-
moire, que l’on introduit alors dans

le lecteur de disquette ou de PC
Card d’un ordinateur portable ou
de bureau.

Restent les nouvelles impri-
mantes dites DPOF (Digital Print
Order Format), capables d’impri-
mer les photos numériques sans
être connectées à un micro-ordina-
teur en lisant directement le conte-
nu des cartes mémoire. A cet effet,
les modèles de Lexmark et Hewlett
Packard sont équipés chacun de
deux lecteurs pour lire aussi bien
les cartes CompactFlash que les
SmartMedia. Quant au Memory
Stick, il n’est pris en charge que par
l’imprimante de Sony.

Dans le domaine de la photo, il
n’est pas impossible que ces cartes
cèdent la place à des supports de
plus grande capacité, à l’image du
nouvel appareil photo QV 3000-EX
de Casio, qui utilise le Microdrive
d’IBM, minuscule disque dur de
350 Mo pour stocker ses clichés.
Quant au futurs baladeurs MP3, ils
bénéficieront dans quelques mois
de cartes d’un nouveau genre :
baptisées Secure Digital Memory
Card ; celles-ci rendront leurs fi-
chiers incopiables afin d’empêcher
le piratage et de préserver les droits
d’auteur. Si les analystes prévoient
qu’il se vendra près de 80 millions
de cartes mémoire dans le monde
en 2002, il est impossible de dire
aujourd’hui quel standard tirera
son épingle du jeu.

Louis Carreau (Canal+)
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Véritable animal de compagnie en métal, le
Cyberdog de Nikko aboie, grogne, réclame à
manger, balance la tête, remue les
mâchoires... Il se déplace en avant, en
arrière, à gauche, à droite et en effectuant
des mouvements circulaires. Lorsque l’on
active la fonction garde, l’animal reste en
alerte, même lorsque son jeune maître dort.
Son capteur acoustique réagit aux bruits et le
fait aboyer contre tout intrus. Piloté par un

boîtier de commandes infrarouges avec une portée de 7 mètres environ.
Quatre piles LR14 (chien) et 3 piles LR6 (boîtier).
a 179 F (27,29 ¤).
a www.nikkotoys.com

Produits sélectionnés par Agnès Batifoulier

Start-up

Digimind
La veille
intelligente

Quand l’enfant presse la paume des
peluches parlantes Teletubbies (Tinky
Winky et Po, Dipsy et Laa Laa) de Tomy,
elles engagent la conversation. Chaque
peluche décline son identité puis
commence le dialogue. Elles peuvent
bavarder à deux, trois ou quatre, même
si elles ne sont vendues qu’en duo. Les
peluches fonctionnent grâce à un système de reconnaissance vocale
et de détection à infrarouges. Dotées de capteurs sensibles à la
chaleur de la peau, les Ridoudoux, Teletubbies de poche, babillent
lorsque les tout-petits les pressent sur leur main ou contre leur
joue.
a 500 F environ la paire (76,22 ¤).
a www.tomy.com
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ENTREPRISES

GRENOBLE, juin 1998, Patrice
François achève un DESS de
management des systèmes
d’information, dirigé par
Humbert Lesca. Ce spécialiste
de la veille a conçu une
méthode originale : il ne s’agit
pas de créer une cellule de
veille, mais de diluer en interne
les différentes tâches de veille –
traitement des sources,
rapports de synthèse. 

C’est pour répondre à ce
besoin que Patrice François a
créé, en juillet 1998, avec trois
acolytes, Digimind, qui met en
vente son premier logiciel,
v-strat. « Avec v-strat, l’objectif
n’est pas de récupérer le
maximum d’information, mais
d’intégrer efficacement les
ressources humaines dans la
veille », précise Paul Vivant,
PDG de Digimind. 

Cet outil se distingue des
autres logiciels de traitement de
l’information, où le rôle de
l’utilisateur se cantonne à la
« digestion » de l’information.
Dans la pratique, des
« traqueurs » sont nommés
dans l’entreprise, et chacun est
chargé de synthétiser les
nouvelles informations. Un
animateur coordonne l’équipe
de traqueurs. Sur le plan
technique, v-strat s’appuie sur
un serveur Lotus Notes. Les
premières mises en place du
logiciel remontent à 1998, dans
des PME locales. « Après six
mois de fonctionnement, nous
sommes satisfaits de v-strat »,
témoigne Alain Yvorra,
responsable de la veille chez
Synthem, une PME de Nîmes
active dans la découverte de
nouvelles molécules, en
ajoutant que « le logiciel s’avère
simple à utiliser, à la portée de
tous ».

Fort de ces succès régionaux,
Digimind met le cap sur Paris.
Les trois heures de trajet entre
la capitale et Grenoble
deviennent une habitude. Ces
incessants aller-retour finissent
par payer. L’année 1999 sera
celle de l’arrivée de grands
clients. Deux grandes sociétés
du secteur de l’énergie et des
télécoms signent avec
Digimind. Mais, du fait de la
confidentialité des applications,
elles ne communiquent pas sur
le sujet. L’une d’elles a déployé
v-strat pour ses commerciaux,
qui envoient chaque soir leurs
observations du terrain. Le parc
de v-strat installé avoisine
aujourd’hui une vingtaine de
serveurs ; le marché potentiel
s’avère énorme, car la plupart
des grandes sociétés
hexagonales sont équipées 
de Notes.

L’effort n’est plus d’ordre
technique mais commercial.
Pour accroître sa visibilité,
Digimind vient de se lancer sur
le créneau Internet. Le 3 janvier
dernier, la version 1.5 de
Strategic Finder, deuxième
produit de Digimind, est
disponible en ligne. Ce logiciel
peut interroger plus de 1 000
moteurs de recherche
simultanément. Succès
immédiat : plus de 1 000
téléchargements. Strategic
Finder est un produit d’appel.
Les nombreux utilisateurs du
logiciel constituent un potentiel
de clients pour les autres
produits de la société.

« Le premier exercice, clos le
mois dernier, atteint 1 million de
francs [152 500 ¤]. Nous tablons,
pour cette année, sur un chiffre
d’affaires de 7 à 10 millions de
francs [1 à 1,5 million d’euros] »,
précise Patrice François,
aujourd’hui directeur
commercial de Digimind, qui
négocie actuellement avec
plusieurs capitaux-risqueurs.
Les premiers partenariats avec
des sociétés étrangères (Italie,
Suisse, etc.) ont vu le jour
récemment.

Emmanuel Chanial

La guerre des marques
Propriété
Les entreprises 
en appellent aux
tribunaux pour
obtenir l’exploitation
des noms de domaine
se rapportant à elles

TUPPERWARE contre Tupper-
web, eToys contre Etoy. La bataille
des noms sur le Web s’ouvre de
manière brutale. La multinationale
américaine Tupperware, fabricant
de boîtes en plastique, vient de
sommer l’association parisienne
Tupperweb, qui rassemble des pro-
fessionnels français de l’Internet,
d’abandonner son nom, et donc
son nom de domaine sur Internet,
sous peine de procès. Les deux
URL, tuppperware.com et tupper-
web.org, sont très proches et pour-
raient prêter à confusion, estime le
géant américain, accusant Tupper-
web de se placer volontairement
dans le sillage d’une marque créée
voilà cinquante ans.

N’ayant pas de moyens d’aller
jusqu’au procès, Tupperweb s’est
pliée aux exigences de Tupper-
ware. La petite association pari-
sienne va changer son nom. « Le
mot interdit, c’est Tupper. Les Amé-
ricains l’ont fait enregistrer avant
nous à l’INPI [Institut national de la
propriété industrielle] », explique
sa secrétaire, Laurence Pierre.
« Certains verront dans ce qui nous
arrive, et qui est arrivé à d’autres, la
consécration de cette tendance que
nous percevions tous depuis pas mal
de temps : c’est le business qui s’im-
pose sur Internet ; et, quand les
grands s’en mêlent, point de nuance,
point de salut », dénonce-t-elle.

En France et dans la plupart des
pays industrialisés, la marque dé-
posée fait partie intégrante de la
propriété intellectuelle, alors que
le nom de domaine n’est rien
d’autre qu’une adresse virtuelle. En
principe donc, le droit des marques
s’appliquerait également aux noms
de domaine. « La marque est un ca-
pital à protéger, rappelle l’INPI. Elle
constitue, pour l’entreprise, un élé-
ment indispensable de sa stratégie
industrielle et commerciale. Dans la
concurrence qui règne entre des
produits souvent très voisins, elle
offre au client un point de repère es-

sentiel. » C’est en application de ce
droit de la propriété intellectuelle
que les grandes entreprises améri-
caines, à coups de procès coûteux,
tentent de s’approprier les noms
de domaine ressemblant à leurs
marques – peu importe l’antériori-
té de l’URL. Jusqu’à une période
récente, certains petits malins
s’amusaient à réserver les noms de
domaine de marques célèbres pour
les leur revendre ensuite à prix
d’or. Mais les tribunaux donnent
maintenant souvent raison au pro-
priétaire naturel de la marque.
Ainsi, Archie Comic Publications,
éditeur de bandes dessinées et dé-
tenteur de la marque Veronica, a
obtenu la fermeture de Veroni-
ca.org, un site dédié à une fillette.
En revanche, la multinationale Col-
gate-Palmolive, propriétaire des
produits ménagers Ajax, n’a pas
obtenu grain de cause face à
Ajax.org, un site alternatif 
américain.

Actuellement, eToys contre Etoy
est le combat le plus médiatisé sur
le Net : eToys est actuellement le
premier site marchand de jouets
sur le Net ; Etoy est une associa-
tion d’artistes basée à Zurich et
dont le nom de domaine avait été
déposé deux ans avant celui du
marchand de jouets. Après des
mois de délibérations, un tribunal
de Los Angeles a émis, en dé-
cembre dernier, une injonction

provisoire interdisant à l’associa-
tion suisse l’utilisation de son nom
de domaine etoy.org. Scandalisés,
nombre d’internautes se sont mo-
bilisés pour défendre Etoy, en or-
ganisant des pétitions en faveur de
la petite association suisse, en ap-
pelant au boycottage contre le nu-
méro un mondial du jouet. Et en
attirant l’attention sur certains
jouets disponibles sur le site eToys,
tels que la poupée d’un Waffen-SS
appelée Wilhelm et une autre à
l’effigie d’un soldat de la Wehr-
macht. 

Devant une telle contre-publici-
té, les dirigeants d’eToys ont esti-
mé préférable de faire marche ar-
rière. Fin décembre, l’entreprise
américaine a annoncé publique-
ment qu’elle était prête à retirer sa
plainte pour parvenir à un règle-
ment à l’amiable. Et pour redresser
son image publique, elle s’est en-
gagée à rembourser les frais légaux
(25 000 dollars, soit environ 150 000
francs) encourus par les artistes de
Zurich. « Les gens nous disent qu’ils
veulent que l’art d’Etoy et le
commerce électronique d’eToys
continuent à coexister. Nous les
écoutons. Nous ne voulons pas d’un
procès », a expliqué Jonathan
Cutler, porte-parole d’eToys, cité
par Wired News.

Toutefois, le géant du jouet n’a
pas indiqué clairement s’il renon-
çait définitivement au nom de do-
maine etoy.org. Les avocats des
deux parties sont aujourd’hui en
discussion pour parvenir à un ar-
rangement. En attendant, les ar-
tistes suisses n’ont toujours pas re-
trouvé leur nom de domaine. A
terme, ce genre de litige sur les
noms de domaine sera tranché par
l’Icann (Internet Corporation for
Assigned Names and Numbers),
un organisme international neutre
dont le statut est en cours d’élabo-
ration.

H. Ng. 

Jouets interactifs
Les jouets ne sont plus passifs

Des puces dans les poupées

Loisirs
La technologie
révolutionne la façon
de s’amuser des
enfants

UN RÊVE d’enfant. Votre ours
vous chante une berceuse lorsque
vous le prenez dans vos bras, et
votre poupée vous remercie quand
vous lui donnez son biberon. Ce rêve
devient réalité avec l’arrivée, sur le
marché, de jouets truffés d’une élec-
tronique de plus en plus sophisti-
quée. Cette nouvelle génération de
jouets toujours plus réalistes, mon-
trés à Univers d’enfants, le Salon
professionnel des produits de
l’enfant, se développe selon deux
axes : l’interactivité et la miniaturisa-
tion des systèmes électroniques 
embarqués.

Différent des poupons électro-
niques qui se conduisent comme des
automates, Mon bébé électronique à
moi, de Berchet, fait partie de ces
jouets capables de réagir à l’environ-
nement et d’adopter une conduite
autonome. Il s’éveille et s’endort tout
seul, et se met à parler à sa petite
maman quand elle s’approche de lui.

« Il nous a fallu deux ans, précise
Roger Chalandard, directeur marke-
ting, recherche et développement
chez Berchet, pour mettre au point
Mon bébé électronique à moi. La
technologie fait appel à la détection
des objets à une distance de 10 à
15 cm. Un système de puces codées
placées dans la douzaine d’accessoires
vendue avec le poupon (biberon, dou-
dou, thermomètre...) déclenche les
réactions : rire, éternuement... » Le
poupon reconnaît sa « maman »
lorsqu’elle s’approche de lui grâce
aux deux petits bracelets de nais-
sance que le jouet et l’enfant portent
à leur poignet. 

Autre bébé interactif, Lilou Doc-
teur, de Smoby, utilise plusieurs
technologies miniaturisées. « Un
émetteur et un récepteur infrarouges,
l’un situé sur la pipette à poser sur la
bouche du poupon à soigner et l’autre
sur le jouet, permettent de déclencher
le rire montrant qu’il est guéri », ex-
plique Christian Paillard, responsable
recherche et développement du
groupe Smoby. Les sons numériques
émis par la poupée ont été enregis-
trés au format MP3. Une base tem-
porelle inscrite sur le circuit imprimé
placé dans le jouet rend aléatoire le
déclenchement des symptômes.
Chez le même fabricant, Lilou Fly as-
socie une puce interne contenant des
pleurs et des rires, et un capteur de
pression et de choc. Si on lance en
l’air ce bébé en PVC, il se met à rire.

L’interactivité se double souvent
d’une possibilité de personnaliser le
jouet en fonction des envies et des
habitudes de l’enfant. La poupée
Miss Lansay, qui dit plus de 1 000
phrases, fonctionne à partir d’un lo-
giciel en forme de cartouche que
l’on insère dans son dos (40 Mo).
Quand l’enfant allume pour la pre-
mière fois le jouet, ce dernier lui ré-
clame des informations qui vont lui
permettre de connaître ses goûts.
La poupée connaît la date du jour,
l’heure et la situation dans le temps.
Elle donne à l’enfant des instruc-
tions à suivre grâce à des cartes à in-
sérer dans un livre spécial livré avec

le jouet ainsi que de nombreux ac-
cessoires, que la poupée reconnaît
et réclame quand elle en a envie. 

« Les recherches menées par Smo-
by portent sur la reconnaissance vo-
cale, qui va sûrement se généraliser
en l’an 2001, et le développement du
MP3, remarque Christian Paillard.
Nous avons en projet de nous intéres-
ser à des moteurs d’émotion qui met-
traient de l’intelligence artificielle
dans nos produits. Mais, dans les pays
asiatiques, une autre voie s’ouvre dé-
jà pour le futur, celle des jouets qui se
brancheront sur un PC pour téléchar-
ger de nouvelles fonctions via Inter-
net. » Et Nicholas Negroponte,
patron du Medialab du Massachu-
setts Institute Technology (MIT),
parle déjà de futures poupées Bar-
bie branchées sur Internet qui
commanderaient leurs robes en
direct... 

A. Ba.

a Univers d’enfants, du 27 au
31 janvier à Paris-Nord-Villepinte. 

Des peluches qui parlent ensemble 

Réservé aux filles
Livré avec une carte à code secret qui préserve la confidentialité des
données enregistrées, le portable parlant Miss Secrets, de CQFD, est
destinée aux fillettes. Une vingtaine d’activités (français, mathématiques,
jeux) leurs sont proposées. Une voix encourage les petites filles et corrige
leurs erreurs. Les deux touches « Démo » et « Expliquer » les guident dans
leur progression. Pliable et portable, Miss Secrets est vendu avec son sac
de transport et peut être connecté à une imprimante de la marque ou
compatible PC.
a 350 F (53,36 ¤). Disponible en septembre. 
a Tél. : 0-803-34-40-00

Une répétitrice au poignet
Ma première montre parlante, d’Oregon Scientific, dit
l’heure et enseigne l’alphabet. Une voix féminine
prononce chaque lettre, que l’enfant affiche sur
l’écran LCD haute résolution. Des sons amusants
ponctuent l’apprentissage. L’heure est donnée
en mode analogique et digital. Une voix
annonce l’heure et enseigne l’alphabet. A
partir de 3 ans.
Prix indicatif : 149 F (22,71 ¤).
Disponible en avril. 
a www.oregonscientific.fr

Un vrai nouveau-né
Capable de reconnaître sa petite « maman », Mon bébé à moi
électronique, de Berchet, qui mesure 52 cm, réagit comme s’il était réel. Il
s’endort, se réveille, parle, tousse, gazouille... Le poupon se met aussitôt à
rire s’il voit son doudou. Il manifeste constamment sa présence : il pleure
s’il n’a pas fait son rot. A la clé, pour déclencher la douzaine de réactions
réalistes, Berchet a utilisé une technologie de reconnaissance des objets à
distance. Fonctionne avec 4 piles LR6 (non fournies). A partir de 3 ans.
a Prix : entre 430 et 530 F (65,64 à 80,91 ¤). Disponible fin mai. 
a www.superjouet.com

Gardien d’enfant

Destiné aux 6 à 24 mois, le livre Les Merveilleux
Voyages de Marine, de VTech, totalise 8 pages
illustrées formées de 24 sections permettant de
composer de multiples histoires. Chaque page
est découpée en trois parties à tourner. Le
récit que l’enfant va entendre à haute voix est
différent selon l’ordre dans lequel il place les
sections. Cinq cents mots sont prononcés.

Un petit ours lumineux pose plus de
50 questions à l’enfant sur les histoires et les images.

Couleurs gaies et pages épaisses, faciles à saisir grâce à des
onglets en plastique. Pour les 4-6 ans.
a 230 F (35,06 ¤). Disponible mi-août.
a www.vtech.com B
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en Israël, y a également pensé.
Aux cinquièmes Rencontres
d’« informatique basée sur
l’ADN » organisées par le MIT
en juin 1999, cet iconoclaste,
qui passe sans souci de la re-
cherche à l’industrie, a présenté
un prototype d’ordinateur ins-
piré du système r ibosomal.
Dans nos cellules, les ribosomes
sont les petites structures qui
traduisent l’information géné-
tique en protéine, associant à
une succession de trois bases
un acide aminé. 

Cette étape terminée, le ribo-
some se déplace
sur les t rois
bases suivantes,
lit l’information
qu’e l les lu i
donnent, et ac-

croche un nouvel acide aminé à
la chaîne protéique en
construction. Ehud Shapiro n’a
eu qu’à établir un parallèle
entre ce système biologique et
les pr incipes informatiques
énoncés en 1936 par Alan Tu-
ring, un mathématicien anglais,
pour imaginer son étonnante
machine. Les enfants issus du
mariage entre la biologie et
l’informatique n’ont pas fini de
nous impressionner.

Corinne Manoury
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La lettre hebdomadaire des nouvelles technologies :
recevez par mail les principaux sujets développés dans le prochain
supplément hebdomadaire Le Monde interactif. Avec

Interfaces

Des images 
pour le dire

DEUX CERCLES identiques,
l’un orange, l’autre rouge. Au
sommet du premier, un petit
agrégat de pétales verts
symbolise l’attache du fruit.
C’est une orange. Au centre
du second cercle, la même
forme, d’une taille trois fois
supérieure, représente des
feuilles. C’est une tomate. Cet
exemple illustre le
« particularisme de
l’information couleur » dans un
système de communication
basé sur l’image. Depuis
plusieurs années,
Marie-Françoise Castaing,
chercheur en ergonomie au
Limsi (Laboratoire
d’informatique pour la
mécanique et les sciences de
l’ingénieur), trouvait peu
satisfaisants les modes de
dialogue classiques entre
l’homme et la machine. Les
bornes interactives laissaient, à
son sens, l’utilisateur trop
passif. Le dialogue verbal,
qu’elle avait entrepris de
modéliser pour un prototype
de standard téléphonique,
montrait ses limites. 

D’où l’idée de recourir à
l’image, placée dans un
contexte. Avec à sa disposition
quelques figures simples
susceptibles d’être combinées à
des icônes moins génériques,
l’utilisateur trouverait une
interface capable de
comprendre ses requêtes
indépendamment de sa langue
et, dans une certaine mesure,
de sa culture. « Un carré
surmonté d’un triangle évoque
une maison dans la culture
occidentale, explique
Marie-Françoise Castaing.
Ajoutez un drapeau, et
l’utilisateur en France comprend
qu’il s’agit d’un bâtiment
officiel. » Aidée de quelques
doctorants, l’ergonome a alors
entrepris d’établir un « corpus
d’images pertinentes ». En
interrogeant différentes
populations et en ne gardant
que les représentations qui
leur étaient communes, d’une
gare comme d’un animal. De
manière à disposer de
« briques » pour construire un
langage adapté à toute
nouvelle application.

Pour Marie-Françoise
Castaing, ce type d’interface
ne trouvera un réel intérêt
qu’associé à un moteur
performant, capable de
reconnaître et de comprendre
ce qui est sélectionné et
associé à l’écran. L’ergonome
évoque les systèmes à
propagation guidée déjà
utilisés pour la prédiction. En
attendant, son procédé a
trouvé preneur sur Internet. Le
site theatreonline.fr, qui a
ouvert en septembre 1999, a
appliqué ses préceptes à la
navigation. « Nous étions
soucieux de ne pas dérouter le
visiteur, explique Xavier
Pauporté, concepteur du site.
Le monde du théâtre est un
monde de littéraires rarement
familiers des nouvelles
technologies. » Bien que riche
de quelque 4000 pages
consacrées au théâtre, le site a
donc choisi de ne pas
proposer plus de cinq choix
sur sa page d’accueil. A
chaque rubrique est associée
une icône. Et si par malheur
un internaute se perdait, les
icônes le ramèneraient vite à
bon port.

Co. M.

a www.limsi.fr
a www.cnrs.fr/cnrspresse/
n380a8.htm

La machine de Turing
IL EST des scientifiques oubliés qui retrouvent la notoriété sur la Toile.
Alan Turing est de ceux-là. En 1936, ce mathématicien anglais, que l’on
peut voir en photo sur quelques pages d’admirateurs, la mèche rebelle
et l’air absent, s’interroge sur l’existence d’une méthode ou d’un pro-
cédé susceptibles de donner une réponse à toute question mathéma-
tique. Il imagine alors une machine utilisant du papier et un crayon,
obéissant à un certain nombre de règles. Le dispositif comprend un ru-
ban d’une longueur théoriquement infinie, un système de lecture-écri-
ture et un dispositif de contrôle susceptible de transmettre des instruc-
tions en nombre limité, le « logiciel » en quelque sorte.
Au cours d’un cycle, le système de lecture-écriture se positionne sur
une cellule et lit le symbole qui y est inscrit. Il le change et se décale
d’une cellule sur la gauche ou sur la droite en fonction de la nouvelle
instruction qu’il vient de recevoir. Bien que la machine de Turing soit
reconnue comme une théorie majeure en informatique, elle n’a jamais
donné lieu à des applications. Très vite, les informaticiens lui ont pré-
féré les principes de von Neumann énoncés en 1940, sur lesquels re-
posent les ordinateurs que nous connaissons aujourd’hui.

Les premiers balbutiements
des ordinateurs biologiques

Le prototype
d’ordinateur

biologique
développé par
Ehud Shapiro
applique les

principes
informatiques
d’Alan Turing :

un ruban
contenant les

instructions
défile sous un

dispositif de
lecture-écriture.

ADN
Les capacités 
de stockage de
l’information des
molécules biologiques
fascinent les
informaticiens

DAME NATURE était-el le
douée pour l’informatique sans
le savoir, e l le qui , pour
construire les êtres vivants, les
faire grandir et les dupliquer, a
mis au point un langage à
quatre lettres largement aussi
performant que le binaire ?
C’est ce que commencent à
penser les informaticiens. De-
puis quelques années , i l s
cherchent à exploiter les capa-
cités de stockage de l’informa-
tion des acides nucléiques pour
mettre au point un ordinateur.
Dernière innovation en date,
un prototype solide, – les pre-
miers « ordinateurs » à ADN
étaient des tubes à essai – dé-
voilé par l’équipe de Robert
Corn et Lloyd Smith, du dépar-
tement de chimie de l’universi-
té du Wisconsin, à Madison.
Dans les pages du magazine
Nature daté du 13 janvier, les
chercheurs américains ex-
pliquent en substance qu’en ac-
crochant les brins d’ADN à une
surface solide, ils disposent
d’un espace physique de réso-
lution du problème mathéma-
tique posé. Ce qui faciliterait la
succession des opérations, per-
mettrait de visualiser simple-
ment le résultat obtenu et don-
nerait quelques espoirs pour
des calculs plus importants.

Car l’ordinateur à ADN n’en
est encore qu’à ses balbutie-
ments. Tout a commencé en
fait en 1994. A la stupéfaction
de la communauté scientifique,
un chercheur de l’université de
la Californie du Sud, Leonard
Adleman, expl ique à cette
époque dans le magazine
Science comment il a trouvé
une solution à un problème
mathématique complexe en uti-
lisant des brins d’ADN. Le pro-
blème en question consistait à
trouver le meilleur chemin pour
relier sept villes avec six routes.
Et, s’il n’était en vérité pas très
difficile à résoudre avec la puis-
sance de calcul des ordinateurs
existants, il était bien de ceux
qui soucient les informaticiens.
Car, dans ce genre de pro-
blème, le nombre de solutions
croît de façon exponentielle.

Adleman a alors eu
l’idée de coder villes
et routes en séquences
d’ADN, de mettre tous les
brins en présence et de les
laisser se combiner comme
des dominos pour trouver
le chemin qu’il cherchait.

Ce faisant, il ouvrait une
nouvelle voie pour le traite-
ment massivement paral-
lèle de l’information. Et
c’est précisément ce détail
qui a retenu l’attention de
ses collègues, qui depuis
n’ont de cesse d’améliorer
le système. Avec pour prin-
cipal objectif de transformer
la « cuisine » et sa part d’aléa-
toire en outil fiable et perfor-
mant. L’équipe de Wisconsin-
Madison a ainsi choisi de syn-
thétiser toutes les solutions
possibles et de les éliminer dès
lors qu’elles ne satisfont pas à
une des clauses du problème
posé. Comme les solutions,
les clauses sont des brins
d’ADN. Si elles ne trouvent
pas la séquence qui leur
correspond sur une
« solution », elles ne
s’y attachent pas. La
« solut ion » reste
alors un brin so-
litaire, suscep-
tible d’être dé-
trui t par une
enzyme. L’opé-
ration est alors
répétée pour chaque clause.

Astucieux. Mais dans le
même numéro de Nature ,
d’autres chercheurs font valoir
qu’il peut devenir onéreux et

fast id ieux
de synthéti-
ser toutes
les molé-

cules pos-
sibles pour un

problème dont le
nombre de va-
riables serait im-

portant . Dans ces
conditions, ils imaginent
difficilement l’ordinateur
biologique capable de

supplanter les supercal-
culateurs. En revanche, ils le

voient aisément faire carrière
dans le domaine médical, où il
pourrait directement intervenir
sur nos constituants cellulaires.

Ehud Shapiro, chercheur au
Weizmann Institute of Science,

Internet en trois dimensions
Orientation
Visualiser le Web
comme une ville pour
mieux s’y repérer,
c’est le projet
du Media Lab

COMMENT mieux appréhen-
der l’avalanche d’informations
venant d’Internet ? Avec le pro-
jet Wearable City, qui sera pré-
senté au prochain Salon Imagi-
na, le Media Laboratory, centre
de recherches installé au sein du
MIT (Massachusetts Institute of
Technology), à Boston, entend
révolutionner la manière de
consulter le Web. « L’objectif
principal est de faciliter la mémo-
risation d’une grande quantité
d’informations glanées lorsqu’on
navigue sur Internet, explique
Flavia Sparacino, qui participe
aux recherches sous la direction
du professeur Alex Pentland.
L’idée consiste à représenter gra-
phiquement l’itinéraire de l’inter-
naute d’un site à l’autre comme
s’il se déplaçait dans une cité. »

Un parcours sur Internet se dé-
crit par des « home pages » et
des adresses URL ; mais, pour
l’expliquer, on ne dispose ni
d’une perspective ni d’un plan.
« Le défi est de construire une re-
présentation mentale de la navi-
gation, souligne la chercheuse.
Notre laboratoire a donc dévelop-
pé un navigateur qui est basé sur
la métaphore de la ville. Ce navi-

gateur recherche les pages Web
qui forment des gratte-ciel de tex-
tes et d’images que l’internaute
peut visiter comme s’il explorait
un paysage urbain. Une représen-
tation graphique et familière des
lieux aide en effet l’internaute à
retenir les informations qu’il dé-
couvre sur les sites car il peut les
associer à des données spatiales
2D et 3D. Il suit des chemins et
construi t dynamiquement un
monde virtuel d’enchaînement
d’informations 3D. »

« Equipé de lunettes de vision
grand angle, précise Flavia Spa-
racino, l’internaute se promène
dans un Internet qui a l’appa-
rence d’une ville en images de syn-

thèse. Nous avons créé une dé-
monstration appelée Wearable
City qui se déroule dans un lieu
donné. » Ce prototype a été pré-
senté par le MIT au salon Sig-
graph’99. Là-bas, l’internaute se
déplaçait dans un périmètre de
l’exposition. Des capteurs infra-
rouges dissimulés dans son équi-
pement lui signalaient s’il était
près de certains objets. Pour
s’orienter, il disposait d’un plan

3D de l’endroit qu’il explorait sur
l’écran de ses lunettes. Lorsque
l’internaute arrivait devant un
stand, i l pouvait afficher sur
l’écran des lunettes la « home
page » de cet exposant. La ver-
sion Wearable Cinema ajoute
une vidéo interactive. Celle-ci a
pour but de guider le visiteur
dans un endroit particulier (un
musée, par exemple) en lui don-
nant des informations et des

images sur les lieux, au fur et à
mesure qu’il se déplace. 

« Imaginez les changements dans
votre vie, remarque Flavia Sparaci-
no, lorsque vous serez connecté en
permanence sur Internet grâce à ces
lunettes de vision 3D. Vous pourrez
accéder, pratiquement n’importe
quand, à toute l’information dis-
pensée sur l’Internet. C’est l’équi-
valent d’une gigantesque encyclopé-
die accessible en permanence. Il
faut s’attendre à un bouleversement
total dans notre façon de penser.
Par la suite, vous pourrez aussi vous
promener chez vous et en même
temps parcourir les rues commer-
çantes de Tokyo ou de New-York et
faire du shopping sur Internet. »

« Tous ces moyens de communi-
cation sont déjà au point, constate
la chercheuse, mais il nous reste
maintenant à apprendre à nous en
servir. Sommes-nous prêts à
communiquer entre nous, une fois
que la technologie nous aura permis
de raccourcir les distances ? »

A. Ba.

a www.media.mit.edu
a www.siggraph.org/s99/
conference/etech/projects.html
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Donner du relief aux données
Profession :
géomaticien
Longtemps cantonnés
dans le secteur public,
les spécialistes de
l’enrichissement des
cartes trouvent de
nouveaux débouchés

OBJETS géographiques, avez-
vous donc une âme ? A l’heure du
numérique, la réponse pourrait
être affirmative. Pendant des
siècles, les cartes ont permis de
représenter le plus clairement et
le plus précisément possible un
maximum d’informations. L’in-
formatique est venue tout bous-
culer en permettant grâce aux
systèmes d’information géogra-
phique (SIG), l’accumulation, sur
une carte géographique, de
couches successives d’informa-
tions de nature économique, fi-
nancière, démographique... As-
sociées astucieusement, elles
facilitent la prise de décision, en
permettant notamment la visua-
lisation de différents scénarios.

Tout le monde les utilise, ou
presque – administration, collec-
tivités territoriales, entreprises –
en particulier pour établir des
cartes thématiques, pour recher-
cher et exploiter des ressources,
pour administrer des réseaux de
transports et de télécom-
munications, ou encore pour
étudier, par exemple, l’impact
d’une construction. « Les pre-
miers systèmes d’information géo-
graphique datent du début des an-
nées 70, sur l ’ init iat ive des
municipalités les plus importantes,
explique Stéphane Rasse, direc-
teur du département clients chez
l’éditeur Géoconcept. Cependant,
ce n’est que vers la fin des an-
nées 80 qu’une demande est réel-

lement apparue et qu’est né un
marché du logiciel, des données et
des services. »

Aujourd’hui, selon une étude
du cabinet d’analystes IDC, le
marché français des SIG est en
pleine croissance. En 1998, la
vente de logiciels (licences et
maintenance), les services asso-
ciés fournis par les éditeurs ainsi
que la création et la vente de
données ont généré un chiffre
d’affaires de 229,6 millions de
francs (35 millions d’euros), en
croissance de 13,4 % par rapport
à 1997. 

Pour 1999, IDC prévoit une ac-
célération de cette dynamique,
avec un marché total qui devrait
s’établir à 265,4 mil l ions de
francs (40,46 millions d’euros),
soit une croissance de l’activité

de 15,5 %. Pourtant, ce taux à
deux chiffres ne doit pas être
l’arbre qui cache la forêt : l’Hexa-
gone pèse peu par rapport à la
Grande-Bretagne et surtout à
l’Allemagne, premier marché eu-
ropéen. La France, qui a été le
premier pays européen couvert
en cartographie classique, a en
effet pris le virage de la numéri-
sation de l’information beaucoup
plus tard que les autres pays eu-
ropéens. Malgré ce handicap, les
spécialistes sont unanimes, le
marché devrait trouver un se-
cond souffle sous l’impulsion,
notamment, de nouveaux utilisa-
teurs, comme le secteur de la té-
léphonie mobile. 

Les débouchés en matière
d’emploi reflètent cette ten-
dance. « Traditionnellement, les
collectivités territoriales et les ser-
vices décentralisés de l’adminis-
tration absorbaient 70 % des em-
plois du secteur, explique Gérard
Lutrot, responsable du 3e cycle et
des stages à l’Ecole nationale des
sciences géographiques (ENSG).
Actuellement, la tendance est en
train de s’inverser, et le secteur pri-
vé devient de plus en plus deman-
deur. »

Bernard Cervelle, professeur
responsable du DEA sciences de
l’information géographique de
l’université de Marne-la-Vallée,
fait le même constat : « 80 % des
élèves de mes dernières promo-
tions sont partis directement en

entreprise, 60 % en société de
conseil et 20 % dans les entreprises
de pointe en aménagement du ter-
ritoire, travaux publics, gestion de
l’eau, télécommunications... » 

Autre domaine qui devrait
émerger d’ici quelques années et
générer des débouchés, celui du
géomarketing. Il s’agit là d’utili-
ser les SIG pour évaluer le poten-
tiel de marché, mettre sur pied
des campagnes de marketing ou
déterminer les meilleurs endroits
où installer usines, agences, bu-
reaux... « Les grands réseaux de
type distributeurs agroalimen-
taires, banques, réseaux d’agences
immobilières auront besoin de spé-
cialistes pour faire parler l’infor-
mation géographique », souligne
Stéphane Rasse, de Géoconcept.

Selon le Livre blanc du CNIG,
le secteur représenterait quelque
30 000 emplois. Du responsable
SIG d’un conseil général à l’ingé-
nieur en développement en poste
chez les éditeurs ou les SSII (so-
ciété de services et d’ingénierie
en informatique), en passant par
le cartographe spécialiste SIG, les
lieux de travail et les responsabi-
lités des géomaticiens sont très
diverses. En revanche, du côté
des recruteurs, tous recherchent
le même profil « idéal » et ont du
mal à le trouver : un candidat à la
double compétence informatique
et géographique.

Catherine Rollot

Portrait
Ingénieur d’études
SIG, Fabrice Duville
apprécie
la polyvalence
qu’exige son métier

AU QUÉBEC, il ferait partie de la
grande famille de la géomatique,
« un terme né de la contraction de
géographie et d’informatique », pré-
cise-t-il. En France, plus modeste-
ment, il répond au titre d’ingénieur
d’études en systèmes d’informa-
tion géographique. A 25 ans, Fa-
brice Duville est un spécialiste de
ces fameux logiciels, les SIG, qui
permettent, selon sa définition
toute personnelle, de « donner du
relief aux données ». Depuis sep-
tembre, au sein du pôle SIG de Te-
lemate, une société de conseil et
d’ingénierie des réseaux de radio-
communications mobiles, filiale de
France Télécom, il réalise, pour le
compte d’opérateurs étrangers, des
outils de géomarketing et de super-
vision du réseau. « Il s’agit de déve-
lopper des logiciels de plus en plus
adaptés aux besoins des opérateurs.
Ceux-ci attendent des SIG de pou-
voir visualiser la couverture de leur
réseau, de gérer leurs installations,
mais aussi d’être capables de faire
des simulations sur l’impact de telle
ou telle décision. »

Des attentes que les produits ac-
tuellement disponibles sur le mar-
ché ne peuvent combler et qui de-
mandent donc à Fabrice Duville de
faire le plus souvent du sur-me-
sure, c’est-à-dire d’élaborer un en-
semble complet constitué par plu-
sieurs logiciels. Car le monde des
systèmes d’information géogra-
phique est trop complexe pour se
satisfaire d’un seul logiciel. Outils
de gestion de bases de données, lo-
giciels de dessin assisté par ordina-
teur, de statistiques, de traitement
et d’analyse d’images, de modélisa-
tion et simulation... sont en effet
les maillons indispensables pour
faire vivre un SIG. Un défi qui per-
met à Fabrice Duville de mettre lar-
gement à profit son bagage de
scientifique (il est titulaire d’une
maîtrise de physique), complété
par un DEA à l’université de
Marne-la-Vallée. « J’ai très vite

compris que j’avais envie de re-
joindre un secteur dynamique et de
travailler sur du concret », explique-
t-il. Ce n’est donc pas vers la re-
cherche que son DEA le conduira
mais vers le secteur des télécoms,
qu’il appréhende à la faveur de son
stage de fin d’études, effectué chez
son futur employeur, Telemate.
Aujourd’hui, avec le recul de quel-
ques mois, Fabrice Duville perçoit,
sur le terrain, l’intérêt du « géo »
dans son travail quotidien. « C’est
un “plus”, car cette compétence me
permet d’appréhender de façon plus
globale et plus efficace la mise en
place d’un SIG. Quand on aborde
ces outils, on est finalement très vite
confronté à des notions relatives aux
sciences géographiques comme la
photogrammétrie, la cartographie
ou l’analyse spatiale », souligne-t-il.

Cet aspect multidisciplinaire a
particulièrement séduit Fabrice
Duville. « C’est un des rares do-
maines où il faut être polyvalent, et
où les débouchés permettent de tra-
vailler dans des secteurs très diffé-
rents. » Et, s’il fallait encore un ar-
gument contre la routine, Fabrice
Duville renchérit : « Pour faire face
aux évolutions technologiques, il me
faut sans cesse suivre les dernières
nouveautés en géomatique, en infor-
matique et maintenant en télépho-
nie. » De quoi mériter amplement
le titre de géomaticien.

C. Ro.

Le curriculum vitae idéal
a Age : 25-30 ans.
a Formation : bac + 4 ou 5. Formation universitaire de type scientifique
(mathématique, informatique, physique, géophysique) ou en géographie, ti-
tulaire d’un diplôme d’ingénieur, complétée par une spécialisation en carto-
graphie numérique, traitement de l’image, utilisation de SIG... 
a Compétences : excellente maîtrise des outils informatiques couplée à des
compétences géographiques et à des connaissances sectorielles (transport,
télécoms, domaine forestier...).
a Qualités appréciées : méthodologie, rigueur, capacité à comprendre les
besoins des clients et des utilisateurs.
a Expérience professionnelle : un stage de fin d’études réussi.
a Poste actuel : chef de projet en géomatique, consultant en géomatique,
ingénieur de développement en systèmes d’information géographique, géo-
maticien, gestionnaire de systèmes d’information géographique.
a Salaire : entre 190 et 220 KF (29 000 à 33 500 ¤) pour un débutant.

Les formations
DEA sciences de l’information géographique
a Université de Marne-la-Vallée, en association avec Ecole nationale
des sciences géographiques et l’Ecole nationale supérieure
des télécommunications.
a www.univ-mlv.fr
DESS systèmes d’information géographique
a Université de Caen
a www.unicaen.fr
DESS systèmes d’information géographique et gestion de l’espace
a Université de Saint-Etienne
a www.univ-st-etienne.fr
DESS cartographie et systèmes d’information géographique
a Université Paris-I-Panthéon-Sorbonne.
a www.univ-paris1.fr

Sur la Toile
Conseil national de l’information géographique
a www.cnig.fr
Institut géographique national
a www.ign.fr
Centre géomatique du ministère de l’équipement
a www.certu.fr
Association des utilisateurs de l’information géographique 
en Languedoc-Roussillon
a www.siglr.org
Association européenne pour l’information géographique
a www.eurogi.org 
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